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IStKMobt*  1840. 

Le  rui,  pour  Ia  cioqujèinc  his,  a  miracuIeusumcDl  encore 
aujourd'hui  tvha|>|H.-  à  une  imuvt^tlu  teulative  d'us^assioat. 
Ce  suir  â  six  lioures.  au  uiooivnt  où  il  trnveisait  le  quai 
{Miur  se  rcndn-  ii  Saiiil-Cluud.  un  cmip  du  feu  a  été  tire 
sur  lui  pur  un  h  imnii-  Age  d'environ  (renie  ans,  ([ui  s'était 
api>ïle  nun  loin  du  Cinps-d<'-g;irde  (jui  est  siluè  à  reilré- 
inili'  de  la  tenasM;  du  l):iiil  de  I'imu.  preM|u'en  face  le  puni 
de  la  Ckimlire  des  dé  pu  le  s.  L'assassin  n'avait  uiiib  doute 
cliuisi  cette  |»iMtiiiii  que  parce  «lu'd  elail  infornx^  que  le  roi 
ne  passe  jamais  devaiil  un  |>i>!>tc  sans  tnctlrc  lu  Ifile  a  la . 
poTlii-rc  de  la  viiîinre  et  -sdui-r.  Le  n>i,  qui  occupait  le  de- 
vant, s'est  enipressi-  d'avertir  pur  un  ïi^ne  qu'il  n'avait  pas 
été  atteint.  La  voilure  a  continue  sa  ruute  ^ur  Sainl-Cloud 
•ans  s'iirriier. 

On  «j 'uie.  mais  c'est  une  versinn  dont  l'exariitudo  ne 
nms est  [las garantie,  que  l'anne  de  ce  mmvcl  Alibaud  au- 
rait éclate  ilans  sa  ntaiu  et  lui  aurait  empiirie  plusieurs 
doigts.  Ce  qui  est  certain.  c'<'>t'que  la  ptucc  uù  il  a  Aie  ar- 
rêt*; était  lactiêc  du  »ang.  L'arme  d-ot  il  s'est  servi, si  l'on 
en  Juge  par  la  baguette,  doit  ùirc  uuc  carabine  ou  uu  pisto- 
let d'arçon.  Le  meurtner  a  ête  arrtte  ;  il  a  avutié  sou  crime. 
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Cet  attentat  nous  désespère  et  nous  humilie  sans  nous 
surprendre.  Comment  n'en  serait-il  pas  ainsi,  lorsque  le 
roi  est  tous  les  matins  désigné  à  la  fureur  des  partis,  non- 
seulement  par  les  journaux  qui  se  sont  donné  pour  tâche 
de  détruire  ce  que  la  Charte  de  1830  a  fondé,  mais  encore 
par  les  journaux  qui  appuient  le  plus  vivement  le  mi- 
nistère ? 

Ce  nouveau  coup  de  feu  va  retentir  au  loin  I  Puisse-t-il 
être  un  salutaire  et  dernier  avertissement  qui  fasse  réflé- 
chir tout  ce  qu'il  y  a,  en  France,  d'esprits  honnêtes  et  fai- 
bles qui  se  précipitent  aveuglément  au  devant  de  la  guerre 
et  de  l'anarchie,  en  croyant  n'obéir  qu'à  des  inspirations 
de  nationalité  et  de  liberté  !  Malheureusement,  nous  devons 
le  dire  dans  notre  sincérité,  c'est  moins  une  espérance 
qu'un  vœu  que  nous  exprimons,  car  précipitée  dans  une 
voie  funeste  par  les  journaux  radicaux,  légitimistes  et  mi- 
nistériels, l'opinion  publique  égarée  est  déjà  loin  du  som- 
met et  près  de  l'abîme  ;  elle  n'entend  plus  les  cris  qui  l'a- 
vertissent, elle  n'écoute  plus  que  ceux  qui  la  poussent. 

II. 

17  octobre  1840. 

Le  Siècle  et  le  CowTter  français  ne  veulent  pas  permet- 
tre que  nous  usions  envers  eux  de  la  liberté  qu'ils  se  don- 
nent avec  le  National,  Ils  sont  furieux  qu'en  apprenant 
Taitentat  de  Darmès,  nous  ayons  dit  :  a  Comment  n'en 
»  serait-il  pas  ainsi,  lorsque  le  roi  est  tous  les  malins 
1  désigné  à  la  fureur  des  partis,  non-seulement  par  les 
»  journaux  qui  se  sont  donné  pour  tâche  de  détruire  ce 
»  que  la  Charte  de  1830  a  fondé ,  mais  encore  par  les  jour- 
»  naux  qui  appuient  le  plus  vivement  le  ministère?  » 

Quand  nous  avons  écrit  ces  paroles,  ce  n'est  pas  une  po- 
lémique indigente  et  banale  qui  nous  les  a  dictées,  mais 
une  conviction  profonde  et  sincère.  Oui,  nous  p<;nsons  que 
les  journaux  qui  ont  porté  à  la  royauté  de  1830  les  plus  fu- 
nestes  atteintes,  qui  ont  déchaîné  contre  elle  le  plus  de  dé-* 
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fiances  et  de  haines,  ce  ne  sont  pas  encore  tant  les  jour-^ 
naux  qui  l'ont  attaquée  ouvertement,  que  ceux  qui  Pont 
accusée  hypocritement;  ce  ne  sont  pas  encore  tant  ceux 
qui  travaillent  violemment  à  la  destruction  du  gouveme*- 
ment  représentatif,  que  ceux  qui  en  demandent  perfide* 
ment  «  la  sincérité,  » 

Si  vous  n'aviez  jamais  attaqué  que  les  ministres  qui  se 
sont  succédé  depuis  1830,  MM.  Laffitte,  Casimir  Périer, 
Thiers,  Mole;  si  vous  n'aviez  jamais  fait  remonter  plus  haut 
que  leur  tète  la  responsabilité  de  leurs  actes,  nous  n'aurions 
rien- à  vous  dire,  car  vous  auriez  à  nous  répondre  que  ce 
que  vous  avez  fait  contre  M.  Mole  nous  le  faisons  à  notre 
tour  contre  M.  Thiers  ;  mais  il  n'en  a  point  été  ainsi  :  entre 
l'opposition  subversive  que  vous  avez  faite  et  l'opposition 
constitutionnelle  que  nous  faisons,  il  y  a  l'épaisseur  d'une 
révolution.  Nous  conviendrons,  si  vous  le  voulez,  que  nous 
attaquons  M.  Thiers  avec  acharnement,  même  avec  injus- 
tice; mais  aussi  vous  conviendrez  que  nous  ne  rendons 
que  lui  seul  responsable  de  ses  actes  et  de  ses  fautes,  et 
qu'il  est  un  reproche  que  nous  ne  lui  avons  jamais  adressé, 
c'est  celui  d'être  l'instrument  d'une  politique  qui  ne  fût  pas 
la  sienne  ou  la  vôtre.  Nous  nous  en  prenons  à  ses  idées  et 
à  sa  personne,  mais  nous  ne  nous  en  prenons  pas  à  nos 
institutions  et  a  la  couronne.  Si  vous  n'aviez  jamais  outre- 
passé les. limites  de  cette  opposition,  peut-être  la  balle 
d'un  assassin  eût-elle  visé  la  poitrine  d'un  des  ministres  du 
13  mars,  du  11  octobre,  du  6  septembre  ou  du  15  avril; 
mais  il  ne  fût  pas  venu  à  la  pensée  de  Fieschi,  d'Alibaud, 
de  Meunier,  de  Darmès,  de  tuer  le  roi.  Vous  l'avez  si  sou- 
vent appelé  la  «  pensée  immuable^  »  qu'un  fanatique  a  bien  pu 
le  nommer  sans  éclater  de  rire  :  a  Le  plus  grand  tyran  des 
»  temps  anciens  et  modernes,  (1)  » 

Nos  clameurs,  dites-vous,  n'ont  d'autre  objet  qu'un  chan- 
gement de  ministère,  d'autre  but  que  de  préparer  la  res- 
tauration de  M.  Mole.  Encore  une  fois,  nous  vous  le  répé- 

(1)  loterrogatoîro  do  Diirmi>9. 
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tons,  quand  vous  dites  cela,  vous  en  imposez  à  vos  lecteurs, 
et  vous  leur  en  imposez  sciemment,  car  aujourd'hui  vous 
n'en  êtes  plus  à  ignorer  que  pour  le  rédacteur  d'un  journal 
influent,  qui  n'as])ire  pas  h  ^Ire  conseiHer  d'État,  préfet, 
receveur-général ,  référendaire  h  la  cour  des  comptes , 
membre  du  conseil  de  l'instruction  publique,  qui  n'ambi- 
tionne aucune  fonction  rétribuée,  qui  a  une  plus  nol)le  am- 
bition, celle  de  faire  triompher  des  idées,  il  n'y  a  pas  de 
tâche  plus  délicate,  plus  ingrate  (jue  celle  qui  consiste  à 
soutenir  un  ministère  composé  de  ses  amis  politi(|ues,  à 
s'occuper  sans  relc^che  de  pallier  leurs  fautes,  d'apaiser 
leurs  rivalités,  de  stimuler  leur  activité,  de  faire  enfin  qu'ils 
fassent  quoi  .que  ce  soit  qui  pe  se  borne  point  h  une  circu- 
laire, et  qui  laisse  une  trace  de  leur  passyge  aux  affaires  ! 
Aujourd'hui  vous  devez  bien  savoir  qu'une  telle  mission 
est  toute  d'abnégation,  et  qu'on  la  redoute  plus  qu'on  ne  la 
recherche  quand  on  l'a  remplie  une  fois,  et  qu'on  a  vu  de 
quelle  volonté  puissante  et  opiniâtre  il  faut  qu'un  ministre 
soit  doué,  pour  vaincre  les  obstacles  de  toute  nature  qui 
se  liguent  contre  toute  amélioration,  contre  toute  réforme  ! 


m. 


15  mai  1841. 


Les  faits  que  met  à  jour  le  rapport  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  pairs  chargée  d'instruire  dans  l'affaire  de 
Pattentat  Darmès  contre  la  personne  du  roi,  portent  avec 
eux  de  trop  graves  enseignements.  p(.ur  que  l'étendue  de 
cet  important  document ,  et  les  frais  d'un  supplément , 
soient  des  motifs  devant  lesquels  nous  puissions  nous  airô- 
ter.  La  publicité  a  ses  dev.Mrs. 

Il  faut  que  tout  ce  <pii.  en  France,  a  un  cœur  droit  avec 
un  esprit  faux,  une  conscience  honnête  avec  une  imagina- 
tion ardente,  facile  h  surprendre,  facile  a  exalter,  facile  «i 
égarer  par  les  mots  d(*  progrès  et  d(*  liberté,  connaisse  h 
fond  et  la  moralité  des  h(»mmes  cpii  se  déclarent  les  enne- 
mis de  la  royauté,  et  la  valeur 'des  principes  qu'ils  préten- 
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dent  mettre  à  la  place  de  ceux  qui  servent  d'assises  à  nos 
institutions. 

II  faut  que  tous  ceux  d'entre  nous  dont  l'esprit  de  parti 
n'a  pas  encore  entièrement  corrompu  le  jugement,  sachent 
ce  que  préparent  dans  l'ombre  ces  prétendus  apôtres  de  la 
liberté  qui  déclarent  sérieusement  qu'ils  ne  sont  pas  des 
Xanatiques  exploités,  et  qui  proclament  non  moins  sérieuse- 
ment le  roi  Louis-Pliilippe  le  plus  grand  des  tyrans. 

11  est  bon  qu'ils  jugent  l'œuvre  sur  ses  moyens  d'exécu- 
tion et  d'accomplissement. 

Il  est  bon  qu'ils  sachent  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  profond 
savoir  et  le  génie  fécond  des  hommes  les  plus  avancés 
du  parti  républicain. 

Il  est  bon  qu'ils  mesurent,  non  pas  ce  que  la  liberté  au- 
rait à  gagner,  mais  tout  ce  qu'elle  aurait  à  perdre  au  triom- 
phe des  principes  qui  ont  été  solennellement  adoptés  et 
proclamés  à  Londres  le  14  septembre  1840,  après  discussion, 
par  la  Société  démocratique  française. 

Il  est  bon  qu'ils  voient  comment  ceux  qui  se  plaignent 
que  la  liberté  de  la  presse  ne  soit  qu'un  monopole,  enten- 
dent qu'elle  serait  exercée  le  jour  où  le  pouvoir  serait  tombé 
assez  bas  pour  être  accessible  à  leurs  mains  teintes  de  sang. 

Il  est  bon  qu'ils  voient  comment  ces  grands  économistes 
entendent  la  liberté  de  l'industrie  et  résolvent  le  double 
problème  de  la  concurrence  et  de  l'organisation  du  travail. 

Il  est  bon  qu'ils  voient  comment  ces  grands  professeurs 
de  l'humanité  entendent  la  liberté  de  renseignement  et 
ménagent  l'autorité  du  père  sur  ses  enfants. 

Il  est  bon  qu'ils  voient  comment  ces  grands  financiers 
entendent  le  crédit  public,  fondé,  non  plus  sur  la  confiance, 
mais  sur  la  séquestration  et  la  violence. 

n  est  bon  enfin  qu'ils  voient  comment  ces  grands  défen- 
seurs du  genre  humain  conçoivent  la  fraternité  universelle, 
en  faisant  répandre  par  la  France  le  sang  de  tous  les  peu- 
ples sous  le  prétexte  de  les  délivrer  de  la  tyrannie  de  tous 
les  rois. 

Nous  publions  donc  un  supplément  où  nous  passons  ra- 
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pidement  sur  la  partie  du  rapport  qui  est  relative  à  Darmès 
et  à  ses  deux  complices,  mais  où  nous  avons  réuni  tous  les 
renseignements  précieux  que  la  commission  de  la  Chambre 
des  pairs  a  mis  sept  mois  à  recueillir,  et  qui  font  exacte- 
ment connaître  Inorganisation,  les  principes  et  le  but  des 
sociétés  secrètes  au  milieu  desquelles  il  a  été  constaté  que 
vivaient  les  accusés.  Cette  partie  du  rapport  mérite  toute 
l'attention  de  nos  lecteurs.  Ce  qui  importe,  en  effet,  ce  n'est 
pas  que  Dar^nès  soit  condamné  à  mort  et  que  sa  tète  tombe 
sous  la  main  du  bourreau,  c'est  que  les  principes  qui  lui 
ont  mis  une  carabine  à  la  main  pour  tirer  sur  le  roi  soient 
bien  connus:  c'est  que  tout  ce  qui  ne  veut  ni  échafaud,  ni 
confiscation,  ni  meurtre,  ni  vol,  se  fasse  une  juste  idée  de 
l'ardeur  avec  laquelle  le  parti  révolutionnaire  poursuit  con- 
tre la  société  son  travail  souterrain,  pendant  que  nous  dis- 
putons sans  fin  sur  des  mots  sans  valeur  ;  pendant  que  nous 
nous  divisons,  chaque  jour  un  peu  plus,  sur  des  questions 
qui  n'ont  pas  même  une  importance  secondaire,  et  qui  sont 
oubliées  une  heure  après  que  le  scrutin  les  a  vidées;  pen- 
dant que  nous  ne  sommes  occupés  que  de  renverser  mi- 
nistère sur  ministère  ;  pendant  que  nous  nous  assourdis- 
sons au  vain  bruit  que  nous  faisons  ;  pendant  enfin  que 
nous  nous  attaquons  les  uns  les  autres  au  lieu'de  nous  réu- 
nir tous  dans  la  pensée  d'un  péril  commun,  auquel  la  tète 
«t  la  fortune  d'aucun  de  nous  n'échapperaient,  puisqu'il 
suffirait,  pour  être  atteint,  d'être  accusé  d'appartenir  à 
t  une  famille  ayant  participé  aux  actes  gouvernementaux 
»  depuis  4795  (1).  » 

Ce  qui  importe,  c'est  que  tout  père  qui  a  un  enfant,  tout 
individu  qui  possède  un  champ,  tout  homme  laborieux  qui 
dépense  moins  qu'il  ne  gagne,  tout  électeur  qui  sait  lire, 
aient  dans  les  mains  la  charte  démocratique  de  1839,  pro- 
mulguée à  Londres,  car  elle  est  le  commentaire  le  plus  dé- 
cisif et  l'apologie  la  moins  suspecte  qui  se  puissent  jamais 
faire  de  la  Charte  de  1830. 


(1)  Textuel.  Voir  le  paragraphe  IB  du  Manireste  de  Londres. 
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Ce  qui  imporic  enfin ,  r'psl  que  tous  reux  qui  so  plai- 
gnenl  aver  un  reslp  de  bonne  foi  du  n^gime  oppressif  ci 
honteux  sous  lequel  nous  .-ivons  te  mallieur  de  vivre,  soient 
écliiirés  sur  le  lieiiiii  et  glorieux  régime  que  nous  préparent 
res  vendeurs  cl  rt' pé  itéra  le  ui-s  do  la  Sdeit^té,  qui  préludent 
nu  régieide  par  le  vol  (1);  régime  vers  lequel  tout  nous 
pousse  :  et  l'abus  iiue  nous  fnisons  du  sysli>me  repr^sen- 
Intif  :  H  la  faîlilesse  d'un  pouvoir  iirimobile  ;  et  In  pré!>oni|>- 
tion  d'unjournnlisme  i(,'norni)t:  et  l'audacieuse  activité  de 
tout  ce  qui  l'st  intrigant  ;  et  la  eoupalile  apathie  do  tout  ce 
qui  est  honnête  ;  et  l'orgueil  fatal  lie  i|Uf'tqiies  hommes  qui 
ont  mis  U-ur  point  d'honneur,  non  dans  l'application  de 
leurs  prinei|H>s,  mais  <lans  le  tiinniphe  de  leurs  prétentions, 
qui  tiius  vouluiit  le  même  portefeuille,  s'exeluent  ainsi  par 
une  puérile  et  funeste  rivalilé  qui  les  abaisse  au  lieu  de  les 
élever. 

Voj  ri  d»iH'  sur  quelle  jwiHe  vous  fies,  voyez  donc  quelle 
force  Vous  entraîne,  quel  fil  vous  i-etienl  '. 


IV. 


-J3  .laL-eiiioiT  IWl. 

La  cour  des  piiirs  a  rendu  son  an  et.  Puisse-t'il  eomplé- 
tor.  pour  les  elass4-s  lal>orieus4>s.  les  enseignements  qui  sont 
sortis  des  dellal^! 

Si  ia  rondanmation  pronimeeo  rmilre  l'aeeust*  l)u|ioty 
'pn'\enu  de  rùmplicitè  moralf  ■  ne  l'a  ete  que  par  des 
motir%  exelusi  veille  m  piiÎM's  ilans  les  faits  de  (a  eau.w  et 
daiLS  la  cjuviiliou  profonde  de  sa  eulpabililé.  nous  u'a- 
viin.s  qu'à  l'enn-tlislRT  avec  n-spert  ;  car  si  L  respect  «tt 
dû  a  la  chose  jUKev,  r'est  a^MIrl■ule■ll  lorsqu'elle  a  eu 
pour  juges  dejt  liommeA  d'autant   de  c  inscience  et  de 


.riiiHi  >|Ur  llATaiè'  i-it  wrivà  au  crinia  >  tranr* 

■  >■  friniuf  cl  Im  ■  p*rdu>  dan*  •!«•  inix  4» 
fnlrir  S.OOn  fianc.  k  »  mère,  trciwillu  d*  !■ 
■ri.  FI  <in'U  W  >  bantooKmcat  dli»i[rfi. 
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savoir  que  MM.  le  cliancelier  Pasquier,  le  duc  de  Bro- 
glie,  le  comte  Mole,  les  Irois  anciens  gardes  des  sceaux, 
MM.  Barthe,  Mérilhou  el  Persil,  MM.  le  président  comte  Por- 
lalis,  le  président  comte  de  Baslard,  le  président  baron 
Zangiacomi,  le  président  Boyer.  le  président  baron  Séguier. 
MM.  Bérenger.  Rossi,  etc.;  mais  si,  au  contraire,  la  condam- 
nation a  été  déterminée  [)ar  des  considérations  plus  poli- 
tiques que  judiciaires,  par  (]et>  raisons  d'Klat  tirées,  soit 
des  excès  de  la  presse  radicale,  soit  des  dangers  auxquels 
l'organisation  des  sociétés  secrètes  expose  nos  institutions, 
soit  enfin  de  la  nécessité  de  frapper  un  coup  (jui  impres- 
sionne vivement  les  esprits,  et  rende  de  la  force  au  sens 
moral  affaibli, —quel  que  grand  que  soit  le  respect  que 
commandent  les  noms  énn'nents  que  nous  venons  de  citer, 
quelque  douleur  que  nous  épro!ivîons  à  nous  séparer,  en 
celle  circonstance,  de  la  pairie,  qui  nous  a  toujours  trouvés 
les  premiers  à  la  défendre  jontre  to!ites  les  allaques  in- 
justes, —  nous  ne  manquerons  pas  aux  grands  principes 
que  nous  avons  constammclit  professés;  nous  saurons  avoir, 
même  contre  elle,  le  courage  de  notre  opinion:  nous  per- 
sisterons aujourdMun'  comme  hier  à  soutenir  que  s'il  est  une 
vérité  immuable,  sacrée,  tutélaire.  cVsl  que  la  politique  ne 
doit  jamais  intervenir  dans  les  décisions  de  la  justice.  La 
société  a  d'autre  moyen  de  se  défendre;  quand  elle  croit 
n'avoir  plus  que  celui-ci  pour  se  sauver,  elle  est  perdue  ! 


•  V. 


30  juillet  1«46. 

Deux  attentais  en  moins  de  quatre  mois'  Tun  le  16  avril 
1846,  l'autre  le  29  juillet  ! 

Ce  dernier,  commis  hier  dans  le  jardin  des  Tuileries,  con- 
tre la  jiersonne  du  roi,  est  Pacte  d'un  insensé.  L'homme  qui 
en  est  l'auteur  échappe  h  l'indignation  par  le  mépiis.  On  ne 
peut  expliquer  celte  entreprise  sauvage  que  |)ar  la  raison 
qu'il  en  a  donnée  lui-même  :  il  était  las  de  la  \ie,  et,  dé- 
cidé a  en  finir,  il  a  préféré  un  dénoûment  tragique  et  écla- 
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tant  à  un  suicide  obscur  et  ignoré.  Cette  explication  serait 
une  nouvelle  preuve  qu'avec  des  misérables  do  celle  espèce 
il  y  a  peiit-êlre  danger  à  entourer  de  formes  trop  solen- 
nelles les  jugements  qui  ont  pour  résultat  de  les  retrancher 
du  sein  «le  la  société:  Le  désir  de  jouer  un  rôle  est  quelque- 
fois si  vif  pour  certaines  natures  dépravées,  qu  elles  accep- 
tent, faute  d'autres,  le  rôle  le  plus  infâme  et  le  plus  odieux. 
Un  mauvais  sujet  perdu  de  honte  et  de  débauche,  réduit  à 
terminer  au  fond  de  la  Seine  une  vie  inutile  à  tous  et  oné-- 
reuse  à  lui-même,  peut  se  laisser  tenter  par  cette  abomi- 
nable célébrité  (ju'on  s'applique  trop  généralement  à  faire 
aux  meurtriers  qui  tirent  sur  le  roi.  Peut-être  vaudrait-il 
mieux  qu'un  châtiment  prompt,  vulgaire,  dépourvu  de  tout 
appareil  préalable,  leur  enlevât  jusqu'à  la  détestable  satis- 
faction qu'ils  ambitionnent.  C'est  ainsi  que  les  choses  se 
passent  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  et  le  retour  de  ces 
affreuses  tentatives  y  est  beaucoup  muins  fréquent  que 
chez  nous.  ^     • 

Mais  la  cour  des  pairs  est  déjà  saisie  ;  nous  ne  pousserons 
pas  plus  loin  des  réflexions  qui  ne  sauraient  désormais  em- 
pêcher Tinstruction  de  ^livre  sa  marche  accoutumée.  C'est 
dire  assez  que  nous  ne  chercherons  en  aucune  manière  à 
nous  faire  d'un  attentat  odieux  une  arme  électorale.  Non, 
l'ardeur  de  la  lutte  ne  nous  fera  jamais  sortir  des  bornes 
de  la  modération  et  de  la  justice.  Nous  nous  sentons  assez 
forts  contre  ceux  (|ue  nous  combattons  sans  avoir  à  recourir 
à  de  pareils  moyens  d'attaque.  Il  y  a  trois  mois,  au  moment 
de  l'attentat  du  16  avril,  nous  avons  prolesté  contre  la  tac- 
tique de  ceux  qui  n'y  ont  vu  qu'un  supplément  à  leur  polé- 
mique. On  ne  nous  verra  point  faire  pour  notre  compte  ce 
que  nous  avons  blâmé  chez  les  autres.  Et  d'ailleurs  avons- 
nous  besoin  de  les  imiter?  Le  parti  conservateur,  précLsé- 
ment  parce  qu'il  a  une  force  réelle,  peut  mieux  que  tout 
autre  se  dispenser  de  chercher  la  victoire  dans  des  expé- 
dients étrangers  à  ses  principes.  Le  pays,  par  des  roanifes-  . 
iations  non  équivoques,  a  montré  qu'il  comprenait  ces  prin- 
cipes et  qu'il  s'y  associait  chaque  jour  davantage.  Le  pays. 
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pour  en  être  complètement  satisfait,  ne  leur  demande  qu'un 
peu  plus  de  fécondité,  et  tout  annonce,  tant  de  la  part  du 
gouvernement  que  de  la  majorité  qui  va  sortir  de  Fume 
électorale,  une  résolution  formelle  de  faire  produire  aux 
principes  conservateurs  tout  ce  qu'ils  peuvent  produire 
pour  l'amélioration  matérielle  et  morale  de  la  société.  Ce 
n'est  pas  quand  les  élections  se  font  sous  de  pareils  aus- 
pices qu'il  peut  y  avoir  utilité  à  réveiller  de  vieilles  pas- 
sions, ou  à  exploiter  contre  l'opposition  un  événement  au- 
quel ,  nous  en  sommes  convaincus ,  toutes  ses  nuances, 
même  les  plus  extrêmes,  sont  complètement  étrangères. 
Pour  nous,  telle  sera  notre  règle  de  conduite.  L'attentat 
d'hier  ne  changera  rien  à  notre  langage.  Nous  ne  cherche- 
rons pas  à  arracher  à  la  peur  électorale  des  votes  que  nous 
attendons  avec  confiance  de  la  raison  publique,  et  qui  n'au- 
ront de  valeur  sérieuse  qu'en  émanant  d'elle.  L'attentat 
d'hier  est  assurément  déplorable  sous  tous  les  rapports  :  il 
est  déplorable  parce  qu'il  renouvelle,  au  milieu  même  des 
acclamations  d'une  fête,  les  angoisses  de  la  famille  royale 
déjà  si  souvent  éprouvée;  il  est  déplorable,  parce  qu'il 
donne  la  mesure  de  la  perversité  qui  a  pénétré  chez  des 
individus  à  côté  desquels  nous  vivons  tous;  il  est  déplo- 
rable, parce  qu'il  peut  ranimer  et  entretenir  encore  en  Eu- 
rope ces  préventions  qui  ont  tant  paralysé  l'action  exté- 
rieure de  notre  poKfique.  Mais  il  est  surtout  déplorable,  au 
point  de  vue  de  la  lutte  actuelle,  en  ce  qu'il  peut  fournir  k 
l'opposition  battue  un  moyen  d'expliquer  sa  défaite.  Il  est 
évident  qu'à  l'heure  qu'il  est,  tous  les  résultats  de  la  ba- 
taille électorale  sont  incommut*d)!es.  Les  débats  sont  clos 
devant  le  public,  et  si  la  sentence  n'est  pas  encore  pro- 
noncée, on  peut  dire  du  moins  qu'aucun  incident  étranger 
n'en  saurait  changer  le  caractère,  Cependant,  tenez  ceci 
pour  certain  :  si,  comme  tout  l'indique,  l'opposition  est 
vaincue,  elle  ne  manquera  pas  d'attribuer  cet  échec  à  la 
contrainte  morale  que  l'attentat  des  Tuileries  aura  exercée 
sur  l'esprit  des  électeurs  effrayés.  Elle  soutiendra  que  le 
pistolet  de  l'assassin  a  seul  fait  pencher  la  balance  contre 
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elle,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  ce  que  les  Anglais  appellent  fair 
trial.  L'opposition  aura  tort  :  elle  se  prévaudra  d'une  cir- 
constance qui  n'aura  évidemment  rien  changé  au  fond  des 
choses;  elle  exploitera  h  sa  façon  un  événement  qui  devrait 
rester  en  dehors  de  tous  nos  débats.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  \Tai  qu'aux  yeux  de  bien  des  gens  crédules,  elle  aura 
l'air  d'une  victime  immolée,  plutôt  que  d'un  athlète  ter- 
rassé. 


1843 


L'OPPOSITION.  SYSTÉMATIQUE. 


6  octobre  1843. 

Jamais  Popposition  parlementaire  ne  parut  plus  faible 
qu'en  ce  moment  ;  c'est  un  fail  qui  frappe  tous  les  regards 
et  qui  ne  trouve  plus  un  seul  contradicteur;  ce  fait  a-t-il 
pour  cause  Pavénement  de  la  a  gi*ande  politique  »  qui 
nous  avait  été  annoncée,  les  efforts  heureux  d'une  habile 
et  vigoureuse  administration,  animée  de  la  ferme  volonté 
du  bien,  ardente  à  poursuivre  tous  les  abus,  à  réaliser 
toutes  les  améliorations?  —  C'est  ce  que  nous  n'oserions 
pas  affirmer;  c'est  ce  qu'il  nous  est  difficilcde  croire  lors- 
que nous  jetons  les  yeux  autour  de  nous  et  que  nous  voyons 
comment  se  font  de  toutes  parts  les  affaires  du  pays  :  sans 
idées,  sans  conscience,  sans  dévoûment .  sans  esprit  de 
suite  ;  ce  qui  fait  la  force  du  gouvernement ,  c'est  la  fai- 
blesse de  l'opposition  :  mais  ce  qui  fait  la  faiblesse  de  Top- 
position,  ce  n'est  certes  pas  la  force  du  gouvernement;  quoi 
qu'il  en  soit,  la  faiblesse  de  Topposititui  n'en  existe  pas 
moins  ;  voici  à  quelles  causes  l'attribue  M.  de  Lamartine  : 

«  Quel  est  aujourd'hui  le  mal  de  la  France?  Quelle  est  la 
»  cause  de  cet  engourdissement  pendant  lequel  on  sape  la 
V  conscience  publique  par  la  corruption,  pendant  qu'on 
»  élève  des  forteresses  autour  du  siège  de  la  représenta- 


L'OPPOSITION  SYSTÉMATIQUE.  15 

»  tiont  Pourquoi  sommes-nous  minorité?  Pourquoi  gémis- 
>  sons-nous  sans  agir,  et  nous  laissons-nous  traîner  sans 
«  lutte  à  la  suite  d-une  réaction  illibérale  d'autant  plus 
»  dangereuse  qu'elle  est  plus  insensible  et  plus  douce, 
*  et  qu'au  lieu  de  violenter  le  pays,  elle  l'achèle  et  elle 
»  le  vend  ?  Pourquoi  marchons-nous  évidemment  en  sens 
»  inverse  des  grands  buts  que  deux  révolutions  énergi- 
»  ques  avaient  posés  dans  nos  espérances  ?  A  quoi  bon  le 
»  dire?  tout  le  monde  le  sait.  Ce  n'est  pas  que  les  amis  du 
D  développement  du  progrès,  de  l'accomplissement  des 
»  idées  libérales,  soient  en  petit  nombre  en  France  :  c'est 
»  qu'ils  sont  désunis  ;  c'est  qu'au  lieu  de  s'associer  par  ce 
»  qu'ils  ont  de  commun ,  et  de  marcber  en  corps  et  en 
»  masse,  avec  un  seul  mot  d'ordre  et  une  seule  volonté, 
»  vers  des  buts  successifs  et  que  tous  veulent  atteindre,  ils 
»  se  divisent  et  ils  marchent  séparés  sous  cinq  ou  six  petits 
»  drapeaux,  dont  les  uns  disent  trop,  dont  les  autres  disent 
»  trop  peu,  dont  plusieurs  ne  disent  rien  du  tout;  et  que, 
»  se  présentant  ainsi  à  des  combats  partiels  et  non  combi- 
»  nés  contre  une  majorité  compacte,  ils  donnent  la  victoire 
»  à  la  discipline  et  à  l'unité.  Oui,  voilà  le  mal.  Mais  la  gfa- 
»  vite  croissante  du  péril  et  la  multitude  des  défaites  doi- 
«  vent  enfin  aj)prendre  à  l'opposition  où  est  sa  force  et  son 
»  salut  :  —  Kalliement  et  unité!  voilà  les  deux  gages  do 
»  son  triomphe  futur.  Le  pays  se  ralliera  à  elle  quand  il 
»  verra  qu'elle  se  rallie  elle-même  à  quelque  chose.  » 

Nous  cn»yons  que  M.  deLamarline  se  trompe,  qu'il  prend 
l'effet  pour  la  cause,  quand  il  attribue  la  faiblesse  de  l'op- 
{>osition  à  la  désunion  et  au  fractionnement  qu'il  lui  repro- 
che. L'opposition  n'est  pas  faible  parce  qu'elle  est  désunie  ; 
mais  elle  est  désunie  parce  qu'elle  est  faible.  Elle  est  faible 
parce  qu'il  n'y  a  [las  un  sentiment  qu'elle  n'exagère,  pas  un 
princip<*  qu'elle  ne  fausse,  pas  un  intérêt  qu'elle  n'alarme, 
pas  une  basse  passion  qu'elle  ne  flatte,  pas  un  homme  mo- 
déré qu'elle  ne  blesse  par  d'injurieux  soupçons.  Elle  est  dé- 
sunie parce  qu'elle  ne  sait  pas  ce  qu'elle  veut  ;  elle  n'a  pas 
de  volonté  parce  qu'elle  n'a  pas  d'idées,  pn  a-l-alle  jamais 
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montré  une  seule 'qui  fût  juste,  large,  féconde?  Elle  vit 
comme  le  pouvoir...  d'expédients. 

Si  elle  n'avait  pas  exagéré  à  tout  propos  le  sentiment  de 
l'honneur  national,  si  elle  ne  l'avait  pas  fait  dégénérer  trop 
souvent  en  susceptibilités  mesquines,  en  défiances  injustes 
contre  l'Europe,  pour  en  faire  successivement  contre  tous 
les  ministères  un  thème  banal  d'accusation  ;  si  elle  avait 
pris  la  peine  d'étudier  les  véritables  intérêts  de  la  France 
et  du  continent,  l'histoire  et  l'avenir,  elle  n'eût  pas  commis, 
il  y  a  deux  ans,  l'irréparable  faute  de  voter  les  fortifications 
dont  elle  demande  aujourd'hui  la  démolition  ;  inconséquence 
que  le  pays  juge  sévèrement.  Elle  se  fût  convaincue  que, 
dans  cette  grande  ère  de  concurrence  industrielle  et  com- 
merciale que  trente  années  de  paix  ont  ouverte,  la  France 
n'avait  plus  dans  le  monde  d'autre  rivale  et  d'autre  enne- 
mie à  craindre  que  l'Angleterre,  d'autre  empire  à  partager 
que  l'empire  des  mers  ;  elle  n'eût  pas  accusé  le  ministère 
renversé  par  la  coalition  de  ne  s'être  pas  montré  «  gardien 
»  assez  fidèle  do  l'alliance  anglaise.  » 

Lord  Falmerston  conclut  en  1840  un  traité  que  l'opposition, 
toujours  fidèle  à  ses  habitudes  d'exagération,  qualifie  d'ou- 
trage ;  que  fait  l'opposition  pour  se  venger  de  lord  Palmei's- 
ton  ?  Vote-t-elle  trois  cent  millions  pour  accroître  nos 
forces  maritimes,  et  améliorer  nos  ports?  Non,  elle  vote 
d'enthousiasme  ti'ois  cent  millions  (Ij  pour  augmenter  le 
nombre  de  nos  régiments  de  cavalerie  et  fortifier  Paris  ! 

Toujours  inconséquente,  l'opposition  déclame  contre  l'é- 
normité  des  budgets,  chicane  misérablement  sur  toutes  les 
petites  dépenses  et  vote  sans  difficulté  toutes  les  grosses. 
Une  armée  qui,  de  1830  à  1841,  a  coûté  à  l'Était,  en  douze 
années,  3,975,253,913  francs,  formant  une  moyenne  annuelle 
de  331 ,271, 159  francs,  ce  qui  représente  par  jour  le  chiffre  de 
907,5^  francs,  lui  parait  une  chose  toute  simple,  et  elle 
inclinerait  plutôt  à  trouver  notre  efTectif  trop  faible  que 
trop  considérable.  Pourquoi  entretenir  à  si  grands  frais  une 

(i;  Loit  du  3  avril  ^t  dn  25  jniii  1841. 
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telle  armée?  Dans  quel  but?  De  quel  système  politique  cet 
état  militaire  est-il  Pexpression?  Que  veut  la  France? 
Quels  sont  ses  alliés  naturels,  quels  sont  ses  ennemis  pro* 
bables  ?  N'a-t-ellc  donc  pas  de  dépenses  plus  utiles  et  plus 
urgentes,  un  meilleur  emploi  à  faire  de  la  richesse  pu- 
blique ?  Voilà  des  questions  sur  lesquelles  Popposilion  n'a 
Jamais  sommé  le  gouvernement  de  s'expliquer,  et  auxquelles 
cependant  il  eût  été  assez  embarrassé  de  répondre.  Toutes 
les  attaques  dé  l'opposition  sont  toujours  personnelles  ;  elle 
s'en  prend  aux  choses  à  cause  des  hommes,  au  lieu  de  s'en 
prendre  aux  hommes  à  cause  des  choses  ;  or,  le  pays,  qui 
l'a  vu  renverser  vingt  ministères  en  douze  ans  sans  qu'il 
en  résultât  aucune  réforme,  aucunp  amélioration,  ne  croit 
plus  en  elle.  A-t-il  tort  ?  De  là  l'état  de  discrédit  et  d'im- 
puissance dans  lequel  elle  est  tombée. 

Est-il  possible  aussi  d'être  plus  dénuée  que  l'opposition 
de  sens  politique,  de  tact  et  de  connaissance  du  cœur  hu- 
main? Que  fail-elle?  Que  devrait-elle  faire?  Elle  devrait, 
avant  tout,  s'imposer  la  loi  de  respecter  dans  le  gouverne- 
ment les  principes  de  son  existence,  et  de  n'attaquer  que 
ses  actes  ;  encore  pour  les  attaquer  devrait-elle  attendre 
patiemment  le  moment  où  la  raison  et  la  conscience  pu- 
blique seraient  d'accord  avec  elle  pour  les  improuver,  où 
le  pouvoir  se  serait  mis  dans  l'impossibilité  de  les  défendre, 
où  elle  aurait  pleinement  sur  lui  l'avantage  de  celui  qui 
sait  sur  celui  qui  ignore,  de  celui  qui  critique  sur  celui  qui 
exécute,  de  celui  qui  signale  l'erreur  sur  celui  qui  s'est 
trompé.  Que  fait-elle?  —  Au  lieu  de  se  contenir,  de  ne  rien 
donner  à  la  passion  et  au  hasard ,  de  différer  de  frapper 
plutôt  que  de  frapper  à  faux,  il  n*y  a  pas  un  prétexte  d'at- 
taque qu'elle  ne  saisisse  inconsidérément,  pas  une  mé- 
chante intrigue  dans  laquelle  elle  ne  laisse  une  plume  de 
son  aile,  pas  une  sotte  manœuvre  que  le  premier  venu  ne 
la  trouve  prèle  à  exécuter;  aussi,  sur  di^  batailles  qu'elle 
livre  étourdiment,  en  perd-elle  neuf,  couvrant  ainsi  par  le 
nombre  de  ses  défaites  les  fautes  du  pouvoir,  et  le  consoli- 
dant d'autant  plus  fermement  qu'elle  fait  plus  d'efforts  pour 

V.  t 
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rébranler.  Au  Jieu  de  se  borner  à  une  critique  habile  et 
mesurée  des  actes  du  gouvernement,  afin  d'éclairer  la  ma- 
jorité et  de  la  modifier  insensiblement,  c'est  l'existence 
même  de  la  majorité  qu'elle  met  violemment  en  question 
en  demandant  l'extension  du  nombre  des  incompatibilités 
et  l'adjonction  des  capacités,  la  réforme  parlementaire  et  la 
réforme  électorale.  Qu'ensuite  l'opposition  s'étonne  d'être 
en  minorité  dans  la  Chambre  et  dans  les  collèges  électo- 
raux, il  faut  convenir  que  c'est  de  sa  part  un  excès  de 
naïveté,  plus  encore  qu'un  excès  de  présomption.  Lors- 
qu'elle demande  à  la  Chambre  élective  de  se  décimer  elle- 
même,  lorsqu'elle  demande  à  cent  cinquante  fonctionnaires 
publics  de  voter  leur  expulsion  de  l'enceinte  parlementaire, 
lorsqu'elle  demande  au  corps  électoral  d'étendre  le  privilège 
dont  le  payement  du  cens  le  fait  jouir,  que  fait-elle  ?  Elle 
fait  juste  le  contraire  de  ce  qu'il  serait  sensé  de  faire.  Elle 
rend  au  ministère  le  service  de  l'obliger  de  monter  à  la  tri- 
bune pour  défendre  l'indépendance  de  la  Chambre  mise  en 
suspicion,  la  situation  des  fonctionnaires  publics  menacée, 
la  sincérité  de  la  représentation  nationale  attaquée.  Elle 
lui  fournit  ainsi  l'occasion  de  s'acquérir  de  nouveaux  titres 
à  la  reconnaissance  de  la  majorité,  au  dévoûment  des 
fonctionnaires-députés,  à  la  confiance  du  corps  électoral, 
enfin  de  resserrer  plus  étroitement  les  liens  de  la  majorité. 
Un  tel  contresens  ne  pouvait  échapper  à  l'esprit  clair- 
voyant de  M.  Thiers,  lorsqu'il  passa  dans  les  rangs  de  l'op- 
position :  aussi  a-t-on  vu  le  peu  de  cas  qu'il  aflectait  de 
faire  de  toutes  les  propositions  de  réforme  électorale  ou 
parlementaire,  et  le  sort  qu'il  leur  réservait  dans  les  bu- 
reaux de  la  Chambre,  où  il  chargeait  ses  amis  de  les  en- 
terrer. Non  moins  clairvoyant.  M.  Guizot  ayant  repris  sa 
place  à  la  tête  du  parti  conservateur,  dut  adopter  la  tacti- 
que contraire;  par  cela  même  qu'il  était  de  l'intérêt  de 
M.  Thiers  de  faire  tous  ses  efl*orls  pour  empêcher  qu'on 
portât  à  la  tribune  des  propositions  dont  la  discussion  et  le 
rejet  ne  pouvaient  avoir  pour  effet  que  d'amoindrir  l'oppo- 
sition et  de  grossir  la  majorité,  il  était  de  l'intérêt  de 
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M.  Guizot  d'en  faire  auloriser  la  lecture  par  les  bureaux, 
et  de  les  faire  prendre  en  considéralion  par  la  Chambre, 
afin  de  se  ménager  ainsi  une  facile  et  «éclatante  victoire 
personnelle  en  faisant  repousser  ces  propositions  par  les 
centres  unanimes,  flanqués  d'un  certain  nombre  de  fonc- 
tionnaires de  la  gauche,  qui  votent  avec  eux  au  scrutin 
secret.  Tel  est  Paveuglement  de  l'opposition,  qu'il  se  pour- 
rait qu'elle  ne  se  fût  jamais  rendu  compte  de  cette  double 
manœuvre,  exécutée  en  sens  contraire  par  deux  anciens 
alliés  devenus  rivaux,  tacticiens  consommés  dignes  l'un  de 
l'autre  !  Ainsi  s'explique,  par  le  défaut  de  sens  politique,  de 
tact  et  de  connaissance  du  cœur  humain,  pourquoi  l'oppo- 
sition qui  a  renversé  tant  de  ministères  n'a  jamais  pu  pren- 
dre la  place  d'aucun  d'eux,  pourquoi  elle  est  toujours  restée 
minorité  dans  la  Chambre  et  dans  le  pays,  bien  que,  selon 
l'expression  de  H,  de  Lamartine,  les  amis  du  développe- 
ment, du  progrès  et  de  l'accomplissement  des  idées  libé- 
rales y  soient  en  majorité. 

a  Ralliement  et  unité,  —  s'écrie-t-il  en  parlant  de  l'op- 
»  position,  —  voilà  les  deux  gages  de  son  triomphe  futur. 
.»  Le  pays  se  ralliera  à  elle  quand  il  verra  qu'elle  se  rallie 
»  à  quelque  chose.»  Sera-ce  la  réforme  parlementaire?  Elle 
n'est  possible  que  par  le  concours  de  la  majorité,  et  ni  la  ma- 
jorité ni  M.  de  Lamartine  n'en  veulent.  Sera-ce  la  réforme 
électorale  ?  Elle  n'est  possible  qu'avec  l'assentiment  de  la 
Chambre,  et  ni  la  Chambre  élective  ni  le  corps  ^électoral 
ne  la  désirent  ;  le  pays  lui-môme  paraît  ne  s'en  soucier 
aucunement.  On  voit  donc  que  la  gauche  et  le  centre  gau- 
che n'ont  plus  de  terrain  sur  lequel  ils  puissent  édifier  ;  à 
peine  s'il  leur  en  reste  assez  pour  combattre  ;  le  sol  ferme 
leur  manque  ;  il  n'y  a  pas  de  terrain  libéral.  Aussi  M.  Thiers, 
jugeant  comme  nous  cette  position  impossible  à  défendre, 
inutile  h  garder,  n'eut-il  rien  de  plus  pressé,  en  1840,  que 
de  la  faire  abandonner  au  parti  dont  il  venait  de  partager 
le  commandement  avec  M.  Barrot,  et  que  de  transporter 
sur  un  terrain  nouveau  sa  base  d'opéra tionis.  L'observation 
était  juste,  mais  le  terrain  fut  mal  choisi.  M.  Thiers,  qui  a 
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beaucoup  d^esprit,  a  peu  (Pimagination;  il  n'imagina  rien 
de  mieux  que  de  refaire,  en  ISlû,  ce  qu'avait  fait  en  1830 
M.  Mauguin,  de  surexciter  Tamour-propre  national,  de  ré- 
veiller les  défiances  de  la  France  contre  TEurope,  et  celles 
de  l'Europe  contre  la  France.  On  n'oubliera  pas  de  long- 
temps quelle  fut  la  triste  fin  du  ministère  du  1''''  mars  1840; 
nous  pouvons  donc  nous  dispenser  de  le  rappeler.  L'oppo- 
sition a  fait  des  mots  de  liberté  publique  et  de  dignité  na- 
tionale un  tel  abus,  qu'elle  les  a  presque  déconsidérés,  et 
que  lorsqu'elle  les  prononce,  on  ne  l'écoute  plus  qu'avec 
indifférence  et  incrédulité.  Sa  voix  se  perd  dans  le  vide  et 
n'a  plus  d'écho.  Que  lui  reste-t-il  donc  à  tenter?  —  Il  lui 
reste  à  tenter  ce  qu'elle  n'aura  pas  très  certainement  le  bon 
sens  d'entreprendre. 

Reconnaissant  que  le  terrain  lui  manque,  si  elle  était 
sensée,  elle  s'établirait  franchement  sur  celui  de  ses  ad- 
versaires;  elle  leur  dirait  :  vous  voulez  l'ordre  et  la  paix, 
nous  les  voulons  aussi,  mais  nous  voulons  que  l'un  et  l'autre 
portent  leui*s  fruits;  nous  voulons  que  vous  en  profitiez 
pour  effacer  dans  Tesprit  des  gouvernements  les  dernières 
traces  de  leurs  préventions  contre  nous,  et  pour  allier  étroi- 
tement la  France  avec  tous  les  peuples  qui  ont  les  mêmes 
intérêts  que  les  nôtres  ;  nous  voulons  que  vous  en  profitiez 
pour  mettre  un  terme  à  cet  étaJl  de  paix  armée  si  dispen- 
dieux, qui  écrase  les  populations  et  détourne  l'impôt  de  son 
Ut;  nous  voulons  que  vous  en  profitiez  pour  exécuter  avec 
unité  et  Candeur  tous  les  grands  travaux  qui  doivent  avoir 
pour  effet  d'abaisser  le  prix  des  principaux  objets  de  con- 
sommation, de  faire  descendre  le  bien-être,  et  avec  le  bien- 
être  l'instruction  et  la  moralisation  dans  les  classes  labo- 
rieuses; nous  voulons  que  vous  en  profiliez  pour  nous 
mettre  le  plus  tôt  possible  en  étal  de  soutenir  sans  crainte 
la  concurrence  étrangère  et  l'épreuve  de  la  liberté  com- 
merciale; nous  voulons  que  vous  en  profitiez  pour  vous 
occuper  sérieusement  de  mettre  la  science  à  la  place  de  la 
routine  qui  administre  et  de  l'empirisme  qui  gouverne  ; 
nous  voulons  que  vous  en  profitiez  pour  résoudre  avec  en- 
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!«<nil)lc  loiiU's  li's  imporliinles  <|u<>sltons  que  vous  ajournei 
ou  que  vous  ne  tranchez  qu'isolément  ;  nous  voulons  enfin 
que  vous  prulilicz  do  1»  pnix  pour  la  rendre  inébranlable, 
glorieuse  et  prolilnblo  a  l.i  liberlÉ  des  peuples  dont  nous 
av<ins  inijuiêlé  les  gouvernemenls  ombrageux  par  nos  fré- 
qiienU-s  révululiuns  et  nos  lenlalives  depropngiinde. 

Celte  voie  seniit  la  seule  par  laquelle  l'opposition,  con- 
duite |>iir  M.  de  Lamnriine,  pourrait  peut-être  encora 
érhappiT  iiu  diserédil  qui  la  poursuit  et  rallier  h  elle  le 
pays  qui  est  faligué  de  payer  nnnuellemenl,  en  pure  perte, 
3-ïO  millions  pour  l'entrelien  d  une  armée  dont  l'efTectif  ne 
se  jusiifie  par  aucun  syslèmc  politique,  armée  qui  serait 
trop  faillie  eontre  l'Kurope  coalisi'e,  et  qui  esl  trop  consî- 
défiilite  relativement  aux  services  qu'elle  est  appelée  à 
rendre.  Mais  eelte  voie  que  nous  venons  de  lui  indiquer, 
nous  sommes  bien  sili-s  que  l'iipposilion  ne  la  suivra  pas, 
car  celte  voie  est  large  et  toute  droite. 

11. 


Le  S(>r/r.  que  mitre  article  sur  les  véritables  causes  du 
iltMTédii  dans  liigucl  est  ti>ml>ée  l'upposition,  jutrall  avoir 
blessi-  |inj fondement  nu  rieur,  trouve  ]>lus  facile  de  nous 
wruMT  d'iniiinstM|uencc  que  de  nmis  léfutei'. 

l.eSirc/' prétend  que  ni>u>  avons  demandé  i;  que  le  droit 
de  siilTrage  suit  accorde  à  tous  les  conlribual)les  Agés  de 
vint;t-ciiii|  ans.  Nier  que  ■  In  Franrr.  protégée  par  la  divi- 
»  sionde  h  propriclc  Uiiu-ii-ri-.  soU  si  fitibif  qu'elle  nf  fiuisw 
»  supporter,  jimi  tomber  Hnm  Imiarebif,  une  lui  électorale 
>  nouvelle,  celle  lui  iiccurihM-olle  a  tout  citoyen  ilgè  de 
»  vin|{I-eiii'|iins.insi't'il  sur  le  ntlede  rime  des <|ua[rccon- 
»  Iribiilions  cl  en  etnt  eCeriire  mn  Imltelùi.  le  droit  de  con- 
•  ccjiirir  a  rdcctiou  do  repn-sentaiits  de  son  pays,  »  de 
binne  fii.  esl-ie  la  proposer  une  ri'fonni"  éle<'lonilc,  sur- 
ir Voirlinkl*  intitaW  :  lki  Miiruric&TSCBB. 
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tout  (|uniHl  (HVH  lignes  ont  pour  commentaire  non  équivoque 
crllo»  qui  pn^(*Nlont  ?  Affirmer  que  «  de  part  et  d'autre, 

•  gouvornrnioni  ot  opposition,  s^exagèrent,  celui-Jà  le  dan- 

•  gor,  oollr-ci  Tavantago  de  rerlaines  réformes  politiques; 
»  aflirmor  que  le  sit/frage  univenel  ne  rendrait  pas  la 
9  France  plus  libre  et  ne  donnerait  pas  à  la  représentation 
»  nationale  plus  (T&lat  et  des  membres  plus  éclairés,  plus 
»  indt^pendants,  «  est-ce  Jb,  en  vérité,  confesser  la  même 
foi  poll(i<|Mo  <pio  Topposition?  Entre  celle  négation  et  celle 
affimiation,  oii  donc  est  l'inconséquence?  L'opinion  que 
nouîi  avoU!*  iNniisc  sur  le  dmil  universel  de  suffrage  est  celle 
que  luius  avons  tiïuj(ïui*s  professée  en  toutes  circonstances 
et  rn  tout  temps.  Non,  nous  ne  croyons  pas  que  la  France 
unit  [)lup  faible  <pic  la  Belgique  et  que  TËspagne,  où  tout 
rnnlrihuahlo  est  h  |mmi  pn\s  ciiurteur.  Oui, nous  croyonsque 
ce  fpic  suiipJHlcnl  (h\s  licux  |Miys,  elle  le  pourrait  à  plus 
forte  raison  supporter  sans  tomber  dans  Panarchie;  mais 
entre  cotte  conviction  pixifonde  que  nous  avons,  et  Pespé- 
rancc  illusoire  iprune  n'*fonne  élei*torale  résoudrait  tous  les 
pn»blèmes  de  liberté,  d'onin»,  de  pmgrès  et  de  gouverne- 
ment, il  y  a  toute  la  distance  qui  sépare  les  opinions  de  la 
Presse  de  celles  du  Siècle,  du  National  ou  de  la  Gazette  de 
France.  Nous  croyons,  par  exemple,  que  si  la  loi  municipale 
votée  en  1831  était  à  fairt\  elle  serait  conçue  ai^ourd'hur 
dans  un  esprit  tout  différent. Telle  quelle  est,  cependant,  le 
pays  s'en  accommode,  et  il  en  souffrirait  peu,  si  l'adminis- 
tration des  prt'»fcts  et  des  sous-préfets  était  ce  qu'elle  de- 
vrait, ce  rpiVllc  piMil  éln\  Il  faut  que  iÏQS  lois  politiques 
•oient  bien  mauvaises  pour  être  dangereuses, dans  un  pays 
où  l'administration  publique  est  bonne. 

Les  lois  électorales,  quelque  radi(*ales  ou  restrictives 
qu'on  les  imagine,  n  ont  pas  la  vertu  de  suppléer  les  hom- 
mes supérieurs  là  où  ils  n'existent  pas.  Les  gouvernements 
ou  les  partis  qui  croient  qu'il  n'y  a  qu'à  changer  certai- 
nes lois  politiques,  pour  voir  rê.s)udre  au.ssilùl  les  dif- 
ficultés contre  lesquelles  ils  luttent,  tombent  les  uns  et  les 
autres  dans  une  erreur  qui  a  toute  la  profondeur  d'un 
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abîme  :  C'Cst  cette  erreur  qui  a  perdu  la  Restauration  ;  c'est 
Ja  même  erreur  qui  a  discrédité  l'opposition.  Les  institu- 
tions, si  parfaites  qu'on  les  imagine,  ne  peuvent  pas  plus  se 
passer  du  concours  de  l'homme  que  les  plus  puissantes  ma- 
chines; celles-là  mêmes  qui  sont  douées  de  la  force  de  mille 
chevaux  ont  encore  besoin  de  lui  pour  être  mises  en  mouve- 
ment. Un  seul  homme  comme  Napoléon  (que  le  Siècle  nous 
pardonne  cette  hérésie  I)  a  plus  de  valeur  à  nos  yeux  que 
les  cinq  ou  six  cents  lois  que  nos  deux  Chambres  ont  votées 
depuis  qu'il  a  cessé  de"  régner  sur  la  France.  Ce  n'est  pas  à 
dire,  cependant,  que  nous  ne  fassions  aucun  cas  des  formes 
constitutionnelles  ;  loin  de  là  :  nous  ne  sommes  nullement 
de  Pavis  de  ceux  qui  les  considèrent  comme  un  affaiblisse- 
ment du  pouvoir  royal  et  monarchique  ;  nous  les  considé- 
rons, au  contraire,  comme  des  arcs-boutants  qui  ajoutent  à 
sa  force.  La  royauté  est  plus  puissante  en  Angleterre  et  en 
France,  où  l'impôt,  pour  être  perçu,  a  besoin  d'être  volé, 
qu'elle  ne  l'est  en  Aulriche,  en  Russie  ou  en  Turquie,  dans 
quelque  gouvernement  absolu  que  ce  soit,  où  l'impôt  n'a  pas 
besoin  d'être  voté  pour  êlre  perçu.  Qui  pourrait  mettre  en 
balance  le  droit  de  disposer  plus  ou  moins  arbitrairement 
de  la  liberté,  de  la  fortune,  et  même  de  la  vie  de  quelques 
sujets,  avec  la  faculté  de  lever  annuellement,  sans  résis- 
tance, quinze  cents  millions  d'impôts,  et  de  pouvoir  em- 
prunter presque  indéfiniment? 

Or,  le  crédit  public  n'existe  en  réalité  que  là  où  le  bon 
vouloir  des  rois  a  fait  place  au  vote  d'une  représentation 
nationale.  Personne  n'est  plus  que  nous  sincèrement  dévoué 
à  la  forme  du  gouvernement  qui  nous  régit,  mais  nous  ne 
le  sommes  point  en  ultra  ;  nous  ne  lui  demandons  que  ce 
qu'elle  comporte,  et  rien  au-delà.  A  notre  avis,  c'est  en 
abuser  que  de  s'en  servir  pour  remettre  sans  cesse  en  ques- 
tion ce  qui  a  été  décidé,  pour  faire  tout  dégénérer  en  dis- 
cussions oiseuses,  on  interminables  luttes  de  tribune,  en 
vains  tournois  oratoires.  Nous  voudrions  qu'on  agit  plus  et 
mieux  et  qu'on  dissertât  moins  ;  nous  pensons  qu'il  y  a  des 
propositions  dont  l'adoption  serait  plus  urgente  et  plus  utile 


queccllcdeiaréformeclectoraleoupaiiemeutaire;  nous  pen- 
sons que  le  lendemain  du  jour  où  ces  deux  propositions,  ou 
même  toules  au  1res  plus  radicales,  auraient  reçu  la  sanc- 
tion législative,  les  chefs  de  l'opposition  n'en  deviendraient 
pas  pour  cela  miraculeusement  des  hommes  d'État  consom- 
més ;  la  Chambre  des  députés  n'en  aurait  ni  plus  de  lumiè- 
res ni  plus  d'indépendance,  peut-être  moins  encore;  le 
pays  enfin  n'en  serait  pas  mieux  gouverné.  Et  c'est  sans 
doute  parce  que  le  pays  partage  avec  nous  cette  conviction 
que  toute  proposition  de  réformes  politiques  le  trouve  si 
froid,  si  indifférent,  et  qu'il  pèse  d'un  poids  si  léger  sur  le 
corps  électoral.  Quittez  Paris,  allez  dans  les  départements, 
visitez  les  communes,  consultez  leurs  habit<mts,  rendez-vous 
compte  de  ce  qui  les  intéresse,  de  ce  qui  les  occupe,  de  ce 
qui  les  agile,  et,  si  vous  n'êtes  pas  aveugles,  vous  verrez  que 
ce  dont  ils  se  soucient  le  moins,  c'est  d'une  réforme  électo- 
rale ;  (jue  ce  dont  ils  s'occupent  le  plus,  c'est  d'abord  de 
l'impAl  qu'ils  payent,  c'est  ensuite  de  leurs  chemins  et  de 
leurs  rout(»s,  c'est  de  savoir  à  quelle  distance  passera  d'eux 
le  c  jnal  ou  le  chemin  de  fer  projeté  ;  c'est  enfin  de  la  répa- 
ration de  leurs  églises  presque  partout  en  ruines,  de  l'a- 
grandissement de  leurs  hospices  tous  les  jours  de  plus  en 
plus  insuffisants,  de  la  construction  de  leurs  mairies  et  de 
leurs  maisons  d'école  ;  pénétrez  au  sein  des  familles,  regar- 
dez bien,  et  vous  veixez  de  quel  poids  douloureux  pèse  sur 
elles  la  loi  qui  fait  du  service  militaire  une  obligation  civile 
h  laquelle  n'échappe  que  l'infirme  et  celui  que  la  fortune 
ou  le  sort  a  favorisé.  Ah  !  quelles  bénédictions  recueille- 
raient le  gouvernement  et  le  ministre  qui,  revenant  au  sys- 
tème (le  la  loi  de  1818,  et  le  perfectionnant,  substitueraient 
au  régime  des  appels  relui  des  enrôlements  volontaires, 
n'enlèveraient  plus  le  fils  à  ses  parents  au  moment  où  son 
travail  va  les  payer  de  leui's  soins,  le  paysan  à  sa  charrue, 
laisseraient  sans  interru[)tiun  poursuivie  leur  profession 
ceux  qui  en  ont  une,  et  en  donneraient  une  à  ceux  qui  n'en 
ont  pas  ou  qui  sont  à  charge  à  leurs  familles  !  Mettez  aux 
voix  dans  toutes  les  communes  de  France  votre  proposition 
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de  réforme  électorale  et  noire  proposition  de  rendre  volon- 
taire le  service  militaire  par  suite  d'une  nouvelle  et  facile 
constitution  de  l'armée,  et  vous  verrez  si  c'est  de  nouveaux 
droits  politiques  que  les  populations  sont  avides! 

Donnez  à  cette  multitude  de  petits  propriétaires  qui  n'ont 
qu'une  pensée,  celle  d'agrandir  leur  champ,  d'arrondir  leur 
domaine,  et  qui  s'imposent  volontairement  les  privations 
les  plus  dures  afin  de  pouvoir  payer  les  intérêts  des  som- 
mes que  chaque  acquisition  qu'ils  font  les  contraint  d'em- 
prunter, donnez-leur  les  moyens  de  se  libérer  plus  facile- 
ment, prêtez-leur  à  un  taux  moins  onéreux  en  associant  le 
crédit  public  au  crédit  individuel,  et  si  ce  n'est  pas  dans 
celle  voie  nouvelle  que  sont  la  popularité,  la  force  et  la  ri- 
chesse, nous  aurons  tort  et  vous  aurez  raison.  Aujourd'hui 
celle  classe  si  nombreuse  épargne  et  ne  consomme  pas  ;  ré- 
formez le  régime  hypothécaire;  de  l'impôt  faites  la  base  de 
l'emprunt  et  la  garantie  du  prôl,  el  celle  classe,  sans  dis- 
continuer d'épargner,  consommera.  Vous  aurez  découvert 
un  peuple  nouveau  de  consommateui's,qui,  en  môme  temps 
qu'il  donnera  à  votre  industrie  el  à  votre  commerce  un  es- 
sor nouveau,  viendra  encore  accroître  le  produit  de  vos  di- 
vers impôts. 

Cent  millions ,  c'est  le  moins  que,  dans  nos  idées ,  on 
puisse  et  doive  réduire  sur  les  dépenses  du  budget  de  la 
guerre,  tout  en  élevant  la  solde  de  nos  officiers  et  amélio- 
rant la  solde  du  soldat.  Ce  qu'on  pourrait  faire  avec  celte 
somme  annuelle,  bien  employée,  serait  immense  !. 

Il  ya  des  impôts  qui  ont  le  triple  inconvénient  d'être  im- 
productifs, vexaloires,  illibéraux; on  pourrait  les  supprimer. 

Il  y  a  des  déparlemenls  qui  supportent  proportionnelle- 
ment des  charg(»s  trop  lourdes  ;  la  péréquation  qu'ils  solli- 
citent impatiemment  pourrait  s'opérer  par  voie  de  dégrève- 
ment. 

Il  y  a  des  fondions  publiques  qui  sont  insuffisamment  ré- 
tribuées; on  pourrait  élever  les  Irailemenls  aussi  haut  que 
cela  serait  nécessaire  pour  acquérir  le  droit  de  choisir  le 
meilleur  pei*sonnel  possil)le. 
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Il  y  a  plusieurs  applications  écuuomiques  dont  il  serait 
utile  de  tenter  Tessai  :  on  pourrait  l'entreprendre. 

L'instruction  primaire  pourrait  être  assimilée  à  la  religion 
et  à  la  justice,  dont  l'État  supporte  les  frais,  etc.,  etc. 

Si  nous  revenons  si  souvent  sur  ce  dernier  point,  c'est  qu'à 
nos  yeux  la  préface  de  toute  bonne  loi  électorale  est  une 
bonne  loi  sur  l'instruction  populaire. 

Que  \e  Siècle  se  raille  de  nos  idées,  qu'il  les  appelle  des 
a  utopies,  »  nous  ne  raillons  pas  les  siennes,  pour  une  excel- 
lente raison  que  nous  croyons  superflu  d'expliquer.  Ce  que 
nous  tenons  à  prouver,  non  pas  h  ses  lecteurs,  mais  aux 
nôtres,  c'est  que,  lorsque  nous  poussons  le  dédain  pour  les 
prétendues  réformes  qui  composent  le  programme  de  l'op- 
position jusqu'à  les  considérer  comme  fort  peu  dangereu- 
ses, jusqu'à  admettre  les  plus  radicales  comme  presque  in- 
signifiantes, loin  d'être  en  contradiction  avec  nous-mêmes, 
nous  restons  parfaitement  conséquents  avec  tous  nos  anté- 
cédents et  tous  nos  principes. 

Mais  que  nos  amis,  à  leur  tour,  ne  nous  accusent  pas 
d'imprudence..  L'expérience  n'cst-elle  pas  pour  nous  ?  L'ex- 
périence n'est-elle  pas  toujours  venue  décevoir  les  espé- 
rances que  l'opposition, avait  mises  dans  celles  de  ses  pro- 
positions qu'elle  a  pu  faire  adopter?  Par  exemple,  la  loi  qui 
a  soumis  à  la  réélection  les  députés  promus  à  des  fonctions 
publiques  salariées,  n*a-t-i»lle  pas,  de  l'aveu  même  de  l'op- 
position, trompé  son  attente  ?  Avoir  le  crédit  de  se  faire 
nommer  à  un  poste  important,  n'est-ce  pas,  aujouixl^hui,  le 
plus  sûr  moyen  de  s'afTennir  dans  son  collège  et  de  conqué- 
rir l'inamovibilité  électorale  ? 

Voici  notre  conclusion,  dût-elle  encore  nous  attirer  les  in- 
jures du  Siècle  : 

Il  ne  faut  pas  laisser  les  hommes  d'opposition  s'emparer 
du  pouvoir,  parce  que  c'est  un  dépôt  qu'on  ne  retrouve  plus 
intact  dans  leurs  mains,  le  jour  où  Ton  veut  le  faire  passer 
è  d'autres  moins  faibles  ou  plus  habiles:  mais  il  ne  faut  pas 
non  plus  prendre  trop  d'ombrage  des  vieilles  idées  libéra- 
les :  ce  sont  des  bulles  de  savon  suspendues  à  un  tuyau  de 
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paille.  Un  peu  d'air  les  gonfle  ;  mais  le  plus  léger  contact 
les  crève,  il  n'en  reste  rien.  Elles  n'existent  que  par  le  vide. 
Un  pays  vaut  ce  que  vaut  une  bonne  administration  ;  un 
peuple  vaut  ce  que  valent  les  hommes  qui  le  gouvernent. 

m. 

9  octobre  1B43. 

L'article  dans  lequel  nous  avons  montré  quelles  étaient 
les  véritables  causes  de  la  faiblesse  et  de  la  division  de 
l'opposition  a  vivement  ému  ses  divers  organes. 

Que  l'opposition  doive  préparer  les  voies  de  l'avenir,  ce 
n'est  certes  pas  nous  qui  lui  avons  jamais  contesté  et  qui 
lui  contesterons  ce  droit.  Ce  que  nous  avons  dit  et  ce  que 
nous  allons  encore  répéter,  c'est  que  la  réforme  électorale 
et  la  réforme  parlementaire  ne  sont  pas  les  voies  de  l'ave- 
nir, mais  les  ornières  du  passé,  des  ornières  à  travers 
champs,  labourant  l'espace  et  n'aboutissant  à  aucun  but. 
L'opposition,  en  les  suivant,  se  condamne  à  de  vains  efforts 
ei  à  l'immobilité  !  En  effet,  depuis  douze  ans  qu'elle  sue 
sang  et  eau  pour  faire  avancer  le  gouvernement  et  le  pays, 
leur  a-t-elle  fait  faire  un  seul  pas  en  avant  dans  la  direc- 
tion où  elle  aurait  voulu  les  conduire?  Toutes  ces  proposi- 
tions, et  nous  ne  parlons  pas  de  celles  mort-nées,  mais 
seulement  des  plus  robustes,  ne  sont-elles  pas  venues  suc- 
cessivement expirer  de  langueur  et  d'étisie,  au  pied  de  la 
tribune,  désavouées  par  leurs  propres  auteurs,  sans  même 
en  excepter  celle  h  laquelle,  dans  la  session  dernière, 
M.  Odilon  Barrot  ne  craignit  pas  d'attacher  son  nom?  Ses 
amis,  si  nous  avons  bonne  mémoire,  ne  furent-ils  pas  les 
premiers  à  en  décliner  la  solidarité,  h  dire  de  cette  propo- 
sition qu'elle  avait  été  trop  légèrement  ébauchée,  qu'elle 
manquait  de  maturité?  La  lecture  n'en  fut  pas  même  auto- 
risée. Qu'est-ce  que  c'est  donc  qu'un  parti  à  qui  dix  an- 
nées ne  suffisent  point  pour  donner  à  ce  qu'il  appelle  «  ses 
»  idées,  »  un  peu  de  précision,  et  qui,  dès^  qu'il  veut  faire 
acte  de  virilité,  n'aboutit  qu'à  faire  preuve  d'impuissance? 
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La  grand  erreur  de  l'opposition  dynastique,  dont  on  peut 
dire  avec  vérité  que  M.  Odilcn  Barrot  est  moins  le  chef  que 
le  grand  sacrificateur,  c'est  d'avoir  confondu  deux  époques 
qui  n'avaient  rien  de  commun.  Jusqu'où  peut  conduire  un 
anachronisme!  L'opposition  stMioil  encore  à  cette  époque 
de  la  restauration  où  une  minorité  imperceptible  pouvait 
s'écrier  qu'elle  avait  derrière  elle  la  nation  tout  entière. 
Erreur,  illusion!  Désabuser  r(»pposition,  lui  dire  la  vérité, 
ce  sera  lui  rendre  service»;  nous  la  disons  bien  au  gouver- 
nement, pourquoi  djnc  ne  la  dirions-nous  pas  à  l'opposi- 
tion, avec  une  égale  liberté,  avec  une  égale  bonne  foi? 
L'opposition  est-elle  donc  infaillible  ou  privilégiée,  et  là  où 
flotte  son  drapeau,  le  droit  de  discussion  ne  peut-il  péné- 
trer et  doit-il  reculer?  Non.  nous  ne  sommes  plus  au  temps 
qu'on  rappelle;  ce  temps  est  passé,  il  ne  re\iendra  pas.  La 
révolution  de  1830  a  placé  sur  le  tréne  une  dynastie  nou- 
velle; effacé  le  préambule  et  l'article  XIV  de  la  charte  oc- 
troyée ;  repris  le  drapeau  de  l'empire;  aboli  l'hérédité  de 
la  pairie  ;  abaissé  à  500  fr.  au  lieu  de  1,000,  et  à  30  ans  au 
lieu  de  40  le  cens  et  l'Age  des  éligibles  ;  abaissé  h  200  fr.  au 
lieu  de  500,  et  à  25  ans  au  lieu  de  30  le  cens  et  l'Age  des 
électeurs;  reconnu  à  la  Chambre  des  députés  le  droit  de 
nommer  son  président,  et  aux  électeurs  le  droit  d'élire  les 
présidents  de  leurs  collèges;  étendu  aux  deux  Chambres  le 
droit  d'initiative, dont  le  roi  jouissait  exclusivement;  soumis 
à  la  réélection  les  députés- promus  à  des  fondions  publi- 
ques; supprimé  l'article  qui  déclarait  la  religitai  catholi- 
que la  religion  de  l'Ktat;  interdit  le  rétablissement  de  la 
censure  ;  restitué  au  jury  le  jugement  des  délils  de  la 
presse  et  des  délits  polilijjues;  donné  aux  connnunes 
et  aux  départements  une  représentation  si  large  qu'on 
pourrait  lui  reprocher  d'admetlre  trop  facilement  ligno- 
rance,etc.,etc.  Voilà  ce  que  l'opposiliona  le  tort  d'oublier! 
Et  ce  tort  fait  <|u'elle  s'attache  à  demander  de  vaines  ré- 
formes politiques  dont  le  pays  ne  se  soucie  nullement,  au 
lieu  d'insister  pour  obtenir  d'utiles  réformes  économiques, 
fiscales  et  administratives,  après  lesqnoqes  aspirent  tous 


L  OPPOSITION  SYSTÉMATIQUE.  29 

les  contribuables,  réforines  qui  donneraient  à  la  France,  à 
son  apiculture,  à  son  industrie,  à  son  commerce,  à  son 
crédit  et  par  suite  k  sa  politique  extérieure  une  vie 
nouvelle ,  une  force  décuple  !  Parler  de  défendre  en- 
core la  Charte  comme  au  temps  de  M.  de  Villèle,  quand 
personne  ne  songe  à  l'attaquer,  c'est  se  jeter  dans  l'ab- 
surde et  le  ridicule,  c'est  donner  l'explication  du  dis- 
crédit dans  lequel  les  exagérations  de  l'opposition  Pont 
fait  tomber.  Nous  avons  dit  que  le  vieux  terrain  libéral 
n'existait  plus  ;  tout  le  démontre.  La  Chambre  des  dépu- 
tés doit  se  renouveler  intégralement  tous  les'cinq  ans.  Or, 
jamais,  depuis  1830,  le  gouvernement  n'a  attendu  qu'une 
législature  eût  accompli  son  terme  ;  il  l'a  toujours  devancé, 
usant  de  son  droit  de  dissolution,  en  usant  presque  jusqu'à 
l'abus.  Cinq  élections  générales  ont  eu  lieu  en  douze  ans  ! 
Si  Je  pays,  appelé  si  souvent  à  se  prononcer  et  à  exercer 
ses  droits  politiques,  avait  réellement  souhaité  une  réforme 
électorale,  croyez-vous  qu'ayant  lant  d'occasions  d'en  ma- 
nifester le  désir,  il  n'en  eût  pas  saisi  au  moins  une  ?  La  ré- 
forme électorale,  depuis  si  longtemps  qu'elle  est  prônée  par 
tous  les  journaux  de  l'opposition,  a-l-elle  gagné  un  pouce 
de  terrain  dans  les  collèges  électoraux,  conquis  un  suffrage 
de  plus  dans  les  deux  Chambres?  Il  faut«étre  aveugle  pour 
ne  pas  voir  que  ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  se  portent  les 
préoccupations  du  pays  ;  il  ne  se  plaint  pas  que  la  liberté 
et  Tégalité  lui  manquent  ;  s'il  se  plaignait,  ce  serait  plutôt 
du  contraire.  Où  il  souffre,  c'est  dans  sa  dignité,  c'est  dans 
son  activité.  Au  dehors  et  au  dedans,  les  affaires  sont  mai 
conduites;  il  le  sait  et  il  le  sent.  Les  hommes  qui  le  gou- 
vernent pensent  trop  rarement  à  lui,  trop  souvent  à  eux; 
il  le  voit.  Ce  besoin  nnpérieux,  insatiable,  de  rendre  le 
peuple,  dont  on  tient  les  destinées  dans  sa  main,  plus 
grand,  plus  heureux,  plus  illustre,  ce  besoin  d'associer  son 
nom  au  sien  dans  l'histoire,  ce  besoin  de  tous  les  instants 
qui  fait  seul  les  grands  ministres,  qui  les  assiège,  les  tour- 
mente, les  inspire  et  change  pour  eux  en  voluptés  les  fati- 
gues et  les  veilles,  ce  besoin,  il  est  clair  qu'ils  ne  le  rcssen- 
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tent  pas!  La  passion  du  bien  public  ne  se  révèle  pas  plus 
en  eux  que  le  génie  des  grandes  choses  !  De  là  cette  langueur 
du  pays.  Ce  qui  manque  à  la  France,  c'est  la  certitude  que 
le  langage  qu'on  lui  fait  tenir  est  toujours  digne  d'elle, 
noble  et  conciliant,  ferme  et  généreux,  que  de  graves 
intérêts  ne  sont  jamais  sacrifiés  à  de  petites  considérations; 
ce  qui  manque  h  la  France,  c'est  une  administration  zélée, 
intelligente,  active,  qui  contrôle  tout  et  n'entrave  rien,  que 
stimulent  les  efforts  et  les  prodiges  de  l'industrie,  qui  riva- 
lise avec  elle  d'activité  et  d'imagination,  et  ë  chaque  pro- 
duit nouveau  ouvre  un  nouveau  débouché  ;  ce  qui  manque 
enfin  à  la  France,  c'est  une  opposition  qui  ne  soit  pas  au 
dessous  de  sa  tâche  et  moins  capable  encore  que  les  mi- 
nistres qu'elle  attaque.  L'opposition  fût-elle  plus  nombreuse 
et  parfaitement  unie,  qu'elle  ne  serait  pas  plus  forte,  car, 
encore  une  fois,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  est  divisée  qu'elle 
est  faible,  c'est  parce  qu'elle  est  caduque.  Si  tous  ses  coups 
portent  à  faux,  si  toutes  ses  idées  se  dissipent  en  vain  bruit, 
si  aucun  de  ses  chefs  n'a  plus  d'écho  dans  le  pays,  n'en 
cherchez  pas  ailleurs  la  cause. 


IV. 


16  août  1844. 

L'opposition,  la  nuance  d'opposition  du  moins  que  le  Siècle 
représente  dans  la  presse  périodique,  abandonne  décidé- 
ment les  errements  de  1831.  Elle  accepte  défînitivement  les 
faits  accomplis;  elle  renonce  à  disputer  la  rive  gauche  du 
Rhin  à  l'Allemagne  ;  elle  y  renonce  «  pour  le  présent  et  pour 
Vavenir,  »  et,  convaincue  enfin  que  notre  ennemi  véritable  et 
nos  véritables  intérôLs  sont  d'un  autre  côté,  elle  demande 
que  ce  sujet  de  haine  et  de  querelle  «  disparaisse  à  jamais  » 
entre  l'Allemagne  et  nous. 

Nous  prenons  acte  de  cette  déclaration,  qui  est  d'une  saine 
politique  ;  puisse  la  gauche  s'y  montrer  fidèle  !  Ses  décla- 
mations belliqueuses,  en  im  ^'*^'Ar*  "Riirope  continentale, 
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ont  trop  longtemps  servi  les  desseins  de  l'Angleterre.  Il  est 
sage  d'y  renoncer. 

Puisse  l'Allemagne,  de  son  côté,  ajouter  foi  à  ces  paroles  et 
se  convaincre  enfin  qu'il  n'y  a  plus  en  France  d'autre  parti 
de  la  propagande  et  de  la  guerre  que  l'imperceptible  mi- 
norité radicale  !  Puisse-t-elle  comprendre  aussi  que  tous  les 
intérêts  sont  communs  entre  elle  ot  la  France  !  Le  jour  où 
les  convictions  pénétreront  dans  tous  les  esprits  en  Europe, 
deux  grands  résultats  seront  obtenus.  L'Europe,  libre  des 
préoccupations  qui  la  portent  h  consacrer  la  plus  belle  part 
de  ses  ressources  à  se  garantir  de  dangers  imaginaires, 
pourra  développer  toutes  les  sources  de  sa  prospérité  inté- 
rieure, et  l'Angleterre,  privée  de  l'appui  que  donnent  à  sa 
politique  lefS  préventions  réciproques  qu'elle  sait  entretenir 
parmi  les  peuples  du  continent,  pourra  commencer  à  trem- 
bler pour  la  durée  de  cette  prépondérance  sans  base  qu'elle 
a  su  conquérir  au  préjudice  de  tous. 

C'est  une  situation  étrange,  en  effet;  mais  voilé  cinquante 
ans  qu'elle  dure,  voilà  cinquante  ans  que  l'Angleterre  fonde 
l'édifice  de  cette  grandeur  devant  laquelle  semblent  s'in- 
cliner aujourd'hui  tous  les  peuples,  sur  les  mésintelligences 
qu'elle  sait  susciter  entre  eux.  Elle  a  si  bien  mis  en  garde 
l'Europe  contre  la  France  et  la  France  contre  l'Europe,  si 
bien  persuadé  à» la  France  que  l'Europe  en  voulait  à  ses  li- 
bertés, à  l'Europe  que  la  France,  avide  de  conquêtes  et  pos- 
sédée d'un  indomptable  besoin  de  propager  ses  idées  par 
les  armes,  menaçait  ses  nationalités  et  ses  pouvoirs,  que  la 
France  et  l'Europe,  toujours  armées,  toujours  en  défiance 
l'une  contre  l'autre,  n'ont  pas  eu  de  préoccupation  plus 
vive,  et  ont  laissé  l'Angleterre  accomplir  sans  obstacle  ce 
vaste  système  d'accaparement  qui  Ta  rendue  maîtresse  de 
toutes  les  mers. 

Et  cependant,  il  y  a  quinze  ans,  la  France  et  l'Europe 
n'étaient  pas  loin  de  s'entendre.  Les  événemens  de  1830 
eux-mêmes  n'eussent  pas  suffi  pour  arrêter  entre  elles  le 
rétablissement  de  la  confiance.  L'Europe  le  montra  bien 
quand,  renonçant  à  son  système  de  propagande  monarchi- 
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que  cl  soumettant  à  des  cousidérat  ions  d'un  ordre  supérieur 
ses  engagements  de  la  siunte-allianee,  elle  accepta  ies  faits 
accomplis  et  salua  de  son  assentiment  la  nouvelle  constitu- 
tion et  la  nouvelle  dynastie.  Qui  fit  donc  renaître  une  dé- 
fiance qu\m  lel  ébranlement  n'avait  pas  suffi  pour  susciter 
dans  la  politi<]ue  européenne?  11  ne  faut  pas  se  le  dissimu- 
ler, ce  fut  la  poliliciue  «lue  le  Siècle  abandonne  aujourd'hui, 
la  politique  de  lopposition  de  1831.  Cette  politique  fit  en- 
tendre de  nouveau  le  cri  de  pn>p«)gande  et  de  guerre,  elle 
menaça  rEuro^H»,  elle  réclama  à  grands  cris  la  rive  gauche 
du  Rhin  et  le  rap^n»!  des  faits  accomplis  ;  elle  rétablit  la 
défianct\  en  un  mot.  et  aU  état  de  choses,  ces  préventions 
réciproques,  dont  elle  s  )IIicite  ai^ourd'hui  Tabandon. 

Il  en  résulta,  ce  que  nous  avons  vu.  que  la  politique  de  la 
France  se  trouva  subonlonnée  h  la  politique  de  TAngle- 
terre.  Il  en  n»sulla  encore,  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui, 
que  Talliance  intime  entre  la  France  et  l'Angleterre,  en  de- 
hors des  circonstances  et  des  intérêts  passagers  qui  ont  pu 
la  faire  naître,  étant  contraiiv  à  la  nature  des  choses,  elle 
se  brise,  malgré  les  efforts  des  gouvernements,  par  la  résis- 
tance individuelle  des  ix^uples.  et.  d'un  autre  côté  cepen- 
dant, les  préventions  de  rEun)pe  sub;^istant  toujours,  et  la 
Fronce  ne  voulant  pas  se  ivsoudre  à  Tisolement,  la  France 
se  trouve  n*poussée  dans  cette  alliance  aussi  contraire  à 
ses  sympathies  nationales  qu'à  ses  intérêts  et  à  sa  gran- 
deur. 

Une  seule  circonstance  peut  latfranchir  entièrement  de 
cette  alliance,  c'est  le  rétablissement  de  la  confiance  entre 
elle  et  l'Europe,  c'est  l'akiissi'ment  de  cette  barrière  de 
préventions  et  de  haines  «jue  la  |K>liU«|ue  de  l'Angleterre  a 
su  lui  opposer.  Au^si  voyons-nous  avec  une  satisfaction  vive 
et  sincère  tout  ce  t|ui  [)eul  préparer  ce  résultat  si  désirable. 
CVst  à  ce  titre  que  la  cKvlaration  faite  p;ir  le  Siecle.au  nom 
de  l'ancienne  opposition  de  1831.  nou>  a  paru  mériter  d'être 
signalée. 
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V. 

« 

23  juillet  184(). 

Nier  que  M.  de  Lamartine  eût  aucune  popularité  avant 
qu'il  rompît,  en  1842,  avec  le  parti  conservateur,  dont  il  fut 
un  moment  Tun  des  chefs,  le  chef  presque  unique  dans  la 
Chambre  des  dépu  tés  (MM.  le  comte  MoIé  et  le  comte  de 
Montalivet  appartenant  Tun  et  Pautre  à  la  Chambre  des 
pairs} ,  c'est  audacieusement  supprimer  de  sa  carrière  par- 
lementaire plusieurs  de  ses  plus  beaux  discours,  des  dis- 
cours qui  furent  des  actes,  entre  autres  celui  qu'il  prononça 
le  10  janvier  1839  (1)  ;  c'est  supprimer  de  sa  vie  politique  les 
admirables  articles  datés  de  Mâcon,  1839,  sur  la  reconstitu-^ 
tion  des  221  ;  ceux  non  moins  admirables,  également  datés 
de  Mècon,  1840,  qui  furent  les  premiers  et  les  plus  rudes 
coups  portés  au  ministère  du  1**"  mars,  lequel  aurait  pré- 
senté ce  spectacle  sans  exemple  d'un  cabinet  soutenu  par 
tous  les  journaux  sans  exception,  si  la  Presse,  résistant  seule 
à  cet  entnitnement,  n'avait  manqué  ë  cette  unanimité;  c'est 
oublier  l'effet  immense  que  produisirent  ces  articles,  c'est 
oublier  le  service  plus  immense  encore  qu'ils  rendirent  au 
pays  inquiet,  à  la  paix  compromise,  à  la  liberté  menacée. 

Nous  en  appelons  à  tous  les  souvenirs,  à  tous  les  partis, 
et  nous  leur  demandons  si  cet  instant  ne  fut  pas  celui  où 


(l)  Ce  discours  se  terminait  ainsi  : 

«  Je  me  n!sume  et  je  di*  :  Si  les  adversaires  du  cab'net  nous  présen- 
taient un  projrramme  conforme  h  ces  fçrandi  principes  de  progrès  social 
anxqueh  je  faisais  allusion  tout  h.  Thcnrc,  si  vous  étiez  des  hommes  nou- 
veaux, je  voterais  avec  vous  ;  maii  tniit  quUl  ne  s'agira  tfue  de  renverser  den 
hommes  iom  toucher  aux  choses^  et  que  de  nititier  aveuglémont  je  ne  sais 
quel»  mnrclit'*!»  «imoniaques  dont  nous  ne  connaissions  pas  même  k'S  clauiten 
pour  le  pay*,  je  continuerai  à  voter,  dans  les  questions  de  caMnot,  pour 
les  miuistres  de  l'amnistie  et  de  lu  paix,  contre  les  ministres  énigmutiques 
dont  les  uns  ont  un  pied  dans  le  compte  rendu,  les  autres  dans  le^  lois  do 
septembnf,  et  dont  Talliance  nu-pectc  et  antipailiique  ne  permet  à  mon 
MVB  que  deux  n'-sultats  funestes  qu'il  vous  était  donné  seuVs  d'accomplir 
à  la  fois  :  la  dégradation  du  pouvoir  et  la  déception  certaine  de  la  lil>erté. 

•  Ne  voua  y  trompini  pas,  je  ne  me  po!»e  ici  le  défenseur  et  le  pauégy- 
rifte  d'aucun  cabinet;  JR  Hv.  vois  i*AS  les  hommes,  mais  JE  vois  une 
CRISE  SANS  DÉNonMBKT  ET  SANS  ISSUE;  rV^f  p!u9  quunraMnelyC^ettunê 
tifuation  du  payé  qwe  jt  rient  défendre.  » 

V.  » 
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H.  de  Lamartine  parut  à  la  fois  le  plus  puissant  et  le  plus 
populaire  ? 

Le  plus  populaire^  car  il  s'était  montré  le  plus  courageux; 
le  plus  puissant^  car,  au  lieu  de  se  borner  à  refuser  avec 
désintéressement  le  portefeuille  ou  Pambassade  qui  lui  fut 
offert,  à  son  choix,  le  28  octobre  1840,  il  n'aurait  eu  qu'à 
s'opposer  à  ce  que  le  cabinet  du  29  octobre  se  formât  pour 
qu'il  ne  vécût  pas  et  qu'il  s  en  constituât  un  autre,  dont  ni 
M.  Guizot  ni  M.  Thiers  n'eussent  fait  partie. 

M.  de  Lamartine,  au  pouvoir  avec  M.  le  comte  Mole,  après 
les  deux  essais  du  ministère  du  12  mai  1839  et  du  l*''  mars 
1840,  c'était  une  politique  nouvelle,  c'était  une  politique 
sympathique  à  toutes  les  idées  élevées,  généreuses  ;  c'était 
une  politique  de  paix  et  de  progrès  en  même  temps  que 
d'ordre  et  de  liberté  ;  M.  de  Lamartine  dans  l'opposition,  en 
opposition  avec  M.  Thiers  et  M.  Barrot,  c'est  l'opposition  di- 
visée, c'est  l'opposilion  affaiblie,  c'est  l'opposition  déconsi- 
dérée, c'est  le  progrès  retardé  î  Voilà  la  belle  œuvre  qu'ont 
faite  ces  bas  racoleurs  de  la  gauche,  (jui,  profitant  de  ce 
qu'il  y  avait  des  dissidences  entre  la  m«'îjorité  et  l'illustre 
député  de  Mâcon,  n'ont  pas  eu  de  cesse  qu'ils  ne  {^eussent 
fait  glisser  sur  la  pente  de  l'opposition,  d'où  il  est  si  diflicile 
de  remonter. 

Et  quand  il  serait  vrai,  ce  qui  ne  Test  pas,  qu'il  ne  tînt 
qu'à  M.  de  Lamartine  «  de  rallier  par  sa  parole  et  son 
»  exemple  tous  les  esprits  désintéressés,  tous  les  cœurs  hon- 
»  nétes,  à  la  bannière  de  Vopposition  véritable,  »  que  repré- 
senteraient réunis  tous  les  esprits  désintéressés,  tous  les 
cœurs  honnêtes  de  l'opposition?  La  minorité  pai'lemen- 
taire,  c'est-à-diro  l'impuissance  légale. 

Quand  on  a  des  convi(*tions  profondes,  une  haute  ambi- 
tion, un  immense  talent,  quand  on  sent  en  soi  une  grande 
mission  à  rempUr,  quand  le  progrès  n'est  pas  un  nom  donné 
à  un  ballon  enflé  d'air  servant  à  porter  l'orateur  ou  l'écri- 
vain par-delà  les  nuages,  quand  c'est  un  mot  qui  résume 
des  idées  arrêtées,  avides  de  réalisation,  impatientes  de 
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triompher  de  leurs  négateurs,  ce  n'est  pas  au  devant  de  la 
minorité  qu'on  va,  c'est  au  devant  de  la  majorité. 

L'une  des  supériorités  de  M.  Guizot,  c'est  d'avoir  compris 
cette  vérité  que  la  force  était  là  où  était  la  majorité. 

La  majorité  a  parfois  ses  exigences;  elle  ne  s'acquiert  pas 
toujours  sans  prétendre  qu'on  lui  fasse  quelques  sacrifices  ; 
mais  les  sacrifices  que  sait  lui  faire  un  homme  supérieur  ne 
sont  jamais  que  temporaires,  et  pour  deux  concessions 
qu'elle  a  obtenues  de  lui,  il  en  est  cent  qu'il  obtient  d'elle. 

Le  jour  où  M.  de  Lamartine  a  cédé  à  l'importunité  plus 
qu'à  l'entraînement  de  vos  conseils,  le  jour  où  il  a  quitté  la 
tète  des  221  pour  prendre  la  file  de  l'opposition,  ce  jour-là, 
nous  le  lui  avons  dit,  comme  aujourd'hui  nous  vous  le  ré- 
pétons, ce  jour-là,  ce  n'est  pas  la  cause  de  la  majorité  qu'il 
a  désertée,  c'est  la  cause  du  progrès.  La  porte  du  pouvoir 
était  entr'ouverte  au  progrès,  M.  de  Lamartine  la  lui  a  fer- 
mée. Qui  la  lui  ouvrira  maintenant  si  nous  ne  réussissons 
pas  à  obtenir  que  ce  soit  M.  Guizot?  Mais  nous  l'espérons, 
nous  voulons  l'espérer,  ce  sera  celui-ci,  et  ce  qui  sera  la 
gloire  de  son  esprit,  la  durée  de  son  ministère,  sera  le  châ- 
timent de  votre  erreur,  la  faiblesse  de  votre  opposition. 

Chacun  son  goût  :  vous  vous  complaisez  dans  la  minorité, 
demeurez  avec  elle  ;  nous  avons,  nous,  le  travers  de  préfé- 
rer la  majorité  ;  ne  soyez  pas  intolérants  et  pardonnez-nous 
cette  faiblesse  ;  seulement,  nous  voulons  que  la  msijorité  re- 
présente tous  les  grands  intérêts  du  pays,  tous  ses  besoin^ 
légitimes,  toutes  ses  idées  généreuses,  toutes  ses  tendances 
élevées. 

VI. 

8  août  1846. 

L'opposition  a  si  bien  la  conscience  de  son  impuissance, 
elle  a  une  telle  frayeur  d'être  mise  en  demeure  d'appliquer 
ce  qu'il  lui  plaît  d'appeler  «ses  principes  et  ses  îcfees,  »qu*à 
peine  les  scnitins  étaient-ils  dépouillés,  elle  s'est  empressée 
de  proclamer  sa  défaite  et  le  triomphe  du  ministère,  pres- 
que de  les  exagérer  I 
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Ceux  qui,  comme  nous,  connaissent  Topposition,  Font  vue 
de  près,  l'ont  atlenlivcment  étudiée  dans  ses  chefs,  dans 
ses  soldats,  dans  ses  discours,  dans  ses  actes,  dans  ses  ma- 
nœuvres, dans  ses  journaux,  dans  ses  brochures,  dans  ses 
livres,  savent  qu'à  part  quelcincs  ambitieux  subalternes, 
impatients,  ceux-ci  par  besoin,  ceux-là  par  cupidité,  d'ê- 
tre mis  en  possession  des  places  qu'ils  convoitent,  ce  que 
l'opposition  de  gauche  redoutait  le  plus,  c'était  la  victoire, 
c^était  une  deuxième  édition  du  ministère  du  l^^'mars  1840. 
EUe  respire  !  Nous  ne  voudrions  pas  affirmer  ([ue  M.  Thiers 
lui-même  ne  partageât  pas  les  défiances  dont  il  est  l'objet. 
S'il  ne  les  partageait  pas,  pourquoi  donc  aurait-il  prononcé 
à  la  tribune  ces  discours  dont  rien  ne  lui  imposait  la  néces- 
sité, et  qui  paraissaient  n'avoir  d'autre  but  que  d'éloigner 
le  jour  encore  trop  prochain  de  son  retour  aux  affaires,  tout 
en  se  donnant  la  satisfaction  de  meurtrir  au  visage  d'an- 
ciens collègues  devenus  ses  successeurs  ?  • 

Nous  comprenons  parfaitement  ces  craintes  et  ces  défian- 
ces de  l'opposition,  car  elle  a  dû  prévoir  l'hypothèse  où  le 
ministère  serait  vaincu  dans  les  élections,  et  se  poser  cette 
formidable  question  :  —  Majorité,  que  ferons-nous? 

La  réforme  électorale  ?  Mais  nous  sommes  cinq  ou  six 
groupes  dont  pas  un  n'est  content  de  ce  que  l'autre  pro- 
pose. Qui  nous  mettra  d'accord? 

La  réforme  parlementaire?  Mais  nous  n'avons  rien  trouvé 
de  mieux  que  la  proposition  adoptive  de  M.  de  Rémusat, 
dont  nous  avons  été  les  premiers  à  reconnaître  les  imper- 
fections, les  contre-sens,  et  à  déclarer  cjue  c'était  moins 
une  proposition  qu'un  «  cadre.  »  Qui  nous  donnera  la  solu- 
tion? 

La  réforme  universUaire  ?  Mais  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, au  travers  de  laquelle  nous  apercevons  la  concurren- 
ce du  clergé;  le  retour  des  corporations  religieuses,  est  un 
danger  contre  lequel  la  liberté  de  la  presse,  l'esprit  du  siè- 
cle, toutes  nos  institutions,  ne  suffisent  pas  à  nous  rassurer. 
Qui  parmi  nous  saura  concilier  les  droits  de  PÉtat  avec  ceux 
des  familles? 
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La  réforme  commerciale  ?  Mais  Ja  liberté  des  échanges 
complc  à  peine  quelques  partisans  dans  nos  rangs,  et  le 
système  de  la  protection  n'a  pas  de  défenseur  plus  déclaré 
que  M.  Thiers.  Gomment  l'entreprendre? 

La  réforme  budgétaire  ?  Mais  quand  nous  aurons  rogné 
quelques  traitements,  retranché  çà  etih  quelques  dépenses 
mal  justifiées,  réduit  l'intérêt  des  rentes  5  et  4  1/2  0/0,  fait 
avec  grande  peine,  cl  non  âans  soulever  beaucoup  de  cla- 
meurs, quinze  à  vingt  millions  d'économies  sur  quinze  cents 
millions  de  dépenses,  le  contribuable  s'en  trou vera-t-il  sen- 
siblement allégé  ? 

La  réforme  de  Varmée  ?  Mais  nous  ne  saurions  vouloir  que 
la  France  réduise  son  effectif,  car  nous  n'avons  rien  eu  de 
plus  pressé  que  de  l'augmenter  en  1840  ;  et,  quant  h  la  loi  de 
recrutement,  si  nous  la  changions,  ce  ne  serait  pas  pour 
faire  du  service  militaire  une  carrière  publique,  maïs 
pour  en  faire  une  obligation  civile  plus  stricte  encore; 
<*e  serait  pour  étendre  cet  impôt  en  abolissant  les  rempla- 
çants, diminuant  le  nombre  d'années  passées  sous  les  dra- 
peaux et  augmentant  le  chiffre  des  contingents.  Loin  de 
trouver  là  des  économies,  n'y  aurait-il  pas  lieu  plutôt  do 
prévoir  un  surcroît  de  dépenses  ? 

Que  faire  donc?  Que  faire? 

Changer  la  définition  de  l'attentat,  modifier  la  loi  sur  les 
annonces  judiciaires  ?  Mais,  si  nous  ne  faisons  que  cela,  que 
pensera-t-on,  que  dira-t-on  de  nous  ?  Admettons  même 
<iue  nous  élargissions  le  cercle  des  incompatibilités,  que 
nous  rétablissions  dans  la  loi  de  1831  la  disposition  relative 
à  l'adjonction  des  capacités,  que  nous  fassions  voler  par  les 
deux  Chambres  la  réduction  de  l'intérôl  des  rentes  5  et 
4  1/2  0/0  ;  cette  œuvre  accomplie,  la  France  en  sera-t-elle 
l)eaucoup  plus  éclairée,  plus  riche,  plus  puissante,  plus  re- 
doutée, plus  considérée?  Serons-nous  fondés  à  dire  que 
notis  Pavons  fait  entrer  dans  les  voies  d'une  politique  nou- 
velle ?  Aurons-nous  abordé  une  seule  des  grandes  ques- 
tions de  l'avenir  ? 

Ainsi,  dans  la  plus  favorable  hypothèse,  dans  celle  où 
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nous  garderions  le  pouvoir  assez  longtemps  pour  tenir  cette 
fois  les  promesses  que  le  ministère  du  l*''  mars  sut  si  bien 
éluder  par  l'ajournement,  nous  aurons  donné  la  mesure  de 
notre  stérilité,  mis  ë  nu  notre  indigence,  voilà  tout  I  Ne 
vaut-il  pas  mieux  cent  fois  rester  opposition,  crier  à  l'abais- 
sement de  la  France,  à  la  corruption  du  temps,  à  Pinhabi- 
leté  du  pouvoir  ?  N^est-ce  pas  plus  facile  et  moins  chan- 
ceux ? 

Voilà  ce  que  ne  dit  pas,  mais  ce  que  pense  l'opposition. 

Nous  sommes  obligés  de  convenir  que  c'est  raisonner  sa- 
gement; mais,  tout  en  faisant  cet  aveu,  il  est  un  doute  dont 
nous  croyons  devoir  l'accompagner. 

Ainsi  que  nous  Pavions  prévu  et  annoncé,  il  est  bien 
vrai  que  le  parti  conservateur  a  vu  augmenter  le  nombre 
de  ses  membres.  Mais  de  ce  que  la  dissolution  a  pro6té  au 
parti  conservateur,  s'ensuil-il  explicitement  que  le  minis- 
tère ne  doit  plus  avoir  aucun  souci  de  sa  majorité,  et  que 
son  existence,  après  Pépreuve  des  élections,  est  plus  assu- 
rée qu'elle  ne  Pétait  avant?  —  C'est  une  conséquence  que, 
pour  notre  compte ,  nous  ne  saurions  admettre  comme  ri- 
goureuse. 

Nous  cix)yons  que  si  le  parti  conservateur  re\ientplus 
nombreux,  il  revient  aussi  plus  exigeant,  et  que  les  oon^ 
quêtes  qu'il  a  faites  se  composent  surtout  d'esprits  éclairés, 
fermement  résolus  à  prendre  très  au  sérieux  ces  mots  inef- 
façables de  M.  Guizot  à  ses  électeurs  :  «  toutes  les  politi- 

»  QUE8T0US  PBOlBTTKOIfTLEPBOGRÈS;  LA  POLITIQUE  CONSBRTJk- 

1  TiicB  SEULE  VOUS  LE  DONNEE  A,  commc  elle  a  seule  pu  réussir 
»  d  vous  donner  l'ordre  et  la  paix.yi  Gfe  ne  serait  pas  en  vain 
que  ces  paroles  fécx)ndesdemeureraient  stériles,  ce  ne  serait 
pas  en  vain  que  ces  paroles  faciles  à  convertir  en  vérités 
se  transformeraient  en  mensonges  ;  si  le  ministre  qui  les  a 
prononcées  pouvait  oublier  qu'elles  l'engagent  solennelle- 
ment, il  se  trouverait  certes  dans  In  majorité  assez  de  dé- 
putés indignés  pour  déplacer  cette  majorité,  et  dans  la 
presse  unjoumal  qui  ne  demanderait  pas  mieux  que  de 
leur  servir  de  signe  de  ralliement  ;  mais  comment  croire 
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que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  appelé  prochai- 
nement à  la  présidence  du  conseil,  oublie  ce  dont  il  ne  sau- 
rait cesser  de  se  souvenir  sans  se  désavouer  lui-même, 
sans  déchoir,  sans  compromettre  l'existence  de  son  minis- 
tère, et  sans  détendre  le  lien  de  sa  majorité?  Cela  n'est  pas 
>Taisemblable. 

Le  rôle  de  l'opposition  est  d'endormir  le  ministère  sur  sa 
couche  de  lauriers  ;  le  nôtre,  au  contraire,  est  de  le  tenir 
éveillé  et  de  l'avertir  saris  cesse  que  la  senteur  enivrante 
qu'exhalent  les  lauriers  est  mortelle  pendant  le  sommeil. 
Le  chiffre  des  députés  nouvellement  élus  s'élève  à  117.  Il 
y  a  dans  ce  nombre  considérable  de  députés  nouveaux,  en 
admettant  même  que  les  désignations  qui  ont  été  publiées 
soient  toutes  exactes,  une  trop  grande  inconnue  à  dégager, 
pour  qu'un  ministre  clairvoyant  se  laisse  bercer  sans  dé- 
fiance par  ses  adversaires,  chantant  avec  transport  leur  dé- 
faite et  son  triomphe. 

Le  ministère,* en  raison  surtout  de  l'adoption  du  vote  pu- 
blic dont  l'épreuve  n'a  pas  encore  été  faite  au  début  d'une 
législature,  doit  prévoir  que,  soit  qu'ils  aient  cédé  aux  exi- 
gences du  corps  électoral,  soit  qu'ils  n'aient  fait  qu'exprimer 
leurs  convictions,  les  candidats  coniservateurs^  qui  se  sont 
donné  à  eux-mêmes  le  surnom  de  progressistes,  tiendront 
à  le  justifier. 

Non,  le  mot  de  progrès,  écrit  dans  toutes  les  professions 
de  foi,  sorti  des  plus  éloquentes  bouches,  ce  mot  au  son 
duquel  viennent  de  toutes  parts  de  se  faire  les  élections, 
n'aura  pas  été  un  vain  mot,  un  mot  vide  de  sens,  échappant 
par  le  vague  à  l'application. 

Les  conservateurs  intelligents,  dont  on  a  bien  voulu  dire 
que  nous  étions  l'organe,  sauront  le  définir,  se  concerter  et 
s'entendre,  afin  que  l'immobiUté  ne  puisse  pas  se  faire,  de 
la  difficulté  de  les  mettre  d'accord,  un  prétexte  pour  écbap-. 
per  è  sa  condamnation. 


1844 


^ALGÉRIE, 


1. 


Ift  septembre  1844. 

Notre  opinion  sur  roecupalion  de  TAIgérien'a  pas  changé; 
nous  croyons  que  le  milliard,  au  moins,  qu'elle  coûte  déjà  à 
la  France  aurait  été  plus  profitable  à  notre  grandeur,  à 
notre  force,  si  au  lieu  de  servir  à  étendre  notre  domination, 
il  avait  été  employé  à  améliorer  nos  ports,  à  les  fortifier,  à 
perfectionner  notre  navigation  intérieure,  à  compléter  tout 
notre  système  de  voies  de  communication  et  de  transport. 
Nous  sommes  de  ceux  qui  n'ont  dans  les  idées  de  colonisa- 
tion qu'une  confiance  infiniment  restreinte,  et  qui  pensent 
qu'avec  le  peu  de  suite  dans  les  desseins  qui  est  le  carac- 
tère et  le  défaut  de  la  France,  elle  doit  moins  s'attacher  à 
comiuérir  des  territoires  pour  les  coloniser,  qu'à  découvrir 
des  consommateurs  pour  les  approvisionner.  Avant  de  son- 
ger à  porter  au  loin  le  progrès  agricole,  commençons  donc 
par  nous  occuper  un  peu  plus  de  notre  sol  et  par  lui  faire 
produire  les  améliorati^ms  dont  il  est  susceptible.  Ne  com- 
mencerons-nous donc  jamais  une  seule  fois  par  le  commen- 
cement ?  —  La  colonisation  est  la  ressource  que  la  providence 
réserve  aux  États  pour  l'époque  où  ils  auront  un  excès  dépo- 
pulation. Or,  la  France  n'en  est  pas  là  ;  sa  population  pour- 
rait doubler,  que  ni  le  territoire,  ni  le  travail  ne  lui  man- 
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queraient  encore.  La  colonisation  à  l'extérieur  est  ce  qui 
marque  le  dernier  âge  des  nations  avant  qu'elles  tombent  de 
la  grandeur  dans  la  décadence,  extrémité  fatale  à  laquelle 
aucune  ne  saurait  se  flatter  d'échapper.  La  maxime  :  qui 
trop  embrasse  mal  étreint,  n'est  pas  moins  vraie  alors  qu'elle 
s'applique  aux  peuples  qu'aloi's  qu'elle  s'applique  aux  indi- 
vidus. Nous,  ne  saurions  trop  nous  garder  de  la  prétention 
d'entreprendre  trop  de  choses  h  la  fois.  Attendons  que  nous 
en  ayons  achevé  une  pour  en  commencer  une  autre;  cette 
voie  n'est  pas  seulement  la  plus  sûre,  c'est  aussi  la  plus 
courte.  Occupons-nous  de  donner  à  notre  agriculture,  à 
notre  industrie,  à  notre  commerce  tout  le  développement 
qu'ils  comportent,  et  de  longtemps  cette  tâche  suffira  h 
l'emploi  exclusif  de  toute  notre  activité.  Pour  cela,  suppri- 
mons toutes  dépenses-  inutiles  ou  inopportimes,  et  portons 
toutes  nos  ressources  sur  l'achèvement  et  le  perfectionne- 
ment de  nos  voies  de  communication  et  de  transport;  c'est 
là  ce  que  nous  avons  d'abord  à  faire  de  plus  pressé,  de  plus 
utile  ;  ensuite  notre  intention  devra  se  fixer  sur  notre  ma- 
rine, et  se  porter  sur  les  marchés  lointains  ;  plus  tard  vien- 
dra le  moment  de  s'occuper  de  colonisation  à  IVxtérieur. 
D'ici  là,  le  temps  ne  nous  manquera  pas  de  donner  à  nos 
idées  sur  ce  dernier  sujet  la  maturité  dont  elles  manquent. 
Quant  aux  expériences  que  nous  tentons  à  Alger,  nous  crai- 
gnons fort  qu'elles  ne  soient  infructueuses,  et  qu'elles  ne 
servent  qu'à  justifier  Texpression  de  «  boulet  aux  pieds  » 
dont  nous  nous  sommes  servis,  et  qui  parait  avoir  si  vive- 
ment blessé  ceux  qui  ne  vont  au  fond  d'aucune  des  quejflions 
qu'ils  traitent.  Puissions-nous  nous  être  servis  d'une  ex- 
pression fausse  et  mal  fcmdée!  Nous  posons  la  question  dans 
ces  termes  :  Que  ferons-nous  do  l'Algérie,  si  nous  ne  parve- 
nons pas  à  la  coloniser  et  à  la  mettre,  en  cas  de  guerre,  en 
état  de  s'approvisionner  et  de  se  défendre  par  elle-même? 
Nous  résignerons-nous  à  y  entretenir  à  perpétuité  80,000 
hommes? Or,  la  guerre  éclatant,  de  deux  choses  Tune  :  si 
nous  les  y  laissons,  nous  nous  privons  de  80,000  soldats 
aguerris,  c'est  un  incontestable  affaiblissement  :  si  nous  les 
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rappelons,  notre  colonie  reste  sans  défenseurs  ;  nous  ris- 
quons de  perdre,  sans  combat,  en  un  moment,  le  fruit  de 
tant  de  sacrifices  ;  c'est  un  danger  certain. 

Le  Maroc  nous  a  déclaré  la  guerre,  et  TAIgérie  est  demeu- 
rée en  paix  ;  c'est  là  une  épreuve  décisive  dont  on  ne  sau- 
rait méconnaître  lïmporUuice  ;  cette  épreuve  ne  change  pas 
nos  convictions  sur  le  fond  de  la  question  de  colonisation, 
mais  elle  dissipe  les  doutes  qui  ne  nous  faisaient  accueillir 
qu'avec  une  extrême  réserve  les  bulletins  si  multipliés  ei 
les  rapports  si  prolixes  de  l'armée  d'Afrique.  C'est  donc  avec 
empressement  que  nous  venons  aujourd'hui  rendre  aux  ef- 
forts de  M.  le  maréchal  Bugeaud  la  justice  qu'ils  méritent. 
Plus  ce  témoignage  public  aura  été  tardif  de  notre  pari  et 
plus,  nous  le  croyons,  il  aura  de  prix  à  ses  yeux,  car  moins 
on  pourra  le  soupçonner  de  complaisance  et  de  banalité. 
Le  pouvoir  de  louer  est  le  privilège  de  ceux  qui  n'ont  pas 
l'art  de  flatter. 


11. 


20  septembre  1844. 

Rien  de  plus  facile  que  de  reprocher  aux  chambres  lé- 
gislatives leur  parcimonie  ;  mais  supposez  qu'elles  votassent 
un,  cinq,  dix,  vingt  millions  par  an  pour  la  colonisation  de 
l'Afrique,  que  feriez-vous  de  cet  argent?  Comment  l'em- 
ploieriez-vous?  Voilà  ce  qu'il  faudrait  préalablement  savoir 
et  ce  que  nous  demanderions  à  connaître. 

Nous  avons  lu  à  peu  près  tout  ce  qui  a  été  publié  sur  les 
moyens  de  colonisation  militaire  ou  civile  de  l'Algérie,  et, 
nous  devons  le  dire,  c'est  surtout  cette  lecture,  entreprise 
par  nous  plutôt  dans  un  esprit  favorable  que  contraire 
aux  idées  et  aux  tentatives  de  colonisation,  qui  nous  a  don- 
né la  défiance  dont  nous  avons  fait  l'aveu. 

Voyez  donc  ce  que  proiluisent  les  encouragements  et  les 
subventions  que  votent  les  chambres,  sur  la  proposition  du 
gouvernement,  en  faveur  de  l'agriculture,  des  lettres  et  des 
arts!  Quelle  raison  avez-vous  de  croire  que  des  encourage- 
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ments  qui  sont  stériles,  lorsqu'ils  sont  dispensés  sous  nos 
yeux  et  sous  le  contrôle  d'une  presse  vigilante,  auraient  en 
Algérie  une  efficacité  qu'ils  n'ont  pas  en  France?  Nous  som- 
mes impuissants  h  faire  sortir  de  sa  routine  l'agriculture  de 
nos  départements,  à  devancer  la  marche  du  temps,  et  nous 
n'aurions  qu'è  semer  de  l'argent  en  Algérie  pour  y  recueil- 
lir de  l'or!  11  faudrait  que  nous  vissions. ce  miracle  pour  y 
croire.  Tout  ce  qui  a  besoin  de  la  serre-chaude  pour  porter 
des  fruits  coûte  cher  et  vaut  peu.  La  colonisation  ne  fait  pas 
exception  à  celle  règle.  Plus  qu'aucune  autre  entreprise  hu- 
maine, au  contraire,  la  colonisation  a  besoin  de  la  maturité 
du  t^mps,  car  elle  a  à  lutter  contre  une  grande  difficulté, 
celle  de  trouver  des  hommes  capables,  moraux  et  patients. 
Les  Français  qui  s'éloignent  de  la  mère-patrie  sont  rarement 
de  ce  nombre.  Ils  ne  vont,  communément,  chercher  la  for-»- 
tune  au  loin  que  parce  qu'ils  n'ont  su  réussir  chez  eux  dans 
aucune  carrière,  faute  d'aptitude,  de  prudence  et  de  persé- 
vérance, que  pour  chercher  l'oubli  d'une  faute  ou  la  répara- 
tion d'un  désastre.  Ce  sont  le  plus  souvent  des  caractères 
entreprenants,  mais  dont  le  fond  est  l'insoumission,  la  pa- 
resse et  la  mobilité  ;  des  gens  enfin  qui  comptent  plus  sur  le 
hasard  que  sur  eux-mêmes.  Or,  il  n'en  est  pas  de  plus  anti- 
pathiques à  la  colonisation,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  ter- 
res à  mettre  en  culture,  et  que  l'esclavage  est  un  instru- 
ment qui  leur  manque. 

Il  ne  faut  donc  pas  nous  faire  d'illusion  sur  les  progrès  de 
la  colonisation  en  Algérie;  lisseront  infiniment  lents,  soit 
que  les  chambres  législatives  accordent,  soit  qu'elles  n'ac- 
cordent pas  les  fonds  qu'on  demande^  et  qu'elles  ne  sau- 
raient d'ailleurs  voter  qu'au  préjudice  de  nos  grands  tra- 
vaux publics  en  cours  d'exécution. 


m. 


4  octobre  1845. 


On  sait  ce  que  l'Algérie  coûte  déjà  ât  la  France  :  huit  cent 
miliioos  et  cent  mille  hommes,  perte  qui  s'augmente  cha* 
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(fue  année  de  cenl  millions  et  de  quinze  mille  soldats  tués 
dans  les  expéditions  ou  morts  dans  les  hôpitaux. 

Il  n'est  donc  pas  de  question  dont  il  soit  plus  important  et 
plus  urgent  de  s'occuper. 

Elle  intéresse  tous  les  ctmtribuables,  toutes  les  familles  ; 
il  y  va  dé  l'honncîur  de  notre  drapeau  et  de  notre  pavillon; 
il  y  va  peut-^tre  de  Pavenir  du  pays! 

Voilà  quinze  ans  que  la  (piestion  est  à  Tétude;  /uste  la 
durée  du  consulat  et  de  Tempire  î  N'est-ce  donc  pas  assez? 
Ou  Ton  doit  savoir  aujourd'hui  à  quoi  s'en  tenir,  ou  il  faut 
reijoncer  à  le  savoir  jamais.  Si  le  gouvernement  flotte  en- 
core dans  l'incertitude  et  l'ignorance,  à  coup  sûr,  ce  n'est 
pas  le  rapport  d'un  commissaire  ou  d'une  commission  qui 
l'en  tirera.  Ce  ne  sont  pas  les  rapports,  les  documents  de 
toute  nature  cpii  manquent  au  gouvernement  ;  un  rapport 
de  plus  ne  fera  point  faire  un  seul  pas  en  avant  à  la  ques- 
tion ;  il  ne  sera  qu'un  prétexte  pour  retarder,  pendant  un 
an  encore,  IVxamen  et  le  débat;  or,  il  faut,  de  toute  néces- 
sité, quVlle  se  vide  à  la  tribune  dans  la  session  prochaine. 

La  presse  doit  s'unir  jjour  empêcher  un  nouvel  ajourne- 
ment, et  mettre  le  gouvernement  dans  l'obligation  de  ter- 
miner une  affaire  qui  ne  saurait  traîner  plus  longtemps  sans 
compromettre  gravement  la  dignité  et  la  sécurité  natio- 
nales. 

M.  le  maréchal  Bugeaud  avait  réussi  à  accréditer  celle 
erreur  qu'il  faudrait  faire  pendant  longtemps  de  grands  sa- 
crifices en  honmies  et  en  argent  pour  dominer  les  Arabes, 
attendu,  disait-il,  <]ue  la  population  indigène  comptait  8mii- 
lions  d'àmcîi  et  de  G  à  700  mille  guerriers  bien  armés  et  hé- 
roïquement déterminés  à  s'ojiposer  à  notre  domination  et 
à  la  colonisation. 

Oc  cette  erreur,  il  a\ail  tiiv  les  conséquences  suivantes  : 

Nécessité  de  maintenir  en  Algérie  un  gouvernement  mi- 
litaire y  perpétuant  la  guerre. 

Nécessité  de  circonscrire  la  colonisation  dans  des  zones 
extrêmement  étroites. 

Né<îessité,  enfin,  de  pr-'^r  ''^  Français  non  militaires  des 
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bienfaits  d'une  administration  régulière,  et  d'une  justice  ina- 
movible, tant  que  les  Arabes  ne  seraient  pas  soumis. 

Mais  le  gouvernement  sait  maintenant  à  quoi  s'en  tenir  à 
cet  égard  ;  il  sait  que  le  territoire  de  FAlgérie  se  compose 
de  deux  parties  distinctes  :  1®  le  Tell  (Tellus^  pays  de  cé- 
réales), qui  est  une  zone  de  cent  myriamètres  de  longueur 
sur  douze  de  largeur,  comprise  entre  le  littoral  et  le  Sahara  ; 
2**  le  Sahara  algénen,  pays  de$  oasis,  ayant  à  peu  près  2,240 
myriamètres  carrés  de  surface.  Il  sait  que  sur  cette  immense 
surface,  égale  aux  deux  tiers  de  celle  de  la  France,  il  n'existe 
pas  deux  millions  et  demi  d'habitants.  Donc,  il  n'y  a  plus 
lieu  de  continuer  à  dépenser  près  de  cent  millions  de  francs 
par  an  pour  exterminer  les  restes  d'une  population  arabe 
reconnue  impuissante  ;  le  temps  est  venu  de  fonder  et  d'ap- 
peler en  Algérie  une  population  française  et  européenne, 
qui  s'élève  progi'essivement  de  cinq  à  six  millions  d'habi- 
tants. Or,  quel  est  le  mode  le  plus  avantageux  pour  at- 
tirer promptement  en  Algérie  cette  population  française  et 
européenne?  Là  est^oute  la  question. 

IV. 

18  octobre  1845. 

En  1842,  M.  le  général  Bugoaud,  dans  une  brochure  inti- 
tulée :  L'ALGÉRIE  :  —  Des  moyens  d'utiliser  et  de  conserver 
cette  conquête,  écrjvait  :  «  Si  l'on  veut  faire  les  choses  avec 
»  toute  sécurité  pour  la  possession  et  avec  la  rapidité  dési- 
»  rable  pour  le  progrès  des  travaux,  il  faudra  réellement 
»  80,000  hommes. 

»  Le  gouvernement,  les  Chambres, "le  public,  vont  se  ré- 
»  crier,  sans  doute,  sur  l'énormité  de  ce  chiffre,  je  m'y  at- 
»  tends  et  jt»  m'y  expose.  J'ignore  Tari  de  tromper  le  pays 
»  ou  de  caresser  ses  erreurs;  j'aime  mieux  heurter  ses  illu- 
»  sions  et  lui  dire  sans  ménagement  les  conditions  du  suc- 
»  ces  de  son  entreprise  (pie  de  le  livrer  dans  l'avenir  h  des 
»  mécomptes  désastreux.  » 

A  cette  époque,  M.  le  général  Bugeaud,  «  pour  faire  les 
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»  choses  avec  toute  sécurité,  »  demandait  donc  qu'on  hii 
donnât  le  commandement  de  80,000  hommes  ;  or,  non-seu- 
lement on  lui  a  donné  les  80,000  hommes  qu'il  avait  deman- 
dés, mais  encore  on  a  successivement  élevé  ce  nombre  de 
56,000  à  87,000,  lequel  va  même  être  porté  à  99,000  hom- 
mes. Eh  bien  !  en  sommes-nous  beaucoup  plus  avancés  ? 
Quel  progrès  durable  la  domination  et  la  colonisation  ont- 
elles  fait  en  Afrique  depuis  trois  ans  ?  Chaque  année,  ne 
nous  faut-il  pas  recommencer  infruclueusemept  une  expé- 
tion  nouvelle,  après  laquelle  on  ne  manque  jamais  de  s'ex- 
clamer que  c'en  est  fait  de  la  puissance  d'Abd-el-Kader,  que 
cette  fois  il  est  bien  vaincu  et  ne  saurait  se  relever? 

Ou  sait  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ces  cris  de  triomphe  ;  on 
vient  de  l'apprendre  assez  cruellement. 

Le  15  janvier  1840,  M.  le  général  Bugeaud,  au  bruit  des 
murmures  de  la  Chambre,  s'écriait  à  la  tribune  :  a  On  ne  fait 
»  pas  la  guerre  avec  des  sentiments  de  philanthropie.  > 
Nommé  l'année  suivante,  en  1841,  au  gouvernement  géné- 
néral  de  l'Algérie,  il  n'a  pas  épargné,  en  effet,  les  razzias, 
il  n'a  reculé  devant  aucune  des  extrémités  les  plus  cruelles 
de  la  guerre.  Eh  bien  I  qu'a  produit  ce  système  de  carnage 
et  d'intimidation  sur  l'esprit  des  Arabes  ?  A-t-^if  produit  la 
crainte  et  la  soumission,  ou  l'exaspération  et  les  représail- 
les? L'incendie  à  peine  éteint  des  grottes  du  Dahra  a-t-il 
empêché  l'insurrection  des  Chourfa,  qui  a  coûté  la  vie  au 
brave  lieutenant-colonel  Bcrthier  ;  a-t-il  empêché  le  mas- 
sacre de  Djamma-Ghazaouat,  où  quatre  cent  cinquante  sol- 
dats français,  conduits  par  le  colonel  Montagnac,  sont  morts 
en  héros,  formant  «  un  groupe  immobile  entouré  d'Arabes 
»  et  tombant  sous  leur  feu  comme  un  vieux  mur  (1)  ?  » 

Votre  système,  pouvons-nous  répondre  à  M.  le  maréchal 
Bugeaud,  duc  d'isly,  a  eu  le  temps  de  se  produire  ;  il  s'est 
produit  en  toute  liberté  ;  tout  ce  que  vous  avez  demandé  en 
hommes  et  en  argent,  tout  ce  qui  avait  été  refusé  à  vos  pré- 


(1)  Expressions  d*an  carabinier.  Rapport  du  chef  d*état-major  de  Mar^ 
tinprej. 
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décesseurs  vous  a  été  largement  accordé  ;  rien  ne  vous  a 
été  obstacle  ;  tout  vous  a  été  concours  ;  vous  eussiez  gagné 
des  batailles  pareilles  à  celles  qui  ont  illustré  les  temps  de 
la  république  et  de  l'empire  que  l'État  ne  vous  eût  pas  plus 
magnifiquement  récompensé  ;  partout,  l'an  dernier,  à  votre 
retour  en  France,  on  vous  a  dressé  des  arcs  de  triomphe  et 
donné  des  banquets,  môme  à  Paris  ;  si  votre  système  n'a 
pas  produit  d'autres  résultats  que  d'exiger  de  nous  des  sa- 
crifices sans  terme,  que  de  donner  à  l'Europe  le  secret  de 
notre  faiblesse,  que  d'ajourner  indéfiniment  la  solution  de 
la  question  de  la  colonisation,  qu'en  faut-il  penser  ?  N'en 
faut-il  pa§  conclure  que  ce  système  n'est  pas  bon,  qu'il  y  a 
aveuglement  à  persévérer  dans  une  voie  évidemment  fausse, 
et  qu'il  est  temps,  grandement  temps,  de  songer  à  en  ou- 
vrir une  autre  ?  —  C'est  ce  que  nous  avons  essayé  de  faire 
en  insistant  sur  l'urgente  et  impérieuse  nécessité  de  modi- 
fier enfin  la  guerre  telle  qu'elle  se  fait  en  Algérie,  et  d'aug- 
menter notre  cavalerie  dans  des  proportions  considérables. 
Les  railleries  d'un  général  contre  un  écrivain  ne  nous  ar- 
rêteront pas,  et  nous  le  prouvons  en  ouvrant  nos  colonnes  à 
des  idées  qui  ont  sur  les  vôtres  l'avantage  de  n'avoir  pas 
été  condamnées  par  une  expérience  de  quatre  années  ! 

La  cavalerie  de  l'armée  d'Afrique  se  compose  de  quatre  ré- 
giments de  chasseurs  d'Afrique,  d'un  régiment  de  marche 
envoyé  il  y  a  dix-huit  mois  en  Algérie  à  propos  des  opéra- 
tions sur  la  frontière  du  Maroc,  de  trois  régiments  de  spahis 
et  de  goums  arabes. 

Chaque  régiment  de  chasseurs  d'Afrique  peut  mettre  en 
route  au  plus  600  chevaux  valides  : 

soit 2,400  chevaux. 

Le  régimentde  marche,  au  plus.  .  .       500 

Total  de  la  cavalerie  française.  .  .  .    2,900  chevaux. 

Quant  aux  spahis  et  aux  goums,  on  ne  saurait  les  compa- 
rer à  la  cavalerie  française  ;  bien  que  les  premiers  soient 
commandés  par  d'excellents  officiers  français,  on  n'obtien- 
dra jamais  des  Arabes  une  charge  à  fond  comme  on  peut 
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rallencln»  de  1«t  cavalerie  française  ;  conséquemment,  bien 
(jue  ces  cavaliers  arabes  forment  un  total  de  3,000  à  3,300 
cavaliers,  on  ne  peut  les  compter  sérieusement  comme  ca- 
valerie. Une  excellente  (opération  à  faire  serait  de  les  dé- 
monter et  de  les  désarmer  en  leur  remboursant  largement 
le  prix  de  ce  qu'on  leur  prendrait,  puis  d'envoyer  de  France 
5.500  cavaliers  à  pied,  (|u  on  incorporerait  dans  les  rêgi- 
menls  dt»  spahis  et  qu'on  monterait  avec  ces  chevaux;  alors 
la  (ravalerie  française  serait  portée  tout  d'un  coup  à  5,400 
chevaux  valides  et  disponibles. 

Mais  o.iOO  chevaux  ne  seraient  pas  suffisants;  c'est  au 
chiflre  de  £0,000  ch<»vaux,  dont  3.000  de  gendarmerie,  qu'il 
serait  nécessaire  de  porter  notre  cavalerie:  c'est  donc  en- 
core li,000  chevaux  environ  (pii  nous  mamjuent. 

Toutefois,  avant  de  poursuivre  cette  argumentation,  il 
convient  de  lui  donner  plus  de  poids,  de  citer  les  ])assages 
des  récents  rapports  arrivés  d'Africïue,  dans  lesquels  nos 
généraux  commencent  h  sentir  vivenient  l'absence  de  la 
cavalerie  et  a  apprécier  tous  les  services  qu'elle  peut  ren-  ' 
dre.  M.  le  lieutenant-général  de  Lamoricière,  dans  son  rap- 
port du  l**"  octobre  18io,  dit  :  «  Au  moment  de  terminer 
»  cette  lettre,  je  reçois  de  Mostaganem  un  rapport  du  géné- 
^  rai  Bourjolly.  Il  y  a  eu  une  rencontre  fort  heureuse  avec 
»  les  cavaliers  des  tribus  récemment  passées  sous  les  dra- 
»  peaux  de  Bou-Maza.  Il  leur  a  pris  100  chevaux  et  tué  150 
»  honmies.  I^e  colonel  Tartas  a  conduit  cette  charge  brîl- 
»  lante.  >^ 

Qu'eût  été  le  résultat  de  cette  affaire,  sans  cavalerie? 
Parfaitement  nul.  On  eût  combattu  sur  place  sans  rien 
prendre  ;  et  quel  n'eût  pas  été  l'nnportance  de  cette  affaire 
si  on  eûl  eu  1.000  chevaux  à  lancer  contre  l'ennemi?  Sa 
perte  totale  eût  élé  certaine:  B  )U-Maza  eûl  été  pris. 

Dans  un  rapport  i\u  i'S  septend)re  dernier,  M.  le  général 
Cavaignac  s'exprime  vi\  ces  termes  :  a  Le  22  septembre,  le 
»  camp  fut  établi  au  fond  d'une  vallée,  dans  une  position 
»  assez  convenable,  mais  dominée  à  l'ouest  par  une  sue- 
j>  cession  dt»  collines  dont  la  plus  éloignée,  couronnée  par 
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»  le  village  des  Ouled-Zéeri,  était  occupée  par  3  ou  400 
»  Kabyles...  Cette  position  devait  être  enlevée  ;  une  colonne 
»  d^altaque,  composée  des  voltigeurs  et  carabiniers  du  15® 
»  léger,  des  grenadiers  du  41®,  sous  les  ordres  de  M.  le  co- 
»  lonel  Chadevsson  ;  de  120  chevaux  du  2^  chasseurs  et  du 
»  2®  hussards,  commandés  par  M.  le  colonel  Trembley,  fut 
»  chargée  de  cette  opération. 

»  L'infanterie,  si  elle  eût  été  seule,  aurait  eu  beaucoup  à 
»  souffrir  en  gravissant  péniblement  une  pente  assez  élevée. 
•  Lancée  au  galop  sous  une  vive  fusillade,  la  cavalerie,  par 
»  la  décision  de  son  mouvement,  força  V ennemi  à  se  rejeter 
»  sur  le  revers  opposé,  où  il  fut  poursuivi  avec  vigueur.., 
»  Rien  n'arrêta  nos  cavaliers  qui,  sabrant  ceux  qu'ils  pu- 
»  renl  atteindre,  rejetèrent  ces  montagnards  au  fond  de 
»  ravins  profonds  ou  sur  des  crêtes  inabordables.  » 

Quand  nos  colonnes  d'infanterie  sont  trop  faibles,  elles 
sont  sacrifiées;  quand  elles  sont  fortes,  elles  passent  au 
travers  des  populations  sans  pouvoir  éloigner  les  combat- 
tants ennemis  au-delh  de  la  portée ilu  fusil.  Détruisenf-elles 
les  maisons,  les  troupeaux,  les  arbres  fruitiers,  elles  ne  font 
qu'exaspérer  les  Kabyles  et  provoquer  do  cruelles  repré- 
sailles. 

Ainsi,  nulle  part  on  n'obtient  de  succès  décisifs  avec  de 
l'infanterie  attelée  à  ses  convois,  et  la  cavalerie  fractionnée 
en  parcelles  très  faibles  ne  sert  qu'à  diminxierles  pertes  de 
notre  infanterie,  sans  que  la  cavalerie  elle-même  puisse 
obtenir  aucun  succès  décisif;  car,  en  raison  de  l'exiguïté  du 
nombre,  elle  ne  saurait  prudemment  s'éloigner  à  plusd'une 
lieue  des  colonnes. 

Actuellement,  que  l'on  suppose  dans  la  province  d'Oran 
50,000  hommes  d'infanterie  divisés  en  dix  colonnes  de  5,000 
hommes  chacune,  et  que  l'on  mette  en  présence  de  ces  co- 
lonnes Abd-el-Kader  avec  seulement  2,000  chevaux;  n'est- 
il  pas  évident  qu'il  pourra  sans  cesse  passer  entre  ces  co- 
lonnes, pénétrer  dans  le  cœur  du  pays,  se  cacher  dans 
les  montagnes,  et,  partout  esquivant  notre  présence,  forcer 
les  Kabyles  è  combattre  contre  nous,  si  déjà  ils  n'y  étaient 

V.  4 
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disposés  par  la  guerre  de  destruction  qui  les  a  si  impoliti- 
queinent  rangés  sous  les  ordres  de  l'émir?  Où  en  serait  au- 
jourd'hui M.  le  maréchal  Bugeaud  si  le  gouvernement  lui 
avait  accordé  les  12,000  hommes  qu'il  demandait  pour  aller 
châtier  les  Kabyles  du  Jurjura  ? 

V. 

22  octobre  1845. 

Si  nos  idées  ne  sont  pas  justes,  M.  le  maréchal  Bugeaud 
a  un  moyen  infaillible  de  nous  en  convaincre;  c'est  au 
moyen  de  l'application  des  siennes  d'assurer  la  pacification 
et  la  colonisation  de  l'Algérie. 

Qui  nous  a  fait  douter  que  les  siennes  fussent  bonnes? 
Qui  nous  a  amenés  à  en  accueillir  de  différentes  ?  C'est  que 
tous  les  ans  nous  voyons  s'accroître  la  somme  des  sacrifices 
que  la  possession  de  TAlgérie  fait  peser  sur  nous,  sans  voir 
faire  un  pas  en  avant  à  la  questien  d'occupation  et  de  paci- 
fication par  la  colonisation. 

A  cela  on  nous  répond  :  La  colonisation  d'un  territoire 
aussi  étendu  que  Test  celui  de  l'Algérie  n'est  pas  l'œu\Te 
d'un  jour.  Oui,  sans  doute,  répliquons-nous,  et  Tobjec- 
tion  serait  fondée  si  Toccupation  de  l'Algérie  par  la  France 
datait  d'hier,  mais  elle  date  de  18^30.  Elle  date  de  quinze 
ans  ;  or,  le  Consulat  et  TEmpire,  qui  ont  vu  s'accomplir  tant 
de  merveilles,  se  résoudre  tant  de  questions,  se  gagner  tant 
de  batailles,  n'ont  duré  quecpiinze  années.  Dans  ces  quinze 
années,  en  Algérie,  qu'a-l-on  fait?  —  On  n'a  même  pas 
réussi  à  en  finir  avec  Abd-el-Kader,  et  cependant  nous  nous 
souvenons  qu'en  1841,  M.  le  maréchal  Bugeaud,  la  veille  de 
son  départ  pour   TAfritiue,  nous  disait  :  a  II  faut  en  finir 
»  avec  Abd-el-Kader;  rf(ï/î5  trois  mois  f en  aurai  fini  avec 
»  lui.  »  En  a-l-on  fini,  en  finira-t-on  avec  lui?  Quoi  qu'en 
ait  pu  dire  le  Journal  des  Débats,  il  est  à  craindre  qu'on  ne 
soit  pas  plus  heureux  ou  plus  habile  dans  l'avenir,  môme 
avec  un  effectif  augmenté  de  12,000  hommes,  qu'on  ne  l'a 
été  dans  le   passé.  Quel   progrès  a  fait  la  colonisation  ? 
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Nous  voyons  bien  le  nombre  de  ce  qu'il  plaît  d'appeler 
«  les  colons  »  s'augmenter  dans  la  proportion  où  s'augmente 
le  chiffre  de  notre  armée  ;  mais  rien  de  plus.  En  conscience, 
80,(KyO  artisans,  marchands  ,  spéculateurs  de  toutes  condi- 
tions, de  tous  pays,  de  tous  Afees.  se  traînant  h  la  suite 
d'une  armée  de  100,000  hommes,  et  vivant  à  ses  dépens, 
est-ce  là  ce  qu'on  peut  appeler  colonisation,  après  quinze 
années  d'occupation? 

Si  les  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour  n'ont  abouti  à  au- 
cun résultat  durable,  de  l'aveu  de  tous  ceux  qui  viennent 
de  visiter  nos  possessions  d'Afrique  ;  si  la  guerre,  dès  qu'on 
la  croit  éteinte,  ne  fait  que  couver  pour  se  rallumer;  si  les 
tribus,  dès  qu'on  les  croit  soumises,  ne  nous  tendent  la 
main  cju'afin  de  se  préparer  plus  sûrement  à  nous  trahir  ;  si 
la  colonisation  n'attire  à  elle  de  malheureux  émigrants  que 
pour  les  voir  s'éloigner  de  TAIgérie  peu  de  mois  après  plus 
malheureux  qu'ils  n'y  étaient  venus,  qu'en  faut-il  conclure? 
N'en  faut-il  pas  conclure  qu'il  y  a  au  moins  lieu  de  cher- 
cher un  mode  de  pacification  et  de  colonisation  plus  effi- 
cace? Certes,  nous  aurions  pu  nous  borner  à  constater  le 
mal  sans  nous  inquiéter  du  remède  ;  rien  ne  nous  obligeait, 
rien  ne  nous  oblige  à  sortir  des  limites  de  la  critique,  à  faire 
acte  d'initiative  ;  nous  sommes  la  presse,  nous  ne  sommes 
pas  le  gouvernement  ;  pourquoi  donc,  en  sortant  de  ce  rôle 
étroit,  n'avons-nous  pas  craint  de  niîus  exposer  aux  repré- 
sailles et  aux  railleries  de  M.  le  maréchal  gouverneur- 
général  de  l'Algérie?  —  Nous  ail  >ns  le  dire.  Osl  que  la 
question  est  trop  grave  pour  (|ue  nous  ne  fassions  pas  al>- 
négation  complète  de  tout  sentiment  personnel;  c'est  que  si 
on  ne  se  liAte  de  la  trancher,  il  est  à  craindre  que  nous 
n'ayons  chaque  année  dépensé  cent  millions,  et  envoyé  à  la 
mort  vingt  mille  Français,  la  fleur  de  notre  population, 
que  pour  aboutir  à  nous  v.»ir  enlever  l'Algérie  au  premier 
différend  toujours  sur  le  point  d'éclater,  quoi  qu'on  fasse,  et 
bien  qu'on  cède,  entre  la  France  et  l'Angleterre.  —  N'est-ce 
pas  ainsi  que  le  port  d'Anvers  a  cessé  de  nous  appartenir 
après  que  nous  y  avons  eu  dépensé  des  sommes  considéra- 
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blés  pour  l'améliorer  ?  Nous  ne  saurions  le  répéter  assez 
souvent,  l'occupation  de  l'Algérie,  telle  qu'elle  a  lieu,  gre- 
vant nos  finances,  affaiblissant  notre  armée,  est  plus  qu'un 
sacrifice  pour  la  France,  c'est  un  danger,  un  danger  vérita- 
ble que  l'homme  d'État  netloit  pas  perdre  un  seul  instant 
de  vue.  Telle  est,  à  nos  yeux,  la  gravité  de  ce  danger  que 
nous  n'hésitons  pas  à  dire,  quoi  qu'il  nous  en  coûte,  que 
mieux  vaudrait,  même  après  avoir  arrosé  cette  terre  de  tant 
de  sang  précieux,  et  en  avoir  acheté  la  possession  au  prix 
d'un  milliard,  évacuer  l'Algérie  (lue  de  persister  à  nous  y 
maintenir,  si  la  colonisation  ne  doit  pas  faire  des  progrès 
assez  rapides  pour  mettre  d'ici  à  peu  d'années  les  colons  en 
état  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  non-seulement  dans  le  cas 
où  ils  continueraient  d'être  inquiétés  par  la  population  in- 
digène, mais  encore  dans  le  cas  où  tous  les  rapports  se- 
raient interceptés  par  une  escadre  britannique  entre  les 
deux  rives  de  la  Méditerranée,  entre  Bone  et  Toulon,  Mar- 
seille et  Alger. 

Nous  connaissons  toutes  les  ressources  de  notre  pays  ;  ce 
qui  nous  effraie,  ce  n'est  pas  la  grandeur  des  sacrifices  que 
l'Algérie  lui  a  déjà  imposés,  qu'elle  menace  de  lui  imposer 
encore,  c'est  Ja  crainte  de  leur  inutilité/,  c'est  la  crainte  de 
voir  un  jour  une  armée  française  de  cent  mille  hommes, 
notre  brave  armée  d'Afrique,  réduite  parla  faim,  par  le  dé- 
faut de  subsistances,  à  l'impuissance  de  comballre,  à  la  né- 
cessité de  mettre  bas  les  armes  !  11  ne  faut  pas  se  bercer 
dans  une  dangereuse  illusion,  le  jour  où  le  pavillon  britan* 
nique  flotterait  en  vucdes  forts  d'Alger,  de  Bone,  d'Oran,  etc., 
pour  nous  en  interdire  l'entrée,  ce  jour-là  verrait  accourir 
et  se  lever  contre  nous  toute  la  population  arabe  et  kabyle, 
hommes,  femmes,  enfants,  vieillards,  grossie  d'une  grande 
partie  dos  forces  du  Maroc.  C'est  pourquoi  nous  ne  nous 
lasserons  pas  de  répéter  qu'on  doit  se  hâter  d'adopter  un  au- 
tre mode  de  domination  que  celui  qui  élernise  la  guerre  en 
Afrique,  et  un  autre  système  de  colonisation  que  celui  qui 
ne  peut  se  soutenir  et  se  développer  qu'à  Tombre  d'une  ar- 
mée dont  on  est  contraint  d'auq^niente»'  cha<[ue  année  l'ef- 
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forlif  <lo  dix  mille  liommps.  Cet  effeutir,  qwi  élaJt  de  56,000 
liommi's  on  IWO.  est  niRintcnant  do  100,000  hommes,  et  ne 
suffit  p.'is  cncurc,  car  M.  le  mart'chal  Bugenud,  dans  sa  cir- 
eulniiv  du  14  wli>Iire  I81Ô.  dniéc  à  bord  du  Panama,  et 
aiircssi'i-  il  MM.  les  gén('r:ui\  l'I  officiers  supi^rleurs  eom- 
nianrhiDl  les  provinces,  les  subdivisions  el  les  cercles,  dé- 
clare '|iie  u  cfl  effectif,  i/uoi'iue  nombreux,  tie  Vest  pas  en- 
»  rore  nasez  pour  faire  far?  à  la  fois  à  tous  les  dangers  sur- 

*  remis  ou  il  suneiiir.  "  Dans  cette  vole,  où  nous  arréte- 
roiis-n>ius  dune  ? 

Se  piisiT  H'ile  fpiestion,  la  |wser  aui  niîni.strcs  qui  nous 
f[ouveriieut.  proviHjuer  sur  elle  les  im-<lita1ions  du  pays, 
voilii  ce  nue  vous  apiicIcE  i  de  riiosliU'lô  passionnée  qui, 

•  srnis  prétexte  des  chiiscs,  ne  puui'suit  que  les  liomuies!  » 
Puunjuoi  diinc  poui'suivrions-nous  M.  le  inartH-hal  Bu- 

geaud  ?  —  Di'jjiilé,  il  siéfre  sur  !,■■«  niOmes  lianes  que  nous  ; . 
ri  apj)iu'tienl  aii\  mêmes  npiniiins  :  avant  <[u'il  ne  partit  pour 
preri<fre  piisses>iiin  du  piuvenieiiieiil  d'AIffer,  des  lions 
élmils  de  iuntiance  et  d'aniilié  nous  unissaient  à  lui;  ces 
liens  ne  se  s.>nt  pas  rompus  h  In  suite  d'aucun  service  m  di- 
rect ni  indin'rl  que  nous  ayons  eu  ii  lui  demander  et  qu'il 
n'ait  ]>u  lions  n-ndre;  ils  se  sont  détendus  de  notre  côté, 
pjinc  (pie.voyaiit  M.  le  général  Bu(;eaud  jiersistorà  s'égarer 
dan^  la  uiénie  voie  oii  s'étaient  jxTilus  ses  pi'fdêcesseurs, 
nous  ne  jHMivintLs  lui  eimliiiucr  plus  longtemps  notre  con- 
cours sans  ipie  ec  eoncmirs  fit  peser  sur  nous  une  solidarité 
qu'un  patriotisme  éi-lain-  nous  intoiilit  d'accepter:  parce 
qui'  les  intérêts  di-  notre  pays  passent  avant  ceux  de  nus 
amitiés:  parce  que  nous  no  saurions  (;arder  le  silence  quand 
one  conviction  prufumle  nous  presse  de  le  rompre. 

PnTonisiT  l'cmplii  de  la  cavalerie,  diles-voiis,  ce  n'est 
pas  avriir  un  systéiiK'.  .VsMirétnont  :  aussi  n'avons-nous  ja- 
mais préleiulu  que  raiigineiitalioii  du  cliifTre  de  notre  ca- 
valerie, en  Afri'pie.  fut  un  système,  mais  simplement  un 
moyeu  plus  efficace  de  protéfrer  les  tribus  qui  nous  sont 
soumises,  nu  moins  en  apparence,  contre  tes  attaques  de 
l'émir  cl  de  ses  lieulenaols.  el  de  tirer  parti  de  ces  victoires 
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sans  nombre  que  nous  remportons  sans  cesse,  mais  qui  Jamais 
ne  décident  rien.  Voici  ce  que  nous  avons  dit  et  ce  que  nous 
répétons  :  Puisqu'avec  des  forces  aussi  considérables  que 
celles  dont  vous  disposez,  vous  n'avez  pu,  depuis  quatre 
ans,  en  finir  avec  Abd-el-Kader,  el  le  mettre,  du  moins, 
hors  d'étal  de  vous  inquiéter,  il  faut  bien  que  ce  mode  de 
faire  la  guerre,  qui  est  le  vôtre,  el  que  l'expérience  a  con- 
damné, ne  soit  pas  le  bon;  essayez-en  donc  d'un  autre  basé 
sur  une  nouvelle  proportion  des  armes. 

Mais,  ajoutez-vous  :  «  Pour  faire  un  civet,  il  faut  un  lié- 
»  vre.  Pour  former  de  la  cavalerie,  il  faut  des  chevaux.  » 
CVst  là  une  de  ces  vérités  qui  attestant,  de  votre  part,  une 
rare  sagacité  ;  mais  où  cette  sagacité  commence  ii  être  en 
défiiut,  c'est  lorsqu'il  ne  vous  vient  pas  h  la  pensée  qu'avec 
de  l'argent  on  se  procure  des  chevaux. 

El  (|uand  \mis  aurez  celle  cavalerie,  reprenez-vous, 
comment  la  ferez-vous  vivre  ?  --  Comment  Abd-el-Kader, 
vous  demanderons-nous  à  notre  tour,  fait-il  vivre  la  sien- 
ne  ?  Là  où  la  cavalerie  de  l'éniir  aura  vécu,  la  Vôtre  n'aura 
qu'à  prendre  sa  place  pour  y  vivre  non  moins  bien. 

Toutes  vos  (îbjections  sont  de  celle  force  et  de  la  m^e 
difficulté  à  réfuter:  aussi  ne  nous  arrêterons-nous  pas  plus 
longuement  à  les  discuter. 

Nous  nous  résumons  : 

A  Vinfanterie  y  —  la  défense  du  littoral  : 

A  la  cavalerie,  —  la  conquête  el  la  pacification  du  pays: 

A  Vadoption  de  nos  institutions  et  de  nos  lois,  —  la  colo- 
nisation, parce  cjue,  .sans  garanties  contre  l'arbitraire, point 
de  capitaux  ;  sans  capitaux,  point  de  travailleurs,  et  sans 
travailleurs,  point  de  colonisation.  Les  États-Unis  l'ont  bien 
compris  :  il  y  a  à  peine  un  an  qu'ils  ont  admis  l'Orégon  à 
jouir  du  bénéfice  de  leurs  institutions,  et  déjà  la  population 
coloniale  de  cette  vaste  contrée  est  sur  le  point  d'atteindre 
le  chiffre  fwù  pour  obtenir  le  droit  dVnvoyer  un  député  au 
Congrès. 

Telles  sont  les  idées  hors  de  l'application  desquelles  nous 
ne  voyons  que  sacrifices  el  danger  dans  la  conservation  de 
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nos  possessions  d'Afrique.  Puissions-nous  nous  tromper  ; 
puissent  les  événements  et  l'avenir  donner  raison  à  celles 
de  M.  le  maréchal  Bugeaud  ;  puisse-t-il  en  finir  avec  Abd- 
el-Kader,  et  meltre,  d'ici  h  peu  d'années,  l'Algérie  en  posi- 
tion de  se  suffire  à  elle-même  !  Ce  jour-lè,  s'il  arrive,  il  ne 
nous  en  coulera  rien  de  reconnaître  notre  erreur  et  la  su- 
périorité de  so;i  expérience  ;  notre  patriotisme  sera  trop 
heureux  d'un  tel  aveu  pour  que  notre  amour-propre  en  soit 
blessé. 

VI.' 

31  octobre  1845. 

Le  Jow^nal  des  Débats  nous  répond  : 

t  L'humanité  n'arrêtait  guère  les  Romains.  Qu'on  se  rap- 
»  pelle  cependant  ce  qu'il  a  fallu  de  patience  et  de  temps  à 
»  ces  grands  colonisateurs  du  monde  pour  créer  une  Afri- 
»  que  latine!  Nous  avons  à  créer  une  Afrique  française,  et 
»  l'on  s'étonne  qu'au  bout  de  cinq  ans  cela  ne  soit  pas  déjà 
»  fait  î  c'est-à-dire  que  Ton  s'étonne  qu'en  quinze  ans  les 
»  Arabes  n'aient  pas  changé  de  religion,  de  mœurs,  de  lois; 
»  qu'en  quinze  ans,  ces  peuplades,  qui  ont  passé  sous  tant 
»  de  dominations  sans  que  leur  caractère  en  ait  été  essen- 
»  tiellement  altéré,  dans  lesquelles  on  retrouve  encore  au- 
»  jourd'hui  les  Numides  de  Jugurtha  et  les  Maures  de  Boc- 
»  chtfe,  ne  soient  pas  devenus  de  paisibles  électeurs  et 
»  d'honnéles  gardes  nationaux  !  On  s'irrite,  on  s'en  prend 
»  à  tout  le  monde  de  ces  insurrections  sans  cesse  renaissan- 
»  tes  et  d(?s  sacrifices  qu'elles  nous  imposent  ;  on  en  cfter- 
»  che  la  cause  partout,  excepté  là  où  elle  réside  ;  on  ne  veut 
»  pas  voir  que  tant  que  les  Arabes  seront  des  Arabes  et  que 
»  notre  civilisation  n'aura  pas  fait  disparaître  la  leur,  l'Al- 
»  gérie  pourra  être  momentanément  tramiuille,  mais  ne  sera 
»  pas  soumise.  » 

Nous  répondons  au  Journal  des  Débats  : 
Les  Romains,  quand  ils  créaient  une  Afrique  latine,  y 
pouvaient  mettre  le  temps.  Ils  n'étaient  pas  dans  la  situa- 
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lion  précaire,  périlleuse,  où  la  France  se  trouve  vis-ë-vis 
de  l'Angleterre  ;  ils  n'avaient  pas  à  craindre  qu'une  puis- 
sance, disposant  de  forces  maritimes  plus  considérables 
que  les  leurs,  vînt  réduire  pan  la  faim  une  armée  de  cent 
mille  hommes  et  toute  une  colonie  h  l'impuissance  de  se  dé- 
fendre !  Or,  cVsl  le  danger  (jui  nous  menace,  et  ce  danger 
est  si  grave  (|ue,  sïl  était  vrai  qu'il  fallût  encore  un  très 
grand  nombre  d'années  pour  nïettre  l'Algérie  en  état  de  se 
suffire  à  elle-même,  la  piudence  voudrait  qu'on  ne  prolon- 
geât pas  plus  longtemps  des  sacrifices  inutiles. 

Ce  n'est  pas  nous  (jui  nous  sommes  jamais  étonnés  que 
les  Arabes  n'aient  pas  changé,  en  quinze  ans,  de  religion, 
de  mœurs  et  de  lois  ;  loin  de  là,  car  nous  croyons  que  ce 
siècle  en  verra  commencer  un  nouveau  avant  que  ces 
mœurs,  ces  lois  et  cette  religion  aient  fait  place  à  une  reli- 
gion, h  des  lois  et  à  des  mœurs  nouvelles.  C'est  précisé- 
ment parce  (pie  telle  est  notre  conviction.prof(mde  que  nous 
persistons  à  soutenir  qu'il  n'y  a  (ju'un  moyen  de  coloniser 
l'Algérie  :  c'est  d*y  transporter  assez  de  Français  et  d'Euro- 
péens pour  (jue  vis-à-vis  d'eux  Arabes  et  Kabyles  ne  s:)ient 
plus  (|u'à  Tétat  de  minoi'ité  trop  faible  pour  n'être  pas  par- 
faitement soumise. 

Or,  <'(  nïment  décider  (piatre  ou  cinij  millicms  de  Fran- 
çais à  se  transporter  en  Algérie  pour  y  cultiver  les  terres 
ou  y  excTcer  leur  industrie?  Est-ce  en  les  privant  des  ga- 
ranties que  leur  assun^nt  nos  institutions  et  nos  lois  "f  Est- 
ce  en  les  alléchant  par  la  perspective  du  régime  arbitraire 
qui  existe  à  Alger?  —  Telle  est  la  question  à  laquelle,  s'il 
le  peut,  \o  Journal  des  Débats  fera  bien  de  répondre. 

Il  ne  suffit  pas  de»  dire  avec  uiie  apparence  trompeuse  de 
gravité  :  «  La  tAche  sera  lourde*,  nous  sèmerons  longtemps 
»  avant  de  recueillir,  »  il  faut  aussi  prévoir  le  cas  où,  à  la 
prenïière  collision  avec  l'Angleterre,  elle  entreprendrait  de 
nous  empêcher  de  recueillir  ce  que  nous  aurions  semé. 
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25  février  1846. 


La  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu,  dans  les  bureaux 
de  la  Chambre  des  députés,  le  projet  de  loi  portant  deman- 
de de  vingt-cinq  millions  de  crédits  extraordinaires,  appli- 
cables aux  dépenses  de  l'Algérie,  a  vu  se  produire  deux 
idées,  Tune  émise  par  M.  Genty  de  Bussy,  Pautre  énoncée 
par  M.  Monnier  de  la  Sizeranne. 

M.  Genty  de  Bussy,  déclarant  que  le  fardeau  des  fonc- 
tions du  gouverneur  général  de  PAIgérie  est  aujourd'hui 
trop  lourd  pour  un  seul  homme,  a  demandé  que  le  comman- 
dement fût  divisé,  qu'il  y  eût  trois  commaiulements  mili- 
taires et  trois  départements,  et  qu'un  ministère  spécial  de 
l'Algérie  fût  créé. 

M.  Monnier  de  \i\  Sizeranne  a  demandé  (|uc  l'Algérie  fût 
érigée  en  vice-royauté.  Selon  lui,  ((  la  création  d'une  viccf'- 
^  royauté  aurait  l'avantage  d'identifier  le  prince  qui  en  se- 
»  rait  investi  aux  intérêts  de  la  colonie,  car  son  œuvre  devant 
»  ôtre  très  probablement  l'œuvre  de  sa  vie  entière,  il  aurait 
»  pour  but  unique  le  développement  graduel  de  la  prospé- 
»  rite  du  pays  confié  h  ses  soins;  cette  création  aurait en- 
»  core  pour  résultat  de  donner  un  incontestable  caractère 
»  de  permanence  h  l'occupation  française  en  Afrique,  soit 
»  vis-à-vis  des  Arabes,  que  nos  débats  sur  la  question  en- 
»  tretiennent  encore  dans  le  doute,  soit  aux  yeux  des  puis- 
^  sances  étrangères,  parmi  lesquelles  il  en  est  une  qui,  en 
»  refusant  de  régulariser  la  position  de  son  consul,  proteste 
»  par  cela  même  contre  des  droits  acquis  au  prix  de  tant  de 
»  sang  français.  » 

Doit-on  maintenir  ce  qui  est  :  —  un  gouverneur-général 
à  Alger  et  une  division  des  affaires  d'Afrique  au  ministère 
de  la  guerre  ? 

Faut-il  créer  un  ministère  spécial  de  l'Algérie  ? 

Vaut-il  mieux  ériger  l'Algérie  en  vice-royauté  ? 

N'est-il  pas  plus  simple  et  préférable  d'assimiler  l'Algérie 
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h  la  Corse,  et  de  répartir  entre  les  divers  départements  mi- 
nistériels ce  qui  est  aujourd'hui  exclusivement  concentré 
dans  la  division  des  affaires  d'Afrique  au  ministère  de  la 
guerre  ? 

T(*IIes  sont  les  quatre  questions  sur  lesquelles  il  serait 
temps  (pic  le  ministère  eût  un  avis. 

VllI. 

6  juin  1847. 

'L'abdication  de  M.  le  maréchal  Bugeaud  ne  peut  manquer 
de  donner  à  la  (juestion  de  l'Algérie  une  face  toute  nou- 
velle au  débat.  Les  ministres  maintenant  ne  pourront  plus 
se  plaindre  et  [)rétexler  qu'ils  sont  gênés  dans  leur  liberté. 
S'ils  ont  des  idées  arrêtées,  rien  ne  s'opposera  à  ee  qu'ils 

les  exposent  à  la  tribune.  S'ils  n'en  ont  pas,  il  faudra  bien 

* 

qu'ils  le  confessent. 

Veut-on  cette  fois,  enfin,  que  le  débat  ne  demeure  pas 
stérile?  —  Il  faut  alors  (ju'il  soit  pressant  et  précis;  il  faut 
éviter  qu'il  ne  s  énerve  en  longs  discours.  Longs  discours, 
longs  détours.  Les  longs  discours  sont  la  porte  par  laquelle 
les  ministn»s  échapp(»nl  à  l'embarras  et  aux  périls  des  dis- 
cussions où  il  n'y  aurait  (ju'à  les  serrer  de  près  pour  les 
forcer  de  s'avouer  vaincus.  Quand  ils  ont  à  réi)ondrc  è  de 
longues  amplificati:>ns,  «jue  font-ils?  Ils  font  leur  choix 
dans  le  nombre  des  objections;  ils  laissent  prudemment  à 
l'écart  ce  qui  serait  difficile  à  réfuter,  pour  s'atta<"her  exclu- 
sivement et  soigneusement  à  ce  qui  est  faible,  spécieux  ou 
erroné.  CV.st  ainsi  (pi'ils  se  sont  accoutumés  à  triompher 
facilement  de  leurs  contradicteurs.  Rarement  la  lutte  s'éta- 
blit corps  à  corps  :  on  se  combat  ii  distance,  et  |>resque 
tous  les  coups  portent  au-dessus  de  la  tête.  Aussi  nest-cc 
que  par  ex(«»ption  maintenant  (|ue  les  discussions  sont 
meurtrières,  nous  voulons  dire  décisives.  Quand  on  a  Ix^au- 
coup  et  bitMi  parlé  de  part  et  d'autre,  c'c'st  à  peu  pi*ès 
c{»mm<»  s'il  ne  s'était  rien  dit.  car  il  ne  s'est  rien  décidé. 
Tous  les  ans.  la  questitm  de  l'Algérie  est  le  sujt»t  de  longs 
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et  nombreux  discoui*s.  Qu'ont-ils  produit  ?  quel  pas,  depuis 
quinze  années,  ont-ils  fait  faire  à  la  (luestion?  quelle  er- 
reur ont-ils  redressée  ?  quel  abus  ont-ils  fait  disparaître  ? 
quel  système  ont-ils  fait  prévaloir?  quel  éclair  seulement 
ont-ils  fait  jaillir? 

Quelle  question  cependant  plus  importante  et  plus  ur- 
gente à  résoudre  ! 

C'est  avec  raison  que  l'honorable  M.  de  Tocqueville,  au 
nom  de  la  commission,  s'exprime  ainsi  dans  son  rapport  : 

«  Jusqu'à  présent,  l'affaire  n'a  pas  pris  dans  l'attention 
ï>  des  Chambres,  et  surtout  dans  les  conseils  du  gouverne- 
»  ment,  le  rang  que  son  importance  lui  assigne.  Nous 
»  croyons  qu'il  peut  être  permis  de  l'affirmer  sans  que  per- 
ï)  sonne  en  particulier  ait  le  droit  de  s'en  plaindre. 

»  La  domination  paisible  et  la  colonisation  rapide  de 
»  l'Algérie  sont  assurément  les  plus  grands  intérêts  (jue  la 
»  France  ait  aujourd'hui  dans  le  monde  ;  ils  sont  grands  en 
»  eux-mêmes,  et  pour  le  rapport  direct  et  nécessaire  qu'ils 
»  ont  avec  tous  les  autres.  Nôtre  prépondérance  en  Europe, 
»  l'ordre  de  nos  finances,  la  vie  d'une  partie  de  nos  conci- 
»  toyens,  notre  himneur  national  sont  engagés  de  la  ma- 
»  nière  la  plus  formidable.  On  n'a  pas  vu  cependant  jus- 
»  qu'ici  que  les  grands  pouvoirs  de  VÈiM  se  livrassent  h 
»  l'étude  de  celte  immense  question  avec  une  préoccupa- 
«  tion  constante,  ni  qu'aucun  d'eux  en  parût  visiblement 
»  et  directement  responsable  devant  le  pays. 

»  Nul  n'a  semblé  apport<?r  dans  la  conduite  des  affaires 
»  d'Afrique  cette  sollicilude  ardenle,  prévoyante  et  soute- 
»  nue  qu'un  gouvernement  accorde  d'ordinaire  aux  prin- 
»  cipaux  intérêts  du  pays  ou  au  soin  de  sa  propre  exis- 
»  tence.  Rien  n'y  a  révélé  jusciu'à  présent  une  pensée  uni- 
»  que  et  puissante,  un  plan  arrêté  et  suivi.  La  volonté 
»  éclairée  et  énergique  qui  dirige  toujours  et  contraint 
»  quelquefois  les  pouvoirs  secondaires  ne  s'y  est  pas  ren- 
»  contrée. 

»  La  commission  eût  cru  manquer  a  son  premier  devoir 
»  envers  vous  et  envers  elle-même  si  elle  vous  avatt  caché 


60  1947. 

«  sur  co  point  sa  pensée.  Elle  s'exprime  en  ce  moment 
0  avec  mesure,  mais  elle  n'hésite  pas  à  s'exprimer. 

»  Elle  croit  qu'il  fallait  que  ce  qu'elle  vient  de  dire  fût 
^  (lit.  et  elle  le  dit  sans  préoccupation  de  personnes  ni  de 
''  parti,  par  le  simple  et  pur  amour  du  bien  publie. 

»  Tant  que  les  choses  se  passeront  ainsi,  les  améliora- 
»  lions  de  détail,  les  réform(\s  administratives,  les  change- 
»  ments  d'hommes  r(^st(*ronl,  croyez-le,  inefficaces.  Les 
'>  avis  les  plus  salutaires  seront  perdus,  les  meilleures  in- 
»  tentions  deviendront  stéril(»s.  Tout  sera,  au  contraire, 
»  possible  et  presque  facile  le  jour  où  le  gouvernement  et 
»  les  Chambres,  prenant  enfin  en  mains  la  direction  de 
î)  cette  |j:ran(le  affaire,  la  conduiront  avec  la  résolution, 
»  l'attention  et  la  suite  qu'elle  réclame.  ») 

C'est  aussi  notre  avis:  oui,  nous  croyons  qu'il  est  possi- 
ble, presque  facile  de  vaincre  les  difficultés  qui  se  sont  op- 
posées jusqu'il  ce  jour  à  la  solution  du  probh^me  de  l'occu- 
pation de  rAlij:érie  à  peu  de  frais,  [)ar  la  colonisation  sur 
une  grande  échelle;  mais  c'est  à  la  condition  qu'on  ira  ré- 
solument au  fond  des  choses ,  (ju'on  s'attachera  moins  aux 
phrases  <prau\  idées,  qu'on  coupera  toute  retraite  au  ca- 
binet, afin  de  le  forcer,  ou  d'expli(iuer  sa  pensée,  toute  sa 
pensée,  ou  bien  d'avouer  son  éternelle  impuissance.  Il  ne 
faut  pas  ])ermettre  (pfil  s'évade.  Si  en  cette  affaire,  comme 
en  toute  autre,  son  mot  est  Wen.  il  faut  l'obliger  à  le  dire. 
S'il  essaie  de  prendre  son  vol  pour  s'élever  dans  la  haute 
région  des  généralités,  il  faut  le  ramener  au  fait  et  au  be- 
soin l'y  river. 

Le  fait,  le  voilà  ! 

II  est  écrit  en  toutes  lettres,  page  9  du  rapport,  ainsi  qu'il 
suit  : 

0  En  1831.  l'effectif  des  troupes  françaises  ne  s'élevait 
»  qu'à  18,000  honunes  de  toutes  armes; 
»  En  1831,  à  30.000  ; 
»  En  1838,  à  48.000  ; 
»  En  1841,  à  70.000; 
»  En  1843,  à  76,000  : 
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»  En  1845,  à  83,000  ; 

»  En  1846,  à  101,000.» 

Or,  n'est-ce  pas  le  contraire  qui  paraîtrait  simple? 
^  On  comprendrait  que  nous  ayons  commencé  par  avoir 
en  Afrique  101,000  hommes,  et  que  nous  n'en  ayons  plus 
maintenant  que  18,000  ;  mais  que  nous  ayons  commencé 
par  18,000  hommes,  pour  arriver,  après  quinze  années,  à 
101,000  hommes,  n'est-ce  pas  la  plus  sévère  condamnation 
qui  puisse  être  prononcée  contre  l'absurde  et  faux  système 
qui  a  été  suivi? 

IX. 

9  juin  1847. 

Les  discussions  générales  ne  s'animent  plus  que  le  jour 
où  elles  se  ferment  ;  c'est-à-dire  le  dernier  jour.  C'est  ce 
qui  est  arrivé  à  la  discussion  générale  sur  l'Algérie,  qui  a 
été  fermée  à  la  fin  de  la  séance,  après  un  débat  animé  où 
le  ministère,  de  l'aveu  de  ses  meilleui*s  amis,  est  resté  sur 
le  champ  de  bataille.  Nous  cherchons  un  mot  pour  rendre 
notre  pensée,  et  nous  n'en  trouvons  pas;  Vaincu!...  Mais 
il  y  a  des  défaites  glorieuses.  Blessé!...  Mais  cela  suppose 
qu'on  s'est  énergiqiiement  défendu...  Or,  le  ministère,  il 
est  vrai,  a  parlé,  mais  il  n'a  pas  lutté  ;  on  peut  dire  qu'il  a 
été  trahi  par  ses  propres  forces. 

Nous  ne  dirons  pas  que  le  début  h  la  Iribune  de  M.  le 
général  Lamoricière  a  répondu  aux  espérances  qu'on  avait 
fondées  sur  lui;  nous  dirons  qu'il  les  a  dépassées,  et  nous 
ne  serons  que  justes.  Sa  parole  est  facile,  abondante,  et 
cependant  précise.  11  expose  avec  clarté  et  méthode  ce  qu'il 
veut  exprimer.  H  est  entré  dans  d'intéressants  détails  prou- 
vant qu'il  avait  fait  de  la  question  qu'il  traitait  une  étude 
approfondie.  Il  ne  Ta  pas  traitée  seulement  en  militaire;  il 
a  montré  qu'il  s'en  était  préoccupé  aussi  au  point  de  vue 
des  institutions  civiles.  Peut-être  aurait-il  pu  s'élever  un 
peu  plus  haut;  mais  on  n'eût  pas  manqué  de  dire  que  dès 
le  début  il  affectait  de  grandes  prétentions  à  l'homme  d'É- 
lat,  au  législateur.  En  somme,  peut-être  a-t-il  mieux  fait 
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de  se  tenir  dans  la  région  moyenne  où  il  s'est  placé  par 
son  discours. 

Personne,  après  M.  de  Tracy,ne  demandant  plus  la  pa- 
role, M.  Guizol  esjl  monté  à  la  tribune;  il  a  énuméré,  avec 
cette  pompe  qui  lui  est  familière,  tout  ce  qui  s'est  fait  en 
Algérie  de  1840  h  1846.  Or,  qu'a-l-on  fait?  On  a  dépensé 
beaucoup  d'argent,  on  en  a  immensément  gaspillé;  cet  ar- 
gent, il  fallait  bien  remployer!  on  a  construit  des  casernes, 
des  hôpitaux;  on  a  exécuté  des  travaux;  il  eût  été  prodi- 
gieux qu'on  eût  dépensé  tant  de  millions  sans  qu'il  en 
restât  de  traces,  sans  qu'on  eut  rien  fait,  rien,  absolument 
rien.  Cependant,  il  s'en  est  fallu  de  peu  que  M.  Guizot  ne 
tirât  vanité  de  ce  qu'il  n'en  fût  pas  entièrement  ainsi.  Ja- 
mais politique  de  prospectus  ne  fut  à  la  fois  plus  pompeuse 
et  plus  pauvre;  jamais  on  ne  se  vanta  de  moins  avec  plus 
de  complaisance  et  plus  de  solennité.  C'était  h  un  tel  point 
que  nous  avons  vu  la  majorité  elle-mô.me  en  souffrir. 

Tels  sont  cependant  les  vices  de  l'organisation  adminis- 
trative en  Algérie,  qu'il  a  bien  fallu  que  M.  Guizot  les  re- 
connût. 11  les  a  avoués;  il  a  dit  qu'il  y  avait  trop  de  rouages; 
qu'ils  s'entravaient  les  uns  les  autres;  qu'on  avait  amal- 
gamé ensemble  des  choses  qui  eussent  dû  rester  distinctes; 
(jue  les  reproches  sévères  adressés  dans  le  rapport,  h  cette 
organisation  défectueuse  et  compliquée,  étaient  fondés, 
qu'il  le  reconnaissait ,  mais  qu'il  fallait  faire  au  temps  sa 
part.  Est-ce  que  cette  part  ne  lui  a  pas  été  amplement 
faite?  Comment!  voilà  dix-set)t  ans  que  nous  possédons 
l'Algérie,  et  charpie  année  elle  nous  coûte  plus  que  les  an- 
nées qui  ont  précédé  ;  c'est  ce  (jue  l'honorable  M.  Desjobert 
a  démontré,  budget  et  lois  des  comptes  en  mains;  il  a  dé- 
montré qu'en  18i6  l'Algérie  avait  coûté  h  la  France  cent 
trente  millions,  et.  déduction  faite  des  recettes,  cent  vingt 
millions  au  moins. 

M.  Guizot  ne  s'est  pas  borné  à  venir  soutenir  tardivement 
à  la  tribune  que  le  gouvernement  avait  autorisé  la  dernière 
expédition  en  Kabylie;  il  a  aj«julé  que  le  gouvernement  l'a- 
vait approuvée  :  et  c'est  avec  l'orgueil  du  triomphe  qu'il  Ta 
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déclaré.  II  a  dit  qu'elle  était  opportune,  utile,  nécessaire, 
glorieuse,  oubliant  que  Tannée  dernière  il  Pavait  qualifiée 
«  d'iMPOLiTiQUE  et  d'iMQL'E  !  »  CVst  cc  quc  lui  a  rappelé 
'M.  Dufaure  dans  un  discours  dont  tous  les  mots  portaient. 
Il  ne  lui  a  pas  été  difficile  de  montrer  qu'on  n'avait  rien  fiiit, 
rien,  absolument  rien,  qu'on  n'avait  tranché  aucune  ques- 
tion, vaincu  aucune  difficulté,  réprimé  aucun  abus,  et  que 
la  seule  bonne  mesure  qu'on  eût  arrêtée  en  principe,  on 
n'avait  pas  osé  l'appliquer.  L'effet  de  ce  discours  a  été  ac- 
cablant pour  le  cabinet;  vainement  M.  Guizot,  dans  l'es- 
poir de  l'atténuer,  est-il  monté  à  la  tribune  ;  loin  de  l'atté- 
nuer, il  n'a  fait  que  l'accroître  par  la  faiblesse  des  justifi- 
cations dans  lesquelles  il  a  essayé  d'entrer.  En  cette  cir- 
constance, le  talent  de  M.  Guizot  lui  a  fait  complètement 
défaut;  il  y  a  donc  un  jour  où  la  vérité,  par  sa  seule  force, 
l'emporte  sur  le  talent,  quels  qu'en  soient  l'éclat  et  l'éten- 
due. M.  Guizot  est  redescendu  de  la  tribune,  laissant  son 
discours  inachevé,  et  n'ayant  pas  dit  un  mot,  un  seul  mot 
de  ce  que  se  proposait  de  faire  le  gouvernement  en  Algé- 
rie. Laissera-t-il  les  choses  telles  qu'elles  sont,  avec  leur 
imperfection  reconnue,  leur  complication  avouée,  leur 
amalgame  blAmé?  Crée*ra-l-il  un  ministère  spécial?  Ré- 
partira-t-il  les  divers  services  entre  chacun  des  neuf  dé- 
partements ministériels?  Croit-il  que  le  régime  sous  lequel 
nous  vivons  puisse  être  appliqué  aux  Français  et  chrétiens 
qui  s'établissent  en  Algérie?  Croit-il  le  contraire?  Insti- 
tuera-t-il  une  vice-royauté?  De  toutes  ces  questions  fon- 
damentales, décisives.  M.  Guizot  n'a  pas  dit  un  mot,  un 
seul  mot.  Ses  deux  discours  sont  deux  tronçons  de  dis- 
cours ;  mais  les  deux,  rapprochés,  ne  font  pas  un  discours 
complet.  Jamais  la  stérilité  et  l'impuissance  du  cabinet 
n'étaient  apparues  à  tous  les  yeux  avec  cette  évidence 
allant  jusqu'à  la  nudité.  Encore  si  le  débat  n'avait  révélé 
que  la  stérilité  et  l'impuissance  du  cabinet  !  Mais  M.  Gus- 
tave de  Beaumont,  lettres  en  mains,  lettres  remises  à  la 
commission  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  a  montré  que 
le  cabinet,  pour  essayer  de  se  justifier,  n'avait  pas  craint 
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de  (icscendre  jusqu'au  mensonge  dans  ses  allégations,  el 
au  manque  de  loyauté  dans  ses  communications.  C'est  le 
propre  de  rinipuissantîc  poussée  dans  ses  derniers  relran- 
chemcnls,  de  chercher  un  abri  derrière  le  mensonge,  et  de 
ne  dédaigner  aucun  moyen  de  salut.  Mais  il  faut  que  le  mi- 
nistère, pour  s'y  être  résigné  comme  il  l'a  fait  aujourd'hui, 
à  la  fois  sans  scrupule  el  sans  succès,  se  sente  eruellement 
menacé  et  bien  près  de  sa  lin  !  Si  Ton  eût  dit  qu'un  minis- 
tère à  la  léle  duipiel  étaient  placés  des  hommes  politi- 
ques du  talent ,  de  la  valeur,  du  poids,  de  l'importance  de 
HM.  Guizot  et  Duchâlel,  en  arriverait  là,  après  sept  ans  de 
durée,  avec  une  majorité  de  cent  voix,  non,  jamais  nous 
ne  l'eussions  cru.  Une  si  prompte  décadence  nous  effraie, 
car  ce  n'est  pas  la  décadence,  c'est  la  chute. 

X. 

12  juin  1847. 

I.  Doit-on  maintenir  ce  qui  est  :  —  un  gouverneur-géné- 
ral h  Alger  et  une  division  des  affaires  d'Afrique  au  minis- 
tère de  la  guerre  ? 

II.  Ou  faul-il  créer  un  ministère  s|)écial  de  l'Algérie  ? 

III.  Ou  vaut-il  mi(.'u.\  érigcT  l'Algérie  en  vice-royauté? 

IV.  Ou,  enfin,  n'est-il  pas  plus  simple  el  préférable  d'as-  * 
similer  l'Algérie  à  la  Corse,  et  de  répartir  entre  les  divers 
départements  ministériels  ce  qui  est  aujourd'hui  exclusive- 
ment concenlré,  dans  la  division  des  affaires  d*Afrique,  au 
ministère  de  la  guerre  ? 

La  démissicm  de  M.  le  maréchal  Rugeaudest  une  occasion 
favurable  de»  prendre  un  parti,  de  choisir  entre  ces  quatre 
voi(»s,  la  plus  droite,  la  plus  courte,  la  plus  sûre,  de  mettre 
une  limite  aux  pesants  sacrifices  que  nous  impose  l'occupa- 
tion armée  de  l'Algérie. 

Il  iinj)orte  (lu'on  sache  bi<»n  ce  que  nous  coûte  celte  oc- 
cupation armée.  L'Algérie  nous  coûte  déjà  plus  d'un  mil- 
liard, et  ce  qu'elle  nous  c.»ûte  n'est  (jue  notre  moindre 
objection  :  la  plus  grave,  c'est  ce  qu'elle  nous  empêche  de 
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faire.  Elle  nous  empoche  de  porter  la  réforme  dans  Torga- 
nisation  si  vicieuse  el  si  dispendieuse  de  notre  armée  ;  elle 
nous  empêche  de  consacrer  cent  millions  par  an  à  des  dé- 
grèvements depuis  longtemps  réclamés, qui,  telle  que  la  ré- 
duction du  port  des  lettres,  loin  de  porter  atteinte  aux  re- 
cettes du  Trésor,  en  eussent  augmenté  les  produits  ;  à  des 
travaux  qui  nous  enrichiraient  ;  enfin,  à  des  améliorations 
administratives  sans  lesquelles  il  est  douteux  que  nos  insti- 
tutions acquièrent  la  force  nécessaire  à  une  grande  durée. 
M.  Desjobert,  dans  la  séance  du  mercredi  9  juin  1847,  a 
établi,  ainsi  qu'il  suit,  le  décompte  de  ce  que  nous  avait 
coûté  l'Algérie  pour  1846  : 

DBPEK8BS  SPÉCIALES. 

Budget  originaire  (loi  du  19  juUlet  1845) 73,090,427  fr. 

Crédits  voU>s  en  1846  (loi  du  3  juillet  1846) 25,067,566 

Crédits  vot<;8  dernièroment, -sur  le  rapport  de  M.  Allard.    13,055,965 

DÉPENSES   DIVERSES. 

Direction  de  TAlgérie,  transport  et  mouvement  des  trou- 
peu,  etc.;  consommation  du  matériel  de  la  guerre, 
poudre,  armes;  séjour  dans  les  hôpitaux  de  Franco 

des  malades  venant  d* Afrique,  etc 10,000,000 

Dépenses  de  la  marine 10,000,000 

Service  de  trésorerie 427,407 

TOTAL  DES  DÉPENSES 131,641,365 

A  déduire  :  recettes .    14,000,000 

EXCÉDANT  DES  DÉPENSES   .   .   117,641,365  fr. 

Faisons  la  part  des  impôts  perçus  en  nature,  dont  a  parlé 
M.  le  général  deLamoricière,  et  évaluons-les  à  7,641 ,365 Ir.; 
les  dépenses  de  l'Algérie,  pour  1846,  s'élèveront  encore  à 
110  millions.  Dans  la  situation  de  nos  finances,  110  millions 
n'est-ce  pas  une  grosse  somme,  et,  s'il  était  possible  de  la 
réduire  à  moitié,  à  55  millions,  par  l'adoplion  d'un  bon  sys- 
tème, croit-on  que  le  temps  consacré  à  l'étudier,  à  l'appro- 
fondir, fût  du  temps  perdu?  Or,  il  résulte  clairement,  évi- 
demment, de  trois  Jours  de  débat,  que  les  affaires  vont  en 
Algérie  comme  elles  veulent  et  comme  elles  peuvent;  que 
le  gouvernement,  et  pas  plus  M.  Guizot  que  M.  Trézel,  pas 

V.  ^' 
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plus  M.  Trézel  que  M.  Guizol,  n'ont  d'idée  arrêtée  sur  l'oc- 
cupation el  la  colonisation,  sur  le  présent  et  sur  l'avenir  de 
l'Algérie.  Voilà  ce  qui  est  certain,  voilà  ce  qui  «st  mani- 
feste, et  nous  ajouterons  funeste,  car  ce  n'est  pas  impuné- 
ment qu'un  gouvernement  laisse  aller  longtemps  ainsi  toutes 
choses  à  l'abandon,  au  caprice,  à  l'arbitraire  et  au  hasard, 
sans  rien  prévoir  ni  rien  diriger.  Les  vrais  conservateurs, 
on  le  reconnaîtra  trop  tard,  ne  sont  pas  ceux  qui  votent 
complaisammenl,  passivement,  tout  ce  qu'on  leurcommande 
de  voter;  ce  sont  ceux  qui,  comme  nous,  ne  craignent  pas 
de  dire  la  vérité,  au  risque  de  déplaire  et  de  se  faire  d'im- 
placables ennemis.  11  n'y  a  pas  de  fortune,  si  considérable 
qu'elle  soit,  dont  la  dissipation  ne  vienne  à  bout.  Parce  que 
la  France  possède  d'immenses  ressources,  on  croit  qu'elles 
sont  inépuisables.  C'est  là  une  grave  et  fatale  erreur.  Oui, 
sans  doute,  la  France  a  d'immenses  ressources,  des  res- 
sources intarissables;  mais  c'est  à  la  condition  qu'elles  se- 
ront bien  employées.  Pour  que  Timpôt,  comme  on  l'a  dît, 
soit  le  meilleur  des  placements,  il  faut  que  l'usage  qui  en 
est  fait  soit  aussi  le  meilleur.  11  en  "est  des  ijnpôts  comme 
des  cours  d'eau,  qui  fécondent  ou  dévastent,  selon  qu'ils 
sont  abandonnés  à  eux-mômcs  ou  habilement  dirigés.  Les 
impôts  peuvent  enrichir  un  pays  ou  le  ruiner.  Cela  dépend 
des  ministres  qui  le  gouvernent.  Les  Chambres,  leurs  com- 
missions, les  journaux  ont  un  tort  :  c'est  celui  de  s'arrêter 
exclusivement  au  chiffre  par  lequel  se  soldent  les  budgets, 
soit  en  déficit,  soit  en  excédant  de  recettes,  ce  qui  est  de- 
venu très  rare.  Qu'importe  ce  chiffre  !  Un»  budget  peut  être 
mince  et  lourd,  comme  il  peut  être  gros  et  léger.  Ce  qui  im- 
porte, ce  n'est  pas  la  grosseur  isolée,  c'est  le  poids  relatif. 
Il  n'y  a  pas  de  petits  et  de  gros  impôts  ;  il  y  a  des  impôts 
bien  employés  el  d'autres  qui  le  sont  mal.  CVst  ce  dont  le 
ministère  ne  se  rend  pas  compte.  11  ressemble  à  ces  fils  de 
famille  qui  sont  nés  avec  un  riche  patrimoine,  et  qui,  uni- 
quement occupés  à  satisfaire  leurs  goûts,  l'ont  dissipé  avant 
d'avoir  jamais  songé  à  se  demander  comment  ils  auraient 
pu  l'accroître.  Rien  déplus  optimif»*    ir-*  'e  dissipateur; 
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rien  de  plus  dissipateur  que  roptimiste.  Or,  ce  qu'est  sur- 
tout le  ministère  du  29  octobre  1840,  c'est  optimiste  et  dis- 
sipateur. Même  dans  l'état  de  désordre  où  il  a  jeté  nos  fi- 
nances, même  dans  Pétat  de  faiblesse  auquel  il  a  réduit 
notre  crédit,  il  est  encore  satisfait  de  lui-même,  et  trouve 
que  tout  est  bien.  Quiconque  à  cet  égard  n'est  pas  de  son 
avis  est  un  esprit  chagrin,  un  censeur  incommode,  un  ami 
dont  il  faut  se  défier,  un  ennemi  qui  se  cache. 

Ce  n'est  pas  l'Algérie  qui  nous  coût€  cent  dix  millions  par 
an,  c'est  l'optimisme  du  ministère,  c'est  son  insouciance. 
Quoique  l'Algérie  soit  manifestement  appelée  à  jouer  dans 
le  premier  conflit  qui  troublera  la  paix  de  l'Europe  un  rôle 
peulr-ôtre  décisif  pour  l'avenir  et  l'indépendance  de  la 
France,  jamais  les  ministres  ne  s'en  sont  occupés  qu'au 
point  de  vue  de  la  tribune  et  de  la  discussion.  Ce  qui  le 
prouve  plus  clairement  que  le  jour,  c'est  la  présentation  et 
le  retrait  du  projet  de  camps  agricoles.  Si  le  ministère 
avail  étudié  la  question,  il  n'eût  pas  présenté  ce  projet  ; 
l'ayant  présenté,  il  ne  l'eilt  pas  abandonné  s'il  eût  été  le 
fruit  d'une  cmiviction. 

Tout,  dans  ce  débat,  a  révélé  l'insouciance  profonde  du 
cabinet  et  une  ignorance  telle,  que  le  talent  oratoire  de 
M.  Guizot  a  été  impuissant  à  la  dissimuler.  Sur  la  question 
de  la  liberté  de  la  presse  en  Algérie  portée  à  la  tribune, 
qu'a  dit  M.  Guizot?  Voici  ses  paroles,  telles  que  nous  les 
empruntons  au  Moniteur  :  a  Je  ne  crois  pas,  pour  mon 
•  compte,  que  la  liberté  de  la  presse  puisse  être,  à  l'heure 
>  qu'il  est ,  introduite  réellement ,  efficacement  en  Al- 
»  gérie.  » 

Et  pourquoi  donc?  C'est  ce  que  M.  Guizot  s'abstient  de 
dire  ;  il  affirme,  mais  il  n'explique  pas  ;  il  ne  fait  pas  con- 
naître sur  quels  motifs  se  fonde  celle  opinion.  Nous  croyons 
qu'en  effet  il  lui  eût  été  difficile  d'en  donner,  nous  ne  dirons 
pas  de  sérieux,  mais  seulement'de  spécieux. 

Le  26  août  1846,  nous  écrivions  ce  qui  suit  : 

»  S'il  est  un  pays  où  la  liberté  de  la  presse  devrait  exis- 
»  ter^  où  elle  serait  utile,  nécessaire,  indispensable,  assu- 


68  1949. 

»  rément,  c'est  en  Algérie,  cette  terre  féconde  de  l'arbitraire 
»  et  des  abus.  Loin  de  craindre  ce  contrôle,  l'administra- 
»  tion  locale  devrait  le  désirer;  car,  dans  l'impossibilité  de 
»  tout  voir,  de  tout  surveiller  par  elle-même,  ce  serait  un 
»  vigilant  auxiliaire  qu'elle  aurait,  un  frein  puissant  qui 
»  Paiderait  à  réprimer,  h  prévenir  des  écarts  sans  nombre. 
»  La  liberté  de  la  presse,  en  Algérie,  y  vaudrait  mieux 
»  qu'une  armée  d'inspecteurs  ;  elle  y  aurait  d'incontesta- 
»  blés,  d'immenses  avantages.  Qu'est-ce  qui  s'oppose  donc 
»  à  ce  qu'elle  y  soit  établie?  —  On  objecte  qu'elle  aurait  le 
»  danger  de  mettre  nos  ennemis  au  courant  de  tout  ce  que 
»  nous  faisons,  et  d'afTaiblir  l'autorilé  qu'il  importe  au 
»  contraire  de  fortifier?  Si  cette  objection  était  sérieuse, 
»  savez-vous  quelle  en  devrait  être  la  conséquence?  — 
»  L'abrogation  de  l'article  7  de  la  Charte,  où  il  est  dit  :  «  Les 
»  Français  ont  le  droit  de  pul)lieret  de  faire  imprimer  leurs 
»  opinions,  en  se  conformant  aux  lois.  La  censure  ne  pourra 
»  jamais  être  rétablie,  » 

»  Cela  est  évident,  incontestable,  car  ce  qu'il  estdéfendu 
»  d'imprimer  dans  VAkhbqr,  et  dans  les  autres  journaux 
»  publiés  à  Alger,  on  l'imprime,  on  peut  l'imprimer  non- 
y>  seulement  dans  les  journaux  qui  se  publient  à  Paris,  mais 
»  encore  dans  les  journaux  de  Marseille  et  de  Toulon. 
»  Qu'est-ce  qui  s'oppose  à  ce  que  les  Arabes  qui  seraient 
»  en  état  de  lire  VAkbar^  la  France  Algérienne^  etc.,  lisent 
»  le  Siècle  et  la  Presse,  le  Sémaphore,  le  Courrier  de  Mar^ 
»  seiUe,  le  Toulonnais,  etc.? 

»  Il  n'y  a  donc,  on  le  voit,  aucune  raison  pour  maintenir  en 
»  Algérie  le  régime  de  la  censure;  il  y  a,  au  contraire,  les 
»  motifs  les  plus  sérieux  pour  le  supprimer.  L'y  consen^er, 
»  c'est  prendre  hautement  parti  pour  les  abus  dont  la  li- 
»  berté  de  la  presse  réduirait  le  nombre  ;  c'est  se  condam- 
»  ner  soi-même.  » 

Ce  que  nous  pensions  le  $6  août  1846,  nous  le  pensons 
encore. 

S'il  Y  a  un  danger  réel  à  ce  qu'un  journal  consacré  aux 
affaires  d'Af'**'''  «e  paraisse  librement  à  Alger,  il  faut  être 
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conséquent,  et  ne  pas  permettre  qu'il  se  publie  à  Marseille 
ou  à  Toulon,  d'où  il  peut  arriver  à  Oran  et  à  Constantine 
aussi  facilement  que  d'Alger  à  Constantine  ou  à  Oran.  Le 
préfet  de  Marseille,  qui  s'est  opposé  à  la  publication,  à 
Marseille,  du  journal  les  Deux  Frances^  n'a  pas  été  consti- 
tutionnel, mais  il  a  été  logique.  On  veut  toujours  assimiler 
l'Algérie  aux  colonies  ;  c'est  là  une  grave  erreur.  On  ou- 
blie que  l'Algérie  n'est  qu'à  quelques  heures  de  traversée 
de  la  France  ;  on  ne  tient  pas  compte  que,  depuis  l'établis- 
sement de  notre  régime  colonial,  la  navigation  à  vapeur  a 
été  inventée.  Ce  n'est  plus  l'histoire  des  temps  passés  à  la 
main  qu'il  faut  faire  de  la  politique,  c'est  l'œil  ouvert  sur 
toutes  les  grandes  conquêtes  pacifiques  dues,  depuis  un 
demi-siècle,  à  l'esprit  d'invention  et  de  perfectionnement! 
Si  Napoléon  eût  dérobé  une  heure  à  Plutarque  pour  la  don- 
ner à  Fulton,  qui  sait  si  les  destinées  du  monde  n'eussent 
pas  été  toutes  différentes  !  Laissons  donc  là  le  passé  ;  c'est 
un  champ  stérile.  De  ce  que  la  liberté  de  la  presse  est  in- 
terdite, peut-élre  à  tort,  à  nos  colonies  éloignées,  où  le  tra- 
vail se  fait  par  des  esclaves,  s'ensuit-il  conséquemment, 
nécessairement,  que  la  censure  doive  régner  à  Alger  ?  Topo- 
graphiquementetsociaIement,lasituation  est-elle  la  même? 
U  suffit  de  poser  la  question;  y  répondre  serait  superflu. 

Si  l'on  pense  qu'il  est  des  nouvelles,  des  détails,  des  ren- 
seignements relatifs  au  mouvement  des  troupes,  aux  expé- 
ditions militaires,  etc.,  que  la  presse  algérienne  ne  puisse 
publier  sans  danger,  conséquemment  ne  doive  pas  publier, 
pourquoi  ne  pas  faire  une  loi  qui  interdise  la  publication  de 
ces  nouvelles,  de  ces  détails,  comme  il  en  existe  une  qui 
interdit  de  faire  connaître  les  noms  des  jurés,  de  rendre 
compte  des  procès  en  diffamation,  etc.  ?  Et  quand  nous 
parlons  d'une  telle  loi,  ce  n'est  pas  d'une  loi  spéciale  à 
l'Algérie  que  nous  entendons  parler,  mais  d'une  loi  géné- 
rale qui  S'applique  à  la  France  aussi  bien  qu'à  TAgérie.  Ce 
nVst  qu'à  cette  condition  qu'elle  serait  efficace  et  logique. 
S'il  est,  en  temps  de  guerre,  des  détails  dangereux  à  pu- 
blier, pourquoi  attendre  que  la  guerre  ait  éclaté  pour  res- 
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treindre  le  domaine  de  la  liberté  de  la  presse  ?  Pourquoi 
attendre  toujours  le  dernier  moment  et  ne  vouloir  jamais 
rien  prévoir  ?  D'où  nous  vient  donc  cette  aversion  que  nous 
avons  pour  toute  prévoyance?  A  quoi  sert  d'avoir  des  ma- 
jorités de  cent  voix,  si  ce  n'est  pas  pour  améliorer  les  lois 
défectueuses  et  compléter  les  lois  incomplètes  ?  Que  pour- 
rait-on faire  de  plus  utile  qu'une  bonne  loi  sur  la  presse, 
où  l'on  mettrait  tous  les  enseignements  de  l'expérience,  afin 
de  donner  à  la  fois  à  la  liberté  plus  d'étendue  et  au  pouvoir 
plus  de  force  :  ce  qui  est  loin  d'être  inconciliable  ?  De  com- 
bien de  dispositions  incohérentes,  contradictoires,  inutiles, 
surannées,  erronées,  on  pourrait  faire  libéralement  justice, 
sans  enlever  à  la  société  une  seule  de  ses  garanties  ! 

Si  nous  avons  dans  nos  lois  des  dispositions  dont  l'appli- 
cation rencontre,  en  Algérie,  des  difficultés  sérieuses,  ce  ne 
doit  pas  être  une  raison  pour  y  maintenir  un  régime  excep- 
tionnel, mais  c'est  un  motif  d'examiner  s'il  est  utile  de  con- 
server ces  lois,  si  on  ne  peut  les  améliorer  en  les  modifiant 
Une  observation  nous  a  frappés  en  lisant  les  deux  rapports 
de  M.  de  Tocqueville  sur  l'Algérie,  c'est  ce  que  dit  Phabile 
rapporteur  de  la  difficulté  d'appli(iuer  à  l'Algérie  notre  sys- 
tème hypothécaire,  attendu  ses  vices,  ses  complications,  ses 
lenteurs.  «  Dans  un  pays  nouveau,  dit-il,  les  cultivateurs 
9'  sont  mobiles  ;  on  connaît  mal  leur  histoire,  leur  fortune  et 
»  leurs  ressources  ;  ils  n'ont  donc  qu'un  moyen  d'obtenir  le 
»  capital  qui  leur  manque,  c'est  d'engager  la  terre  qu^ 
»  exploitent,  et  ils  ne  peuvent  l'engager  qu'autant  que  le 
»  législateur  permet  au  préteur  de  s'en  mettre  en  posses- 
»  sion  en  très  peit  de  temps  et  à  très  peu  de  frais.  »  Nous  ne 
pouvons  que  donner  notre  adhésion  à  ce  passage  du  rap- 
port de  rhonorabIcM.  de  Tocqueville.  Seulement  nous  ajou*. 
lerons,  par  forme  de  conclusion,  que  ce  qu'il  juge  néccs-» 
saire  et  désirable  pour  l'Algérie,  n'est  ni  moins  désirable  ni 
moins  nécessaire  pour  la  France.  D'une  pierre  faisons  deux 
coups.  Donnons  tout  de  suite  à  notre  régime  hypothécaire 
la  simplicité  et  l'énergie  dont  il  manque.  La  France,  en 
même  temps  que  l'Algérie,  n'aura  qu'à  y  gagner. 
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Simplifier  !  telle  est  la  loi  de  tout  progrès  réel  et  durable. 
Nous  avons  toujours  été  pour  les  idées  simples,  les  seules 
grandes  et  fécondes.  C^était  une  idée  simple  que  la  réduc- 
tion à  18  francs  par  an,  un  sou  par  jour,  du  prix  du  Uoni^ 
teur,  Suivant  le  plan  que  nous  soumettions  en  1831  à  M.  Ca* 
simir  Périer,  président  du  conseil.  C'était  une  idée  simple 
que  la  taxe  uniforme  à  20  centimes  des  lettres,  à  laquelle, 
dès  1832,  nous  nous  efforcions  de  convertir  le  directeur- 
général  des  postes,  sept  années  avant  que  M.  Rowland-Hill 
attachât  son  nom,  en  Angleterre,  à  cette  réforme!  C'était 
une  idée  simple  que  la  réduction  de  prix  à  laquelle  la  Presse 
a  dû  sa  naissance  et  son  succès.  C'était  une  idée  simple  que 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État,  au  moyen  des 
bons  de  chemins  de  fer,  à  Tintérêt  de  3  fr.  65  c.  par  an,  un 
centime  parjour.Quede  mécomptes  et  de  désastres  elle  eût 
prévenus  !  Ce  serait  une  idée  simple  que  la  réforme  du  budget 
sur  les  bases  que  nous  avons  indiquées.  Ce  serait  une  idée 
simple  que  celle  qui  réduirait  l'impôt  a  n'ôtre  plus  qu'une 
prime  d'assurance  payée  pour  être  admis  à  participer  à  cer- 
tains avantages,  et  garanti  contre  certains  risques.  Ce  se- 
rait une  idée  simple  que  l'extinction  du  paupérisme  en 
France,  tel  qu'il  est  facile  de  l'opérer  au  moyen  de  la  rete- 
nue d!un  centime  par  heure  de  travail  et  de  la  centralisa- 
lion  de  ce  centime  combinée  avec  la  loi  de  la  mortalité  hu- 
maine. C'est  enfm  une  idée  simple  que  celle  qui  consiste 
à  attirer  en  Algérie  trois  ou  quatre  millions  de  colons,  en 
les  y  faisant  jouir  des  mômes  garanties  et  des  mêmes  droits 
que  ceux  qui  leur  sont  assurés  en  France  ;  aussi  avons- 
nous  été  les  premiers  à  nous  rallier  à  celte  idée,  dont  l'ini- 
tiative appartient  à  un  officier  distingué ,  M.  Leblanc  de 
Prébois  qui,  après  avoir  concouru  à  la  prise  d'Alger,  a  ré- 
sidé longtemps  en  Afrique.  Plus  que  jamais  nous  croyons 
celte  idée  juste,  la  seule  vraie,  la  seule  féconde;  MM.  Tré- 
zel  et  Guizot  l'ont  niée,  mais  ils  ne  l'ont  pas  combattue  ; 
les  colons  d'Afrique,  qui  d'abord  l'avaient  défavorablement 
accueillie,  parce  qu'ils  Pavaient  superficiellement  jugée, 
après  l'avoir  approfondie,  l'adoptent  aujourd'hui  pleine- 
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ment;  M.  le  général  de  Laihorîcière  n'objecte  que  la  né- 
cessité de  certaines  réserves  transitoires  très  secondaires; 
enfin,  c'est  à  cette  idée  qu'adhère  et  qu'aboutit  en  ces  ter- 
mes le  dernier  rapport  de  l'honorable  M.  de  Tocque ville  : 

a  II  ne  faut  pas  imaginer  que  la  méthode  à  suivre  pour 
t  faire  naître  et  développer  les  sociétés  nouvelles  difi^ 
»  beaucoup  de  celle  qui  doit  être  suivie  pour  que  les  scdé- 
»  tés  anciennes  prospèrent.  Voulez-vous  attirer  et  retenir 
.  »  les  Européens  dans  un  pays  nouveau?  Faites  qu'ils  y  ren- 
»  contrent  les  institutions  qu'ils  trouvent  chez  eux  ou  celles 
1^  qu'ils  désirent  y  trouver;  que  la  liberté  civile  et  religieuse 
p  y  règne  ;  que  l'indépendance  individuelle  y  soit  assurée; 
»  que  la  propriété  s'y  acquière  facilement  et  soit  bien  ga- 
9  rantie  ;  que  le  travail  y  soit  libre,  l'administration  simple 
D  et  prompte,  la  justice  impartiale  et  rapide,  les  impôts  lé- 
»  gers,  le  commerce  libre  ;  que  les  conditions  économiques 
»  soient  telles  qu'on  puisse  facilement  s'y  procurer  l'aisance 
»  et  atteindre  souvent  la  richesse;  faites,  en  un  mol,  qu'on 
p  y  soit  aussi  bien,  et,  s'il  se  peut,  mieux  qu'en  Europe,  et 
»  la  population  ne  tardera  pas  h  venir  s'y  fixer.  Tel  est  le 
p  secret,  messieurs  ;  il  n'y  en  a  point  d'autres. 

»  Avant  de  se  jeter  dans  des  théories  exceptionnelles  et 
p  singulières,  il  serait  bon  d'essayer  d'abord  si  la  simple 
»  méthode  dont  nous  venons  de  parler  ne  pourrait  pas,  par 
p  hasard,  suffire  ;  ce  n'est  pas  celle,  assurément,  qui  a  été 
»  le  plus  souvent  suivie  en  Afrique.  » 

Tel  est  l'état  dans  lequel  a  été  laissé  la  question  d'Afri- 
que, après  le  vote  de  l'article  additionnel  suivant,  proposé 
par  la  commission  et  auquel  le  gouvernement,  n'osant  le 
combattre,  a  prudemment  adhéré  : 

■  Il  sera  rendu  compte  aux  Chambres^  dans  la  session  de 
»  484S,  de  rorganisation  de  Vadministralion  civile  en  Al* 
»  gérie,  » 

XI. 

17  septembre  1847. 

M.  le  duc  d'Aumale  est  nommé  gouverneur-général  de 
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PAIgérie.  Celle  nominalion  est  une  faule,  en  ce  qu'elle 
ncTésoudra  pas  les  difficultés  existanles  et  qu'elle  va  en 
créer  de  nouvelles  sur  lesquelles  il  n'est  pas  nécessaire 
d'insister  pour  que  loul  le  monde  les  pressente. 

Ces  réflexions  n'onl  rien  qui  doive  blesser  M.  le  duc 
d'Aumale  ;  elles  s'adressent  à  sa  position,  non  à  sa  personne, 
car  nous  ne  doutons  pas  que  la  position  éim\i  donnée,  le 
nouveau  gouverneur-général,  dont  on  ne  saurait  contester 
ni  l'esprit  judicieux  ni  le  courage  éprouvé,  ne  fasse  tout 
ce  qui  dépendra  de  lui  pour  s'élever  à  la  hauteur  d'une 
tâche  donl  la  lourde  responsabilité  s'aggravera  encore  par 
une  solidarité  délicate.  Ce  qu'il  y  avait  à  faire  était  simple, 
c'est  pourquoi  on  ne  l'a  pas  fait  ;  ce  qu'on  vient  de  faire  est 
imprudent  sans  être  hardi,  c'est  pourquoi  on  l'a  fait. 

XIL 

26  septembre  1847. 

La  nomination  de  M.  le  duc  d'Aumale  au  gouvernement 
général  de  l'Algérie  continue  de  donner  lieu  à  une  contro- 
verse fort  animée  entre  le  Journal  des  Débats  d'une  part,  et 
d'autre  part  le  Constitutionnel^  le  National  et  divers  autres 
journaux  de  l'opposition. 

Les  uns,  le  National^  prétendent  que  le  nouveau  gouver- 
neur général  est  irresponsable  ;  d'autres,  le  Constitutionnel^ 
s'égarent  dans  des  distinctions  plus  subtiles  que  fondées 
sur  les  différences  existant  entre  le  gouvernement  d'une 
province  conquise  et  le  commandement  d'une  flotte  ou  d'un 
corps  d'armée.  Si  nous  n'avons  pas  approuvé  cette  nomi- 
nation, nous  devons  le  dire,  c'est  par  des  motifs  tout  diffé- 
rents. Il  faut  être  vrai  ;  car  il  n'y  a  de  force  que  dans  la  vé- 
rité. Eh  bien  I  la  vérité,  c'est  que  M.  le  duc  d'Aumale  no 
sera  ni  plus  ni  moins  responsable  que  M.  le  duc  d'Isly.  Du 
jour  où  l'administration  du  jeune  prince  donnerait  lieu  à 
des  réclamations  sérieuses,  à  des  résistances  légitimes,  h 
des  plaintes  nombreuses,  ce  qui  est  arrivé  à  M.  le  duc 
d'Isly  arriverait  infailliblement  à  M.  le  duc  d'Aumale.  Si  on 
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ne  voulait  pas  paraître  Je  rappeler,  on  lui  fournirait  un  pré- 
texte, au  besoin  même,  un  motif,  de  donner  sa  démission. 
Mais  veut-on  aller  jusqu^à  supposer  un  cabinet  poussant  la 
complaisance  jusqu^à  l'obstination,  jusqu^à  Paveuglement? 
Dans  ce  cas,  rien  de  plus  simple  encore  :  le  changement  du 
gouverneur  se  transformerait  alors  en  question  de  cabinet; 
voilà,  tout. 

M.  le  duc  d'Isly  a  été  attaqué  dans  les  journaux  et  dis- 
cuté à  la  tribune  ;  M.  le  duc  d^Aumale  ne  sera  pas  plus  mé- 
nagé ;  il  faut  qu'il  s'y  attende;  il  a  dû  s'y  préparer  dès  qu'il 
s'est  décidé  h  accepter  des  fonctions  aussi  difficiles  à  rem- 
plir. Qu'il  ne  s'abuse  pas;  le  titre  d'altesse  royale  ne  le  pro- 
tégera pas  plus  contre  le  droit  d'examen,  même  injuste,  (jue 
la  dignité  de  maréchal  de  France  n'a  protégé  M.  Bugeaud. 

CVst  donc  à  tort  que  le  National  essaie  longuement  de 
démontrer  (fue  le  nouveau  gouverneur-général  de  l'Algérie 
sera  irresponsable.  Le  fût-il  légalement  qu'il  ne  le  serait 
pas  moralement.  La  tribune  et  la  presse  ne  sont-elles  pas 
là  pour  lui  demander  des  comptes  sévères,  plus  sévères 
peut-être  encore  à  lui  qu  a  tout  autre? 

Légalement,  moralement,  nous  le  répétons,  M.  le  duc 
d'Aumale  sera  responsable  tout  autant  que  ses  prédéces- 
seurs. Le  nier,  c'est  méconnaître  les  faits  et  discuter  à  faux. 
Voilà  quant  à  la  question  de  res|)onsabilité  ;  maintenant, 
quant  à  la  question  de  distinction  que  le  Constitutionnd 
s'efforce  d'établir  entre  le  gouvernement  auquel  M.  le  duc 
d'Aumale  a  été  ap|)elé  et  le  commandement  d'une  flotte  ou 
d'un  corps  d'armée,  nous  en  ferons  justice  en  peu  de  mots. 
Sans  doute,  les  fonctions  de  gouverneur-général  de  l'Al- 
gérie sont  importantes  ;  mais  nVst-il  pas  aussi  telle  circon- 
stance où  du  commandement  soit  d'une  flotte  soit  d^un 
corf)S  d'armée  peut  dépendre  le  gain  d'une  bataille,  la 
grandeur  et  rindépendauce  du  pays?  Laissons  donc  à  Pè- 
cart  toute  distinction  de  ce  genre  (jui  ne  supporte  \ms  Té- 
preuve  d'un  examen  approfondi.  Tne  question  du  plus  ou 
du  moins  est  une  question  de  conduite,  ce  n'est  pas,  ce  ne 
saurait  être  une  question  de  principe. 
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La  question  de  principe  est  celle-ci  :  ou  les  princes  du 
sang  ne  doivent  remplir  aucune  fonction  publique,  ou  il 
n^en  est  aucune  à  laquelle  ils  n'aient  le  droit  de  prétendre. 

La  question  de  conduite  est  différente  et  se  pose  ainsi  : 
Est-il  sage,  est-il  politique  de  confier  à  un  prince  soit  telle 
fonction,  soit  en  telle  circonstance  tel  commandement? 

Nous  ne  hous sommes  pas  dit  :  La  nomination  de  M.  le  duc 
d'Aumale  au  gouvernement  général  de  TAlgérie  est-elle 
une  atteinte  portée  à  la  Constitution?  Nous  nous  sommes 
demandé  :  N'est-ce  pas  une  grave  responsabilité  qu'assume 
sur  lui  le  cabinet  sans  aucune  nécessité  qui  Vy  contraigne  ; 
n'est-ce  pas  une  délicate  solidarité  qu'il  impose  à  la  per- 
sonne royale  ? 

Nous  nous  sommes  répondu  : 

Toute  responsabilité  qu'on  aggrave,  toute  solidarité  qu'on 
étend,  sans  nécessité  démontrée,  est  une  faute  ;  tout  dan- 
ger qu'on  peut  écarter  et  qu'on  affronte  est  une  impru- 
dence. 

La  nomination  de  M.  le  duc  d'Aumale  est  donc  une  im- 
prudence et  une  faute. 

Elle  est  une  faute  parce  qu'elle  crée  des  exigences  à  la 
hauteur  desquelles  il  est  certain  que  le  prince,  gouverneur 
général,  ne  pourra  pas  atteindi'c. 

Elle  est  une  faute  parce  qu'elle  expose  le  cabinet  à  des 
attaques  contre  lesquelles  il  lui  sera  difficile  de  se  dé- 
fendre. 

Elle  est  une  faute  parce  qu't»lle  donnera  à  l'opposition  des 
avantages  qu'il  faut  être  aveugle  pour  n'avoir  pas  prévus. 

Elle  est  une  faute  surtout,  parce  que  si  M.  le  duc  d'Au- 
male  n'est  pas  plus  habile  ou  plus  heureux  que  MM.  le  ma- 
réchal Glausel,  le  maréchal  Vallée,  le  maréchal  Bugeaud,  le 
père,  quoi  que  fasse  la  responsabilité  ministérielle,  sera 
atteint  dans  l'insuccès  du  fils. 

Or,  nous  vivons  dans  un  temps  où  la  royauté  a  déjà  par 
elle-même  trop  peu  de  force  et  de  prestige  pour  qu'oser  ris- 
quer encore  de  l'affaiblir  ou  de  la  déconsidérer  ne  soit  pas 
une  imprudence,  plus  qu'une  imprudence 
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Il  est  l)on  que  les  princes  donnent  la  mesure  de  leur  cou- 
rnge,  parce  que  le  counige  se  prouve,  et  qu'il  est  bon  quïb 
prouvent  qu'ils  en  ont;  mais  il  n'est  p^s  bon  que  les.pnnces 
donnent,  sans  nécessité  impérieuse,  la  mesure  de  leur  ca- 
pacité aux  prises  avec  des  intérêts  privés,  parce  que  la  ca- 
pacité se  discute,  et  (pfil  est  trop  facile  de  la  nier. 

(]'t»st  donc  uni(iucmcnt  comme  conser\'^a leurs  presbytes, 
connne  défenseui^s  vigilants  de  la  royauté  que  nous  nous 
sommes  abstenus  d'approuver  la  nomination  de  M.  le  duc 
d'Aumale  au  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Le  National,  qui  la  blâme  dans  ses  colonnes,  s'en  applau- 
dit dans  ses  bureaux. 

XUI. 

6  jantier  1848. 

Bien  des  personnes  ont  pris  pour  une  opposition  systéma- 
tique celle  que,  jusqu'au  commencement  de  l'année  der- 
nière, nous  avons  faite  au  système  de  guerre  adopté  de- 
puis 1841  contre  les  Arabes  et  l'émir.  Il  n'a  fallu  rien  moins 
que  la  rentrée  en  France  de  M.  le  maréchal  Buge^iud,  et  un 
changement  complet  dans  la  manière  de  faire  la  guerre, 
pour  amener  en  quelques  mois  tous  les  résultats  que  nous 
avions  prévus,  et  [)récisémentde  la  manière  que  nousavons 
indiquée.  Ainsi,  constatons  d  abord,  d'après  la  lettre  même 
de  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale,  textuellement  insérée  dans 
tous  les  journaux  du  3  janvier  courant,  que  «  ce  sotU  /es  Ka- 
byles du  Maroc  qui  ont  puissamment  contribué  à  Pea^pulsion 
de  iémir  du  territoire  du  Maroc,  »  Le  prince  dit  :  «Battu  par 
D  les  Kabyles  du  Mann*,  chassé  de  la  plaine  de  la  Mouloula 
»  par  les  troupes  de  Muley-Abd-er-Rahman,  l'émir,  etc.* 
Constatons  ensuit  *.  par  les  h^tlres  de  M.  le  général  de  La- 
m(»ricière,  (pic  c'est  pour  la  première  fois,  depuis  la  prise 
de  la  smala,  et  même  avant  cette  pri.se,  que  la  cavalerie  a 
été  employée  en  e  tlonne  fiuflisanle  pour  agir  éloignée  de 
rinfartteric  ;  car  r'i...|  |,vi.(.  7n()  clH*vaux  que  le  général  de 
Lanioricière  .h'csI  \tnrU*  «m  ciid  des  Jleni-Snassen  pour  barrer 
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le  passage  fi  l'émir  ;  c'est  parce  qu'il  avait  700  chevaux  qu'il 
a  pu  d'abord  on  délaclier  400  sous  les  ordres  du  colonel  de 
Montauhan,  ]>our  aller  chorclior  Sidi-Muslapha,  le  frère  de 
l'émir,  puis  rnsuilo  envoyer  le  même  colonel,  avec  500  cbc- 
vnux,  pour  proléger  la  deïra,  sur  le  point  d'être  pillée  par 
les  Kahyles. 

^clon  le  sj'slème  de  M.  le  marérlial  Bugoaud,  on  aurait 
poursuivi  les  Kaliyles  du  Maroc,  et  on  les  auroit  pillés,  brû- 
lés, pour  les  punir  de  recevoir  l'émir  et  do  lui  donner  asde; 
on  aurait  fait  chei  eux  d'interminables  razzias  qui  auraient 
produit  ch<*z  eux  le  même  ofTet  qu'en  Algérie,  e'est-inlire 
qui  auraient  ouvert  un  refuge  certain  à  Abd-el-Kader  dan 
leurs  montagnes:  il  aurait  alors  fallu,  pour  opérer  dans  le 
Maroc,  cent  mille  fantassins  en  sus  de  ceux  qui  sont  en  Al~ 
g('-rie.  et  en  |>cr|>étuant  la  faute  constante  qui  nuisistait 
morceler  la  cavalerie  eu  petits  groupes  mis  sous  les  ordres 
des  chefs  de  colonnes  d'infanterie,  on  aurait  neutralisé 
toute  la  puissance  de  cette  arme.  Ui  f^crre  sans  résultats, 
Lt  dévastation  de  tout  le  (tays,  sans  compensation  pour  la 
colonisation  européenne,  cdt  continué,  sans  qu'on  pût  pré- 
voir le  terme  de  celte  déplorable  situation.  Telle  eût  été  la 
suite  de  celte  monomanie  de  la  soumission  de  la  Kahylie  cl 
de  cette  poursuite  lialeiante  de  l'émir  et  des  tribus  par 
l'infanterii*. 

Au  lieu  lie  cela,  qu'arrive-t-il  ?  Depuis  le  départ  d'A- 
fnc|uc  de  M.  le  marécUnl  Bugoaud.  on  suspend  toute  agres- 
sion contre  les  Kabyles,  ou  se  garde  de  faire  aucun  acte 
d'hostilité  ronlrercu\  du  MariM-.  et,  (oui  naturellement,  ils 
se  soulèvent  cunliv  un  homme  qui  ne  vivait  et  ne  fai.sait 
vi%Te  sa  delra  i\uà  main  arnu^  et  aux  dépens  des  popula- 
tions chez  lesquelles  il  séjournait;  ils  le  traquent  comme  une 
bAlc  fauve,  ils  le  forcent,  conjointement  avec  les  troupes 
marocaines 'dont  les  rapjKirts  constatent,  du  restv.  la  mol- 
lesse, a  fuir  sur  noln*  territoire  et  à  se  reiulre. 

Qu'«iTi*'o-t-Jl encore? La  cavalerie,  ii  laquelle ona  rendu 
toute  sa  puissance  en  la  faisant  agir  par  masses  im|H>santos, 
mène  à  lionne  fin,  par  sa  rapidité,  tous  les  projets  qu'cllu 


78  tSM. 

seconde.  Pense-t-on  que  si  le  général  de  Lamoricièrc  se  fût 
rendu  péniblement,  avec  son  infanterie,  pour  intercepter 
les  défilés  des  Boni-Snassen,  qu'il  fût  arrivé  à  temps,  otque 
l'infanterie,  tout  excellente  qu'elle  soit,  eût  pu  barrer  le 
passage  à  des  cavaliers?  Non,  certes." 

Nous  conslalonsdonc  que  nous  étions  dans  le  vrai  lorsque 
nous  bift niions  la  guerre  de  la  Kabylie,  le  système  des  rai- 
zias  sur  des  populations  qu'on  était  impuissant  à  protéger 
avec  de  l'infanterie.  Espérons  que  l'on  commencera  à  com- 
prendre que  le  seul  moyen  de  soumettre  les  populations, 
et  surtout  de  couper  court  à  toute  insurrection  future, 
est  d'avoir  une  cavalerie  suffisante  et  de  savoir  s'en  servir. 


XIV. 


5  février  1848. 


C'est  ë  peine  si  la  discussion  sur  le  paragraphe  relatifs 
l'Algérie  a  duré  une  heure. 

Une  heure  !  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  où  l'avenir  de 
la  France,  son  honneur,  ses  intérêts  sont  si  essentiellement 
engagés. 

Une  heure  !  lorsque  le  plus  petit  scandale  aurait  suffi  pour 
remplir  au  moins  toute  une  séance. 

Supposez,  cependant,  que  vous  appreniez  tout  à  coup  la 
nouvelle  de  la  mort  de  la  reine  Isabelle  : 

S.  A.  R.  la  duchesse  de  Monlpensier  est  appelée,  par  droit 
de  succession,  à  monter  sur  le  trône  d'Espagne: 

L'Angleterre  s'y  oppose  ; 

La  France  est  trop  engagée  par  un  double  intérêt  :  l'in- 
térêt national,  l'intérêt  dynastique,  pour  reculer; 

La  guerre  éclate  entre  les  deux  grandes  puissances  ri- 
vales, la  France  et  TAngleterre  ; 

Que  devient  alors  l'Algérie  ? 

Que  deviennent  les  cent  mille  hommes  que  nous  y  entre- 
tenons sous  les  drapeaux? 

Que  deviennent  la  colonisation  et  les  colons  ? 
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Que  deviennent  nos  communications  entre  Alger  et  Mar- 
seille, Oran  et  Toulon? 

Mais  c'est  là,  dit-on,  ui\e  pure  hypothèse  I 

Sur  quoi  donc  reposent  la  prudence  humaine  et  la  pré- 
voyance politique,  si  ce  n'est  sur  des  hypothèses  ayant  plus 
ou  moins  le  caractère  de  probabilités? 

On  discute  longuement,  on  discute  à  fond  la  question  de 
conduite  de  la  France  en  Suisse  et  en  Italie  ! 

On  n'effleure  même  pas  la  question  de  conduite  de  la 
France  en  Algérie,  en  Algérie,  où  nous  avons  cent  mille 
soldats  et  cent  mille  colons,  où  nous  avons  déjà  plus  d'un 
milliard  de  francs  engagés  I 

.En  France,  toujours  les  sympathies  avant  les  intérêts  ; 

C'est  pourquoi  la  France  a  déchu. 

En  Angleterre,  toujours  les  intérêts  avant  les  sympathies  ; 

C'est  pourquoi  l'Angleterre  a  grandi. 

Si  l'Angleterre  était  à  notre  place,  et  qu'elle  possédât 
l'Algérie,  l'Algérie  serait  au  premier  rang  de  ses  intérêts  et 
de  ses  préoccupations. 

Ce  qui  est  un  poids  dans  nos  mains,  serait  un  levier  dans 
les  siennes. 

Les  communications  seraient  journalières  entre  Alger  et 
Marseille,  comme  elles  le  sont  entre  Marseille  et  Paris. 

Ce  serait,  parmi  les  journaux  métropolitains,  à  qui  don- 
nerait le  premier  des  nouvelles  d'Afrique,  à  qui  aurait  à 
l'envi  les  correspondances  les  plus  sûres,  les  mieux  in- 
formées. 

Aussi  les  capitaux,  et  h  la  suite  des  capitaux  les  tra- 
vailleurs, ne  tarderaient-ils  pas  à  affluer  en  Algérie. 

Tout  les  inviterait  à  s'y  rendre  : 

Un  sol  fécond  non  encore  divisé  ;  d'abondantes  richesses 
métallurgiques  à  exploiter  ;  une  concurrence  entre  les  pro- 
fessions moins  étroite,  laissant  conséquemment  plus  de 
marge  à  la  fortune. 

Qu'avons-nous  fait?  Que  faisons-nous  pour  hâter  les  dé- 
veloppements de  la  colonisation,  qui  seule  cependant  peut 
assurer  dans  nos  mains  la  conservation  de  l'Algérie  ? 


80  1848. 

Rien  ou  à  peu  près. 

Nous  attendons  insoucieusement  que  les  événements 
nous  enlèvent  Alger  comme  ils  nous»  ont  enlevé  Anvers, 
dont  le  port  nous  a  coûté  tant  d'argent. 

Mais  h  quoi  bon  insister  sur  ce  point  comme  nous  le  fai- 
sons ?  C'est  crier  dans  le  désert  ;  c'est  poursuivre  à  pied  un 
Arabe  qui  fuit  à  cheval. 

M.  le  maréchal  Bugeaud  a  exposé  à  la  tribune  ses  idées 
en  matière  de  colonisation;  on  les  connaît  ;  il  est  pour  la 
colonisation  militaire;  Taccîueil  peu  favorable  fait,  l'an  der- 
nier, h  la  fondation  des  camps  agricoles,  n'a  pas  ébranlé  ses 
convictions.  M.  le  maréchal  Bugeaud  garde  les  siennes;  ce 
n'est  pas  le  discours  qu'il  a  prononcé  aujourd'hui  qui  chan- 
gera les  nôtres. 
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I. 


9  janvier  1845. 

Le  Journal  des  Débats,  qui  pratique,  à  Tégard  de  la 
Presse,  Penlente  cordiale  absolument  comme  la  Grande- 
Bretagne  la  pratique  à  l'égard  de  la  France,  classe  ce  matin 
les  conservateurs  de  la  njanière  suivante  : 

Les  vrais  conservateurs  sont  ceux  qui  proclament  que, 
hors  de  Palliance  anglaise,  il  n'y  a  pas  de  paix  pour  le 
monde,  ni  de  salut  pour  la  France  ! 

Les  faux  conservateurs  sont  ceux  qui,  comme  nous,  bien 
que  profondément  attachés  à  nos  institutions,  pensent  et 
disent  que  si  la  paix  est  un  grand  bien  à  la  conservation 
duquel  on  ne  saurait  faire  de  trop  grands  sacrifices,  la 
France  aussi  est  une  trop  grande  nation  pour  qu'elle  en 
doive  faire  cpii  ne  soient  pas  récipro(jues.  Les  faux  conser^ 
vatevrs  sont  ceux  qui  ne  trouvent  pas  tout  simple  que  nous 
nous  empressions  d'accorder  une  indemnité  au  missionnaire 
Pritchard  pour  avoir  insurgé  toute  la  population  d'une  île 
contre  une  poignée  de  soldats  français,  et  que  nous  regar- 
dions conmie  au  dessous  de  nous  dedeniander  h  un  ennemi 
loyalement  vaincu  le  remboursement  des  frais  de  la  guerre. 
La  France,  —  le  Journal  des  Débats  l'a  déclaré,  —  est  assez 
riche  pour  payer  sa  gloire  ;  mais  l'Angleten^e  apparemment 
V.  « 
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ne  Pest  pas  assez  pour  mettre  mille  guinées  dans  les  maîns 
de  son  ex-consul  Pritchard,  et  lui  dire  :  «  Vous  n'avez  pas 
»  réussi  dans  votre  tentalivc,  et  vous  vous  plaignez  d'avoir 
»  souffert  dans  voire  commerce  (lequel?):  prenez  et  taisez- 
»  vous!  »  Les  faux  conservateurs  sont  ceux  qui  se  plai- 
gnent que  le  gouvernement  anglais  persiste,  dans  ses  docu- 
ments officiels,  à  maintenir  au  nombre  des  États  barbaresques 
nos  possessions  d'Afrique,  au  mépris  de  nos  droits,  au  mé- 
pris de  la  cordiale  entente.   Les  faux  conservateurs  sont 
ceux  qui  demandent  comment  il  se  fait  que  le  cabinet  bri- 
tannique attache  au  droit  de  visite  une  si  grande  impor- 
tance, s'il  est  vrai  que  ce  droit  n'en  ait  aucune  en  lui- 
même,ainsi  que  le  prétendent  les  rrais  conservateurs^  Les 
faux  conservateurs  sont  ceux  qui  n'ont  encore  oublié  ni  le 
traité  et  les  événements  de  18i0,  ni  les  mots  de  «  gros  outrage 
et  d'ample  réparation  »  prononcés,  en  août  1844,  par  sir  Ro- 
bert Peel,  h  la  tribune  britannique.  Les  faux  consen^ateurs 
sont  ceux  qui  pensent  qu'en  admettant  même  qu'il  puisse 
exister  entre  la  France  et  l'Angleterre  une  alliance  cor- 
diiile,  cette  alliance   ne  devrait  pas  être  exclusive  et  se 
proclamer  en  des  termes  dont  les  autres  gouvernements 
ont  le  droit  de  se  tenir  pour  blessés.  Les  faiLr  conserva- 
teurs  sont  ceux  qui  se  disent  que,  pas  plus  en  Angleterre 
qu'en  France,  les  ciil)inets  ne  sont  éternels,  que  M.  Guizot 
et  lord  Aberdeen  peuvent  faire  place  à  des  ministres  entre 
lesquels  ne  régnerait  pas  le  même  accord,  que  c'est  une 
éventualité  qu'il  faut  prévoir,  si  éloignée  qu'elle  puisse  pa- 
raître. Les  faux  conservatews,  enfin,  sont  ceux  qui,  appar-    ' 
tenant  à  la  majorité,  n'adorent  pas  comme  un  dieu  M.  Ful- 
chiron,  et  ne  s'abonnent  pas  au  Journal  des  Débats. 
11  est  toujours  bon  de  savoir  h  quoi  s'en  tenir. 

II. 

24marslii47. 

Le  Journal  des  Débats  dénonce  les  constTvaleurs  clair- 
voyants comme  des  «  traîtres  placés  dans  les  rangs  de  la 
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majorité  pour  la  livrer  h  l'ennemi.  »  Pourquoi  ?  Parce  qu'ils 
voudraient  que  la  stabilité  servît  de  point  de  départ  à  ce 
progrès  solennellement  promis  par  M.Guizot  le  2  août  1846, 
la  veille  des  élections  générales.  Que  demandent  donc  ces 
conservateurs  dont  on  se  raillait  hier  et  qu'on  flétrit  aujour- 
d'hui? Demandent-ils  que  le  cabinet  modifie  ou  complète 
demain  la  loi  électorale  ?  Non,  leurs  exigences  sont  des  plus 
modestes,  ils  lui  demandent  seulement  de  faire,  quand  le 
moment  sera  venu,  un  pas  en  avant  qui  prouve  qu'il 
ne  s'est  pas  condamné  à  l'immobilité.  Le  Journal  des 
Débats  a  raison  de  le  dire,  nous  n'attachons  pas  à  la  ques- 
tion de  l'adjonction  des  capacités,  en  elle-même,  une 
grande  importance;  nous  n'y  attachons  d'împoi'tance  que 
comme  indication  d'une  tendance  bonne  h  encourager ,  et 
parce  qu'il  y  a  des  questions  qui  s'aggravent  en  s'ajour- 
nant  indéfiniment. 

m. 

20  mai  1847. 

Les  conservateurs  stationnaires  ne  se  plaignent  pas  seu- 
lement de  la  Presse;  ils  se  plaignent  non  moins  amèrement 
et  plus  vivement  encore  du  Journal  des  Débats^  qu'ils  ac- 
cusent de  les  soutenir  mollement,  de  ne  leur  prêter  qu'un 
concours  insuffisant.  lis  sont  injustes.  Que  peut-il  faire  de 
plus  que  ce  (ju'il  fait  ?  Peut-il  faire  que  le  gaspillage  et  le 
désordre  qui  se  sont  introduits  au  cœur  de  toutes  nos  ad- 
ministrations ne  s'y  soient  pas  glissés  ou  se  dérobent  aux 
yeux  «les  diverses  con^missions?  Peut-il  faire  que  la  poli- 
tique qu'il  défend  réponde,  par  la  grandeur  îles  actes,  à  la 
solennité  des  discours?  Peut-il  faire  qu'après  avdir  rem- 
porté à  Madrid  sur  TAngleterre  une  victoire  périlleuse,  nous 
n'ayons  pus  fui  en  toute  hAte  comme  des  vaincus,  aban- 
donnant une  influence  ou  (pril  ne  fallait  pas  disputer  ou 
qu'il  fallait  garder?  Peul-il  empêcher  Talliance  anglaise,  à 
laquelle  il  est  tout  dévoué,  de  nous  susciter  de  toutes  parts 
des  difficultés  menaçantes?  Peut-il  faire  que  notre  crédit. 
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qui  devrait  être  le  premier  du  monde,  n'ait  pas  reçu  der- 
nièrement une  grave  atteinte  devant  toute  l'Europe^  éton- 
née qu'avec  un  budget  de  plus  de  quinze  cent  millions,  nous 
en  fussions  réduits  à  accepter  cinquante  millions  d'une 
grande  puissance  dont  Tambassadeur  a  quitté  Paris  depuis 
plus  de  quatre  années  ?  Peut-il  faire  que  les  ministres  aient 
la  prévoyance  et  la  vigueur  dont  ils  sont  dépoui^  us,  et 
qu'ils  s'affermissent  en  durant  au  lieu  de  s'affaiblir?  Peut-il 
empêcher  MM.  Fould,  d'Angcville,  Desmousseaux  de  Givré, 
Lanyer,  etc.,  qui  appartiennent  à  la  majorité  la  plus  dé- 
vouée, la  moins  suspecte,  de  monter  à  la  tribune  pour  faire 
entendre  des  paroles  sévères  l  Peut-  il  faire  que  le  jour  où  le 
cabinet  a  besoin  de  se  recruter  de  trois  nouveaux  membres, 
il  n'éprouve  pas  de  toutes  parts  des  refus  significatifs?  En 
conscience,  tout  cela  est-il  la  faute  du  Journal  des  Débats, 
et  alors  qu'il  existerait  une  autre  feuille  ministérielle,  cela 
ferait-il  que  la  situation  ne  soit  pas  ce  qu'elle  est?  Quand 
une  feuille  aggressive,  injurieuse,  affaiblirait  l'opposition  en 
l'attaquant  tous  les  jours  avec  véhémence,  cela  fortifierait-il 
le  gouvernement?  Ce  nVst  pas  l'opposition  (jui  est  trop 
forte,  c'est  le  gouvernement  qui  est  trop  faible.  La  durée 
d'un  cabinet  a  des  avantages,  mais  elle  a  aussi  un  inc(»n- 
vénienl,  c'est  de  rendre  plus  manifeste  l'impuissance  qui  se 
prolonge.  Or,  c'est  sous  celte  évidence  que  succombe  au- 
jourd'hui le  ministère  malgré  l'appui  d'une  majorité  de  cent 
voix.  Cette  évidence,  le  Journal  des  Débats  la  conteste  :  que 
peut-il  faire  de  plus?  Dépend-il  de  lui  d'empêcher  qu'elle 
n'éclate  à  tous  les  reganls?  La  majorilé  nVsl  donc  ptis 
juste  quand  elle  se  plaint  du  Journal  des  Débats,  et  api>ellc 
de  tous  ses  vœux  une  concurrence  destinée  au  môme  sort 
que  la  Paix,  le  Journal  de  Paris^  le  Journal  général  de 
France,  la   Charte  de   1850,  le  Messager,  le  Globe  et 
VÉpoque. 

La  réunion  des  députés  conservateurs  qui  a  eu  lieu 
chez  M.  François  Delessert,  à  l'effet  de  s'entendre  sur  les 
moyens  de  donner  au  Journal  des  Débats  un  auxiliaire  (pn* 
l'aiguillonne,  peut  bien  s'ériger  en  comité  do  salut  public 
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de  la  grande  politique,  déclarer  que  celle-ci  est  en  danger, 
qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à  son  salut  par  tous  les  moyens, 
sans  en  excepter  la  violence  et  l'injure,  s'imposer  à  elle- 
même  une  contribution  de  guerre  destinée  à  grossir  et  sur- 
tout à  déguiser  les  subsides  des  ministères  de  l'intérieur  et 
des  affaires  étrangères,  décréter  enfin  la  résurrection  du 
Globe  ou  la  publication  du  même  journal  sous  un  autre  titre, 
elle  peut  bien  faire  tout  cela  ;  mais  quand  elle  aura  pro- 
clamé Tinsuffisance  de  M.  Armand  Bertin,  et  mis  hors  la 
majorité  M.  Emile  de  Girardin,  qu'aura-t-elle  fait?  Aura- 
t-ellc  donné  au  ministère,  qui  compte  sept  années  d'exis- 
tence, les  qualités  essentielles  qui  lui  manquent:  la  recti- 
tude d'idées,  qui  simplifie  les  affaires;  l'activité,  qui  les 
expédie;  la  vigilance,  qui  prévoit  les  difficultés;  la  vigueur, 
qui  en  triomphe;  l'esprit  de  décision,  qui  ne  flotte  pas  in- 
certain entre  le  faux  et  le  vrai,  ne  subordonne  pas  les 
grandes  aux  petites  considérations;  la  fécondité,  qui  se 
manifeste  par  des  œuvres  ;  Thabilelé,  qui  se  centuple  en 
attirant  à  soi  tout  ce  qui  est  capable,  en  éloignant  de  soi 
tout  ce  qui  s'agite  dans  les  bas-fonds  de  la  nullité  parasite, 
de  la  servilité  intrigante  et  de  l'importunité  adulatrice? 

L'en-eur  profonde  des  conservateurs  stationnaires  est  de 
croire  que  le  temps  est  comme  eux,  qu'il  ne  marche  pas, 
ou  qu'il  avance  sans  changer  ni  les  hommes  ni  les  choses. 

Hommes  et  choses  ne  sont  plus,  en  1847,  ce  qu'ils  étaient 
il  y  a  dix  ans,  en  1837,  ou  même  en  1842,  après  les  avant- 
dernières  élections. 

Lès  difficultés  de  gouvernement  ne  viennent  plus  que  de 
lui-même.  Son  seul  embarras  tient  à  ce  qu'il  a  une  majorité 
considérable  et  h  ce  qu'il  ne  sait  qu'en  faire. 

En  c|uoi  la  résurrection  d'un  j(»urnal,  ayant  pour  mission 
d'injurier  tous  les  matins  Topposition,  mais  surtout  de  dé- 
nigrer le  «  parti  faiseur^  »  mettrait-elle  fin  à  cet  embarras? 
Parce  qu'il  y  aurait  un  journal  de  plus,  les  trois  mots  de 
M.  Desmousseaux  de  Givré:  Rien^  rien,  rien\  en  seraient-ils^ 
moins  vrais?  Le  ministère  fainéant  et  le  parti  conservateur 
oDt-iis  beaucoup  gagné  en  force,  en  prestige  et  en  consi- 
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dération  à  être  loués  et  défendus  moyennant  trafic  de  pn- 
viléges  de  théAlre,  d'offres  de  pairie,  de  croix  d'hon- 
neur, elc.,  devenus  la  monnaie  couranlt»  des  subventions 
indirectes?  L'épreuve  a-t-elle  donc  été  si  satisfaisante  qu'on 
doive  brûler  du  désir  de  la  recommencer  au  même  prix  de 
onze  cent  mille  francs? 

Que  les  conservateurs  slalionnaires  en  croient  notre  ex- 
périence :  si  le  Journal  des  Débats  ne  prête  pas  à  leur  poli- 
tique un  concours  plus  efficace,  c'est  que  pour  qu'une  poli- 
tique soit  aidée,  il  faut  aussi  qu'elle  s'aide.  Ce  qui  est  vrai 
pour  le  ciel  l'est  de  même  pour  la  presse,  et  ce  qu'il  y  a 
à  dire  à  la  politique  ministérielle  qui  s'éteint  dans  la  lan- 
gueur et  se  déconsidère  dans  l'impuissance,  c'est  ceci  : 
a  Aide-loi,  la  presse  t'aidera.  » 

C'est  ce  que  nous  n'avons  cessé  de  répéter  qu'à  partir  du 
jour  où  le  ministère  se  désavouant  lui-même,  dans  l'ivresse 
de  sa  majorité,  nous  a  déclaré  du  haut  de  la  tribune  que 
notre  voix  l'importunait,  et  qu'il  aimait  mieux  être  com- 
battu qu'averti,  renversé  que  stimulé. 

Certes,  ce  ne  sont  ni  le  bon  vouloir  ni  le  talent  qui  man- 
quent au  Journal  des  Débats;  le  persifflagc  est  une  arme 
qu'il  se  plaît  à  manier  ;  ce  qui  lui  manque,  ce  sont  des  actes 
à  louer,  un  ensemble  de  mesures  à  défendre,  et  surtout  des 
advei'saires  contre  les(|uels  il  n'ait  pas  tort.  Que  les  con- 
servateurs stationnaires  décrient  la  Presse,  nous  le  com- 
prenons ;  elle  se  platt  h  marcher  seule  dans  son  entière  in- 
dépendance des  hommes  et  dos  partis,  ne  voulant  relever 
d'aucun  ;  mais  ce  que  nous  ne  comprenons  pas,  c'est  que 
les  conservateurs  stationnaires  décrient  le  Journal  des 
Débats, 

IV. 

5  août  1847. 

On  écrit  de  Londres  au  Journal  des  Débats  : 

t  Comme  résultat  général,  il  est  certain  que  le  parti  libé- 
»  rai  gagne;  que  le  parti  des  réformes  soit  sociales,  soit 
>»  commerciales,  reviendra  en  plus  grande  majorité.  Mais 
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ï>  cette  majorité  n^aura  rien  de  ministériel,,  elle  appartiens 
»  dra  à  ceux  qui  se  montreront  les  plus  capables  de  répon-- 
»  dre  aux  besoins  du  temps  et  de  la  société,  » 

C'est  aussi  de  celle  façon  que  nous  avions  compris,  en 
France,  les  dernières  élections  générales.  Une  majorité 
n'ayant  rien  de  ministériel,  appartenant  à  ceux  qui  se 
montreraient  les  plus  capables  de  répondre  aux  6esoi7i5  du 
temps  et  de  la  société. 

Jamais  attente  ne  fut  plus  entièrement  déçue  I  Tous  les 
matins  nos  portes  étaient  assaillies  et  forcées  par  des  can- 
didats, les  uns  nouveaux,  les  autres  soumis  à  la  réélection, 
qui  venaient  nous  faire  les  plus  belles  déclarations.  Ils  ne 
voulaient  pas  avoir  d'autre  drapeau  que  la  Presse .' Conser- 
vateurs, ils  voulaient  le  progiès!  Ils  le  définissaient!  Ils 
voulaient  que  le  ministère  ne  Jaissàt  à  Fopposition,  si  elle 
devait  jamais  triompher,  aucune  mesure  utile  à  accomplir! 
Ils  voulaient  que  le  ministère  prît  Tinitiative  de  toutes  ks 
réformes  politiques  et  économiques  venues  à  maturité  !  Ils 
voulaient  que  le  ministère  portât  sans  hésiter  la  hache  dans 
tous  les  abus  !  Ils  voulaient  que  le  ministère  cessât  de  flot- 
ter au  gré  des  événements,  sans  système  et  sans  direction  I 
Ils  voulaient  que  le  ministère,  sans  dépenser  moins,  dépen- 
sât mieux!  Ils  voulaient  que  le  ministère  s'afïranchît  des 
liens  de  cette  petite  camaraderie  exclusive  qui  lui  impose 
parfois  de  si  mauvais  choix!  Ils  voulaient  que  l'avancement 
dans  la  magistrature  et  dans  les  diverses  carrières  politiques 
fût  donné  à  la  supériorité  du  mérite  des  services,  non  à  la 
servilité  du  caractère  ;  à  la  réalité  des  services,  non  à  la 
complicité  des  voles!  Ils  voulaient!..  Que  ne  voulaient-ils 
pas?  —  Que  sont  devenues  toutes  ces  déclarations  sponta- 
nées, toutes  ces  solennelles  adhésions,  toutes  ces  énergi- 
ques protestations  contre  plusieurs  des  actes  de  la  Chambre 
dissoute  ?  Que  sont  devenus  également  tous  ces  beaux  pro- 
jets, toutes  ces  belles  résolutions  que  concevaient  les  mi- 
nistres, l'an  dernier,  un  mois  avant  les  élections  générales? 

On  le  sait. 

M.  Desmousseaux  de  Givré  Pa  dit. 
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V. 


24  décembre  1847. 

Le  Journal  des  Débats  est  bien  mol  informé,  s'il  croit  que 
les  membres  de  la  majorité  parlementaire  soumis  «Via  réé- 
lection tiennent,  dans  leur  département,  en  présence  de  la 
majorité  électorale,  le  superbe  langage  qu'il  leur  fait  tenir 
ce  matin  dans  ses  colonnes.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'ils 
aient  Pair  aussi  satisfait  et  qu'ils  portent  la  tôle  aussi  haut 
qu'il  se  plaît  à  le  prélendre.  Le  Journal  des  Débats  désire- 
l-il  que  nous  l'éclairions  par  un  exemple?  Nous  n'aurons 
besoin,  pour  en  trouver  un,  ni  de  remonter  bien  haut,  ni 
de  nous  transporter  bien  loin.  Il  nous  suffira  de  lui  citer 
l'élection  qui  vient  d'avoir  lieu  dans  le  Loiret.  Si  M.  le  baron 
de  Salles,  député  et  maréchal  de  camp  satisfait,  n'a  pas 
éprouvé  à  Montargis  le  sort  qui  attendait  à  Hochefort  son 
collègue,  M.  le  général  comte  Dumas,  il  le  doit  au  langage 
doucereux  qu'il  a  tenu  et  aux  engagements  formels  qu'il  a 
pris. 

Nous  avons  sous  les  yeux  son  appel  h  Messieurs  les  élec^ 
tetu'S  de  Varrondissement  de  Montargis^  daté  de  Montargis, 
le  28  novembre  1847,  et  nous  y  lisons  les  passages  sui- 
vants : 

«  J'ai  voté,  avec  tout^  la  Chambi*e,  la  réduction  de  l'impAt 
»  sur  le  sel  :  la  situation  financière  du  pays  a  forcé  d'ajour- 
»  ner  h  l'année  1848  la  réduction  de  la  taxe  des  lettres: 
»  mon  vote  est  assuré  à  cette  réforme. 

»  J'ai  pensé  avec  la  Chambre  qu  on  ne  pouvait,  à  une 
»  première  session,  voter  des  lois  de  réforme  électorale  cl 
D  parlementaire,  qui  devaient  entraîner  une  dissolution  im- 
»  médiate:  ces  mesures  ne  sont  qu'ajournées  :  elles  seront 
»  discutées  de  nouveau,  et  je  suis  disposé  à  les  adopter  dans 
»  de  sages  limites. 

»  Dans  un  débat  devenu  célèbre,  on  demandait  à  la  Cham- 
»  bre  d'ordonner  une  enquête  judiciaire  ;  une  semblable 
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»  mesure  n'était  ni  dans  ses  attributions  ni  dans  ses  droits  : 
ï  elle  ne  pouvait  que  passer  à  l'ordre  du  jour.  » 

Justification  d'un  député,  en  présence  de  ses  électeurs, 
fut-elle  jamais  plus  humble? 

M.  de  Salles  est  l'un  des  187  députés  qui,  dans  la  séance 
du  26  mai  1847,  ont  voté  contre  la  réduction  de  la  taxe  des 
lettres.  Le  motif  qui,  dit-il,  Ta  empêché  de  voter  en  faveur 
de  cette  mesure,  c'était  la  situation  financière  du  pays;  mais» 
pour  1848,  son  vote  est  assuré  à  cette  réforme. 

Comment  î  Ce  qui  a  décidé  M.  le  général  de  Salles  à  voter 
contre  la  réforme  postale  en  1847  c'était  l'état  financier  du 
pays,  et,  sans  avoir  aucune  certitude  que  cet  état  sera  meil- 
leur en  1848  qu'en  1847,  le  candidat  de  Montargis  prend 
l'engagement,  s'il  est  réélu,  de  changer  du  noir  au  blanc  la 
couleur  de  sa  boule  î  Quelle  raison  M.  de  Salles  avait-il  donc 
de  croire  que  la  situation  financière  en  1848  serait  meilleure 
qu'en  1847?  Comment  î  cVst  un  excès  de  sollicitude  pour  le 
Trésor  qui  a  empêché  M.  de  Salles  de  voter  la  réduction  de 
la  taxe  des  lettres,  laciuelle  ne  devait  faire  supportera  l'E- 
tat qu'une  diminution  de  revenu  douteuse  et  momentanée, 
et  la  même  sollicitude  ne  l'a  pas  empêché  de  voter  la  ré- 
duction de  l'impôt  du  sel,  perle  certaine,  perte  considéra- 
ble, perte  évaluée  à  50  millions  par  le  Journal  des  Débats  ! 
Si  les  électeurs  de  Montargis  avaient  demandé  h  M.  de 
Salles  de  leur  expliquer  cette  contradiction  dans  sa  con- 
duite, il  est  à  croire  qu'ils  l'eussent  mis  dans  un  grave  em- 
barras, car  il  lui  en  eût  coûté  de  leur  dire  la  raison  vraie  : 
or,  la  raison  vraie,  c'est  que  le  ministère  avait  fait  nuitam- 
ment du  rejet  de  la  réforme  postale  une  question  de  cal)i- 
net,  tandis  qu'il  avait  laissé  à  sa  majorité  pleine  liberté  sur 
la  question  du  sel,  sachant  bien  que  la  Chambre  des  pairs 
ne  donnerait  pas  son  assentiment  à  une  si  grave  perturba- 
tion jetée  dans  les  revenus  i)ublics. 

Preuves  : 

Réduction  de  la  taxe  des  lettres. 

Rejet  :  187  voix  contre  162. 

Réduction  de  l'impôt  du  sel, 
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Adoption  :  264  voix  contre  14. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  rengagement  pris  par  M.  de 
Salles  de  voter  la  rt^forme  électorale  et  la  réforme  parle- 
mentaire renfermées  dans  de  «  sages  limites  :  »  avec  ce  mot 
restrictif,  il  nVsl  pas  une  proposition  de  réforme  électorale, 
ou  de  réforme  parlementaire,  que  M.  de  Salles  ne  puisse 
rejeter.  Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  Putilité, 
la  nécessité  de  ces  réformes  est  adnu'se  par  un  des  mem- 
bres les  plus  fervents  de  la  majorité. 

Quant  au  fameux  ordre  du  jour  motivé,  proposé  par  M.  de 
Morny,  il  n'étjiit  pas  exact  de  dire  que  la  Chambre  n'eût 
pas  d'autre  alternative  (\uv  de  l'adopter.  Elle  pouvait  voter 
Tordre  du  jour  pur  et  simple  ;  rien  ne  forçait  la  majorité  de 
se  déclarer  satisfaite. 

Celte  dernière  raison  donnée  par  M.  de  Sidles  à  ses  élec- 
teurs pour  se  justifier  ne  vaut  donc  pas  mieux  que  la  pre- 
mière, donnéepour  (expliquer  comment,  par  sollicitude  pour 
la  situation  du  Trésor,  il  a  voté  contre  la  réduction  de  la 
taxe  des  lettres  et  pour  la  réduction  de  l'impôt  du  sel. 

Si  re\enq)le  (jue  nous  venons  d(*  citer  ne  suffit  pas  à  dés- 
abuser le  Jourmd  des  Débats,  nous  tt»nous  en  réser\e  plus 
d'un  autre  fait  de  nature  à  lui  prouver  que,  s'il  ivpivseule 
plus  lidèlcmenl  que  la  Presse  la  majorité  dans  la  Chambre, 
la  Presse  n»présenle  plus  fidèlement  que  lui  la  majorité  dans 
le  pays. 

Devant  ses  électt»urs,  quel  langage  le  général  de  Salles 
a-l-il  tenu  ?  (ionunenl  s'est-il  exprimé  ? 

Comnie  le  Journal  des  Débats,  qui  a  combattu  la  réduc- 
tion de  la  taxe  des  lettres,  la  réduction  de  la  taxe  du  sel,  la 
réforuje  électorale,  la  réfoi*me  parlementaire  ?  —  Non. 

Connue  la  Presse,  (jui  a  appu\é  ces  c|uatre  mesures?  — 
Oui. 

Qu'est-ce  que  cela  prou\e? 

Cela  prouve  que»  si  le  Journal  des  Débats  est  le  drapeau 
sous  lequrl  on  se  place  après  l'élection,  la  /'ressc  est  celui 
sous  lequel  on  se  ran^v  avant. 
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Avis  pour  les  prochaines  élections  générales,  a  moins  que 
la  Presse,  ce  que  nous  craignons,  ne  soit  h  colle  époque 
laissée  loin  en  arriére  par  le  mouvement  de  Topinion  qui  se 
prononce  chaque  jour  plus  fortement. 

La  pente  de  l'optimisme  est  si  rapide  î 


i846. 
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••  Je  Tondrais  iK>uToir  rendr*  ce  pays  heareaz.  et 
qn'éloipné  de  U  cour,  sans  appui,  sana  crédit,  Tberba 
crût  Jusque  dans  mes  cours.  •• 

COLBEET.  196$. 

-  Le  soulagement  des  hommes  qui  souflïcnt  est  le 
derolr  de  tous  et  Taffalre  de  tous,  n 

TURGOT.  1776. 

M  Je  n'ai  pa«  d'autre  intérêt  k  la  r^nivite  de  ce  plaa 
qn^  de  penser  qu'il  peut  condnirc  au  maintien  des  sen- 
timents de  concorde  entre  les  différentes  classes  de  U 
société,  et  qu'il  doit  donner  de  nonTelles  garanties  k  la 
paii  intérieure,  en  augmentant  le  bien*être  et  en  âme- 
livrant  la  condition  de  la  plus  grande  partie  da  peuple.» 

BOIEKT  rUU..  184C. 


1. 


27  janTiM*  18ifi. 

Traître!.,^  Appelci  ainsi  ce  ministre  vraiment  conserva- 
tour  qui  vient  de  fain*  ontomlre  à  la  tribune  britanmque 
ces  mèmoraltlos  p;)n»l(*s  dont  la  sincérité  fait  la  noblesse  : 
t  Je  ne  tiésiiv  pas  élre  ministre  d'Anj:lelefTe.  mais  aussi 
^  longtemps  que  je  le  serai  je  prétends  Pétre  librement  cl 
^  sans  ri^evt^r  servilement  de  qui  tpie  ce  soit...  Si  le  poU'- 
'  voir  a  quebiur  vnle»t\  rrst  à  caUs^e  des  occasions  qu^il  of- 
>  frc  de  rendre  des  services  publics.  Voila  ce  qui  constitue 
î  la  rrn/dWf  valeur  du  pouvoir!  y 

Dites  «  que  cVst  une  uni  >n  de  m.mv.iis  aloi  que  celle 
»  qui  rep'^se  sur  \,\  neeev>ile  :  ^  ~  dites  «  que  depuis  qua* 
»  ifT  ans  qu'ils  t»ni  romi<  sir  Uolvri  Pivl  au  piiuvoir,  les  la- 
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»  ries  marchenl  de  déception  en  déceplion;»  — dites  a  que 
»  Robert  Peel  ne  cherche  pas  d'autre  relation  entre  lui  et 
»  son  parti  que  celle  de  la  crainte  ;  qu'il  dédaigne  et  raille 
»  à  plaisir  ces  instincts  sympathiques  qui  sont  un  fonde- 
»  ment  d'alliance  plus  puissant  que  la  force  ;  ^  —  dites 
0  qu'il  met  une  sorte  d'affectation  à  faire  parade  de  son  pou- 
»  voir  et  à  traîner  après  lui  sa  majorité  récalcitrante  à  la 
»  façon  des  triomphateurs  antiques  ;  »  —  dites  enfin  «  que 
»  le  fiel  s'amasse  dans  les  cœurs  ulcérés,  et  que  les  tories, 
»  bafoués  et  comparés  publiquement  à  des  chiens  savants 
»*qui  exécutent  leurs  évolutions  sous  le  fouet  du  maître, 
»  attendent  impatiemment  le  jour  où  ils  pourront  se- 
»  couér  leurs  chaînes  (1);  »  —  raillez-le  ,  racontez  (ju'il  a 
volé  a  les  habits  des  whigs  pendant  que  ceux-ci  étaient  au 
»  bain  ;  »  comparez-le  h  «  ce  grand  amiral  du  sultan  Mah- 
»  moud  qui,  mis  iv  la  tétc  d'une  flotte  pour  aller  combattre 
»  celle  du  vice-roi  d'Egypte,  passa  du  côté  de  ce  dernier, 
»  et  des  deux  flottes  ennemies  n'en  fit  .plus  qu'une  seule 
»  ralliée  sous  le  même  pavillon;  »  entassez  enfin  accusations 
sur  accusations,  railleries  sur  railleries,  insultes  sur  insul- 
tes, vous  ne  ferez  (pi'élever  l'homme  d'État,  vraiment  digne 
de  ce  nom,  que  vous  tentez  vainement  d'abaisser!  Là  où 
vous  ne  voyez  ipfun  traître  à  son  parti,  l'afi;u'blissant,  Tavi- 
lissant,  «  livrant  5  ses  ennemis  héréditaires  chacun  de  ses 
»  intérêts,  chacune  de  ses  traditions  i^\  »  nous  voyons, 
nous,  le  sauveur  de  son  parti,  en  comprenant  les  intérêts 
mieux  que  lui-même,  éloignant  par  d'utiles  et  d'opportunes 
réformes  de  terribles  et  d'inévitables  révolutions  !  Que  n'a- 
vons-nous, en  France,  à  la  tête  du  parti  conservateur  un  tel 
homme  î  Que  M.  Guizol,  doué  de  celte  double  supériorité 
qu'il  possède,  à  un  si  haut  degiv,  d'orateur  et  d'historien, 
n'a-t-il  donc  été  tenté  d'être  cet  homme  I  Quelle  belle  page 
l'auteur  de  l'Histoire  de  (a  civilisation  pouvait  lui-même 
occuper  dans  l'histoire  !  Quel  grand  et  noble  rôle  il  pouvait 
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jouer!  Pourquoi  n'a-t-il  pas  voulu,  pourquoi  n'a-t-îl  pas  su 
le  remplir?  Faul-il  le  dire?  C'est  qu'en  lui  le  caractère 

• 

n'est  pas  h  la  hauteur  du  talent,  c'est  alors  qu'on  pousse 
jusqu'à  l'excès  Tusape  de  tout  convertir  en  maximes,  idées 
fausses,  idées  justes,  idées  spécieuses,  idées  du  lendemain 
contredisant  celles  de  la  veille,  on  finit  par  n'avoir  plus  au- 
cune conviction  :  or,  les  convictions  sont  à  l'homme  d'Étal 
ce  qu'est  le  combustible  aux  machines  à  feu,  la  force  qui  les 
met  en  mouvement.  Point  de  convictions,  point  de  force; 
point  de  force,  point  de  mouvement,  point  d'initiative  !  Ainsi 
s'explique  Timmobilité  de  la  politique  à  laquelle  M.  Guizot 
a  attaché  son  nom:  ainsi  s'explique  comment  le  ministre 
perd  en  entrant  dans  le  cabinet  toute  la  force  que  l'orateur 
gaj^e  en  mont^mt  à  la  tribune.  A  peine  en  est-il  descendu 
qu'il  ressemble  h  la  locomotive,  incapable,  dès  qu'elle  est 
refroidie,  de  se  mouvoir  par  elle-même,  jy  parfaite,  si  admi- 
rable, si  puissante  qu'elle  soit.  Dans  M.  Guizot,  il  n'y  a 
qu'un  homme  :  —  l'homme  de  tribune  éminent;  dans  sir 
Robert  Pcel,  il  y  a  deux  hommes,  également  supérieurs: 
l'homme  de  tribune  et  l'homme  d'État.  Pour  M.  Guizot,  la 
majorité  dans  le  Parlement  est  le  but  ;  il  ne  voit  pas  au-delà  ! 
Pour  sir  Robert  Peel.  la  majorité  dans  le  Parlement  n'est  que 
le  moyen:  ses  regards  s'étendent  sur  le  pays  tout  entier,  el 
ne  craignent  pas  d'interroger  la  postérité.  M.  Guizotest  chef 
du  parti  conservateur  au  même  titre  (|ue  M.  Barrot  est  chef 
de  la  gauche  dynasticpie.  à  la  c(mdition,  l'un  et  l'autre,  de  re- 
cevoir la  loi  de  leurs  amis,  non  de  la  leur  imposer  ;  d'obéir, 
non  de  commander.  Il  en  est  autrement  de  sir  Robert  Peel. 
Il  n'obéit  pas,  il  commande;  il  ne  prend  pas  le  mot  d^of- 
.  dre,  il  le  donne.  Hcoutez  dans  quels  ternies  il  s'est  exprimé 
avant  de  d<'s<*endre  de  la  tribune  :  «Je  n'estime  pas  le  pou- 
»  voir  parc«»  (ju'il  donne  le  privilège  de  conférer  des  faveurs 
»  et  d'fxercer  un  gran<l  patronage...  (j:>uverner  est  une  tà- 
»  che  aussi  ardui*  que  «lélicate  :   il  faut  a.^^surer  l'action 
«  harmoniqut»  et  combinée  de  la  m  anarchie,  de  l'aristocra- 
»  lie  et  d'une  Chand)rc  des  cimimunes  réformée:  tel  est  le 
»  but  <jue  nc»us  n<Mi.sS(»mmcs  proposé,  but  essentiellement  et 
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»  largement  consen-ateur.  M«?me  pour  Tatleindre,  je  ne 
»  convoiterais  pas  de  mon  propre  mouvement  un  pouvoir 
»  trop  au-dessus  de  mes  forces  physiques  et  intellectuelles. 
»  Qu'on  me  délivre  de  ce  fardeau,  je  le  regarderai  plutôt 
»  comme  une  faveur  que  comme  un  châtiment.  Mais  tant 
1»  que  l'honneur  et  le  devoir  l'exigeront,  je  ne  reculerai  pas. 
»  Je  suis  prôt  à  assumer  la  responsabilité,  à  supporter  tous 
«  les  sacrifices,  à  braver  tous  les  périls  honorables  d'une 
»  position  officielle,  mais  je  ne  garderai  jamais  un  pouvoir 
»  aflaibli,  tronqué,  mutilé. 

ï)  Je  ne  tiendrai  pas  en  main  le  gouvernail  pendant  une 
»  nuit  de  tempête  si  ce  gouvernail  ne  peut  pas  fonctionner 
»  librement  ;  je  n'entreprendrai  point  de  diriger  la  marche 
»  du  navire  sans  autre  boussole  que  des  observations  faites 
»  en  1842.  (Applaudissements.)  Je  me  réserve  mon  libre  ar- 
»  bitre  et  le  droit  de  juger  ce  qui  convient  à  l'intérêt  pu- 
»  blic.  Je  ne  désire  pas  être  I  »  ministre  de  l'Angleterre, 
T»  mais,  tant  que  je  le  serai,  je  prétends  Télre  librement  et 
»  sans  relever  sers  ilcmcnt  de  qui  (jue  ce  soit.  (Applaudis- 
»  sements.)  Je  prétends  être  ministre  sans  être  astreint  à 
»  d'autres  obligations  que  celle  de  consulter  les  intérêts 
»  publics  et  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'État.  »  (Sir  Robert 
Peel  se  rassied  au  milieu  d'acclamations  bruyantes  et  pro- 
longées.) 

Si  le  ministre  qui  s'exprime  ainsi,  et  dont  la  conduite 
n'est  pas  moins  ferme  que  le  langage,  est  un  «  traître,  »  il  faut 
avouer  qu'il  est  bien  fâcheux  qu'il  ne  s'en  soit  pas  trouvé 
dans  nos  rangs  au  moins  un  de  cette  sorte!  Sir  Robert  Peel 
a  marqué  son  passage  aui  aflaires  en  Angleterre  par  de 
grandes  mesures.  Il  a  rendu  à  l'armée  des  Indes  cet  élan 
qu'avait  abattu  les  malheurs  de  l'Afghanistan.  H  a  ouvert 
les  portes  de  la  Chine  au  commerce  britannique,  en  ayant 
soin  de  faire  payer  au  Céleste  empire  les  frais  de  la  guerre, 
ne  trouvant  pas  que  la  Grande-Bretagne  fût  si  riche  qu'elle 
dût  payer  sa  gloire  !  Il  n'a  eu  que  deux  mots  à  dire  :  great 
outrage j  pour  nous  obliger  à  compter  au  sieur  Pritchard  une 
indemnité  que  nous  ne  lui  devions  pas,  el  frapper  de  stéri- 


lité  notre  expédition  contre  le  Maroc  !  Pour  rétablir  Téqui- 
libro  entre  lès  receltes  et  les  dépenses  de  TÉtal,  il  n'a  pas 
craint,  en  temps  de  paix,  de  recourir  h  Timpôt  de  guerre,  à 
l'impôt  sur  les  revenus,  h  Vincome-tax,  A  peine,  par  suite 
de  cette  opération  si  hardie,  le  découvert  a-t-il  fait  place  à 
un  excédant,  <|u'il  s'empresse  de  prendre  l'initiative  de 
grandes  mesures  économiques,  toutes  couronnées  de  suc- 
cès. Une  mauvaise  récolte  donne  naissance  en  Angleterre 
à  des  craintes  pour  la  subsistance  du  peuple,  que  fait  sir 
Robert  Peel?  Il  voit  aussitôt  dans  une  calamité  publique  une 
occasion  propice  d'imposer  à  son  parti  une  réforme  utile, 
une  réforme  nécessaire,  une  réforme  salutaire;  il  n^hésite 
pas.  Gouverner,  c'est  prévoir;  ne  rien  prévoir,  c'est  ne  pas 
gouverner.  Il  le  sait.  Aussi  bien,  est-ce  à  peine  s'il  laisse 
tomber  un  regard  sur  les  difiicultés  qu'il  foule  dédaigneu- 
sement sous  ses  pas.  Pour  M.  Guizot,  il  n'y  a  de  difficultés 
gi'aves  que  celles  «jui  sont  près.  c|ue  celles  contre  lesquelles 
il  se  heurte  ;  pour  sir  Robert  Peel,  il  n'y  a  de  difficultés  gra- 
ves (jue  celles  <|ui  scmt  loin,  et  dont  il  faut  d'auti'es  yeux 
que  ceux  du  vulgaire  pour  niesurer  l'étendue.  Celles-ci 
seulement  lui  paraissent  dignes  de  soi\ attention.  Imaginez 
donc  M.  Guizot  à  la  place  de  sir  Robert  Peel,  et  sir  Robert 
Peel  à  la  place  de  M.  Guizot  î  Qu'eût  fait  l'un,  aux  prises 
avec  les  résistances  du  parti  tory  ?  —  Il  eût  cédé.  Que  nVûl 
pas  fait  l'autre,  depuis  ciiui  ans,  dans  un  pays  qui  possède 
d'aussi  vastes  ressources  <jue  le  nôtre,  et  où  il  reste  encore 
tant  de  choses  grandes  à  entreprendre,  tant  de  réformes 
utiles  à  acc«.mi)lir,  tant  d'abus  si  faciles  à  supprimer!  Fi- 
dèle il  son  habitude  de  tenir  moins  de  compte  du  présent 
que  de  l'axenir.  de  la  majorité  dans  le  Parlement  que  de  la 
nifijorité  dans  le  pays,  il  se  fût,  sans  nul  doute,  empressé 
de  donner  i\  la  Fran(*e  ce  qui  lui  man(|ue  :  —  un  système 
économique  et  politiipie  qui  utilisât,  qui  <léveloppAt  toute 
les  forces.  tout(»s  les  facultés  précieuses  qu'elle  ga.spille;  il 
n'eût  certes  pas  voulu  <|u'elle  continuât  de  maivhor  plus 
longtemps,  conmie  elle  le  fait,  au  jour  le  jour,  errant  tour  à 
tour  dans  les  sens  les  plus  contraires,  exposée  au  danger 
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d'être  prise  au  dépourvu  par  le  prenucr  évéoement  de  na- 
ture à  modifier  les  rapports  existants  des  nations  entre 
elles  I 

Quelle  est  la  situation  nouvelle  que  trente  années  de  paix 
ont  faite  à  la  France,  en  Europe,  politiquement  et  économi-  ^ 
quement  ? 

Quelles  sont  les  alliances  qu'elle  doit  rechercher,  quelles 
sont  les  rivalités  qu'elle  doit  craindre  ? 

Quelle  proportion  doit  exister  entre  ses  forces  de  terre  et 
ses  forces  de  mer  ? 

Quelles  sont  les  difficultés  qu  elle  a  à  vaincre  ;  quels  sont 
les  dangers  qu'elle  a  à  écarter  ? 

Quels  sont,  au  dedans  et  au  dehors,  le  langage  et  l'atti- 
tude qu'elle  doit  tenir? 

Quelles  sont  les  éventualités  que  la  prudence  lui  com- 
mande de  prévoir? 

Quels  sont  les  points  par  lesquels  elle  est  forte  ;  quels 
sont  ceux  par  lesquels  elle  est  faible? 

Quels  progrès  lui  restent  à  faire? 

Quelles  prétentions  politiques,  commerciales  et  autres, 
peut-elle  légitimement  avoir:  quelles  prétentions  doit-elle 
sagement  abandonner? 

Quelles  garanties  a-t-elle  à  réclamer;  quelles  garanties 
à-t-elle  à  offrir  ? 

Quels  intérêts  lui  sont  opposés  :  quels  intérêts  lui  sont 
communs? 

Quelle  protection  est  nécessaire  à  son  agriculture  et  à 
son  industrie  ;  (jucile  liberté  est  nécessaire  à  son  conmierce? 

Quels  sont  les  marchés  (luY^lle  possède;  quels  sont  les  dé- 
bouchés qui  lui  manquent  ? 

Quelles  sont  les  dépenses  exagérées  ou  inutiles  qu'elle 
doit  réduire  ou  supprimer;  quelles  sont  les  économies  nui- 
sibles dont  elle  doit  se  gardcM'? 

Quels  sont  les  impôts  d^int  elle  pourrait  en  môme  temps 
alléger  le  poids  et  augmenter  le  produit  ? 

Quels  sont  les  traités  de  commerce  qu'elle  peut  avanta- 
v.  7 
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geusement  conclure  ;  quels  sont  ceux  dont  elle  doit  pru- 
demment s'abstenir? 

Quelles  sont  les  modifications  à  introduire  dans  son  tarif 
de  douanes  pour  qu'il  ne  soit  pas  un  obstacle  là  où  il  doit 
*  être,  au  contraire,  un  moyen,  et  ne  détende  pas  les  liens 
qu'il  doit  resserrer  ? 

Quels  sont  les  vices  de  ses  institutions,  et  quels  sont 
les  moyens  de  les  corriger  successivement  et  sans  pertur- 
bation? 

Quelles  sont  les  réformes  mûres,  prématurées,  subver- 
sives, à  accomplir,  à  ajourner,  ou  à  combattre? 

Etc.,  etc.,  etc. 

Telles  sont  vraisemblablement  quelques-unes  des  ques- 
tions que  sir  Robert  Peel,  appelé  à  prendre  la  direction  de 
nos  affaires,  n'eût  pas  manqué  de  se  poser  h  lui-même, 
comme  autant  de  jalons  destinés  à  lui  marquer  le  chemin, 
le  plus  droit  et  le  plus  court,  afm  de  ne  se  proposer  qu'un 
but  qu'il  fût  sûr  d'atteindre  sans  courir  le  risque  de  se  four- 
voyer. 

Il  y  a  lieu  de  croire  qu'avec  cet  esprit  judicieux  et  résolu 
qui  caractérise  sir  Robert  Poel,  la  réduction  de  l'intérêt  de 
la  rente  5  0/0,  si  souvent  ajournée,  et  la  suppression  de 
l'amortissement,  ce  moyen  factice  de  crédit  dont  l'expé- 
rience a  fait  justice,  eussent  été  au  nombre  des  premières 
mesures  par  lesquelles  il  eût  voulu  signaler  son  avènement 
et  son  passage  au  ministère. 

Les  ressources  de  l'amortissement  se  composeront,  en 
1847: 

Du  fonds  annuel  formant  la  Dotation 48,886,565 

Du  montant  des  arrérages  formant  la  Réserve.  .    64,390,115 

Total 113,376,680 

Représentant  h  l'intérêt  de  4  0/0  un  capital  de  près  de 
trois  milliards. 

Bien  employés,  entre  les  mains  d'un  homme  d'État  tel 
que  sir  Robert  Peel,  quelle  ressource,  quelle  puissance, 
quel  moyen  énergique  de  résoudre  d'importants  problèmes  ; 
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De  réconcilier  la  science  économique  avec  l'administra- 
Uon  fiscale  ; 

D'alléger  le  poids  de  certains  impôts  contre  lesquels  s'é- 
lèvent  de  justes  réclamations,  tel  que  l'impôt  du  sel  ; 

D'abaisser  les  barrières  et  les  obstacles  qui  s'opposent 
stupidement  à  ce  que  la  consommation  du  vin.  ce  produit 
pour  lequel  la  France  a  été  si  favorisée,  reçoive  tout  le  dé- 
veloppement qu'il  serait  à  désirer  qu'elle  acquit  dans  le 
triple  intérêt  du  Trésor,  du  producteur  et  des  classes  labo- 
rieuses ; 

D'accomplir  la  réforme  postale  réclamée  par  tous  les  con- 
seils généraux  ; 

De  dégrever  la  propriété  afin  de  la  féconder  et  de  se  mé- 
nager dos  ressources  destinées  à  passer  les  temps  difficiles, 
les  grandes  épreuves  ; 

De  faire  disparaître  les  révoltatites  inégalités  qu'une  oné- 
reuse répartition  de  l'impôt  foncier  fait  peser  depuis  trop 
longtemps  sur  certains  déparlements,  au  mépris  de  l'arti- 
cle %  de  la  Charte  ; 

De  parfaire  le  réseau,  encore  si  imparfait,  de  nos  voies 
de  communication  ; 

De  racheter  nos  canaux  et  de  terminer  ceux  qu'il  peut 
encore  être  avantageux  d'achever  ; 

D'aiftéliorer  la  navigation  de  nos  fleuves  et  de  nos  ri- 
vières ; 

De  mettre  en  bon  état  nos  ports; 

^'approvisionner  nos  arsenaux,  nos  magasins,  nos  chan- 
tiers; 

D'éteindre  nos  découverts  ; 

De  consolider  notre  dette  flottante  ; 

De  fortifier  et  d'étondre  notre  crédit: 

De  faire  régner  dans  nos  finances  la  sincérité  et  la  sim- 
plicité ; 

De  mettre,  enfin,  la  France  rapidement  en  mesure  de 
n'avoir  à  redouter  aucune  éventualité  fâcheuse,  de  pouvoir 
agir  en  toute  liberté  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  et  de 
n'avoir  en  toute  conjoncture  à  s'inquiéter  que  de  la  ques- 
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lion  de  savoir  si  la  raison,  la  justice  el  la  modération  sont 
de  son  côté. 

Si  la  paix  du  monde  était  troublée  comme  elle  a  failli 
l'être  en  1840,  la  guerre  nous  trouverait-elle  prêts  h  prendre 
le  parti  que  nos  intérêts  nous  conseilleraient? 

Notre  armée,  notre  marine,  notre  crédit,  nos  grands  tra- 
vaux publics,  sont-ils  dans  Tétat  où  ils  devraient  être, 
après  trente  années  de  paix  et  plusieurs  siècles  d'expé- 
rience ? 

Trop  prompte  à  s'alarmer,  notre  susceptibilité  nationale 
est  aussi  trop  prompte  à  se  calmer.  Elle  perd  trop  facile- 
ment le  souvenir  qui  devrait  lui  servir  d'avertissement. 
C'est  un  double  danger  qui,  si  nous  n'y  prenons  garde,  peut 
consommer  avant  le  temps  notre  décadence  et  notre  ruine. 

Les  peuples  qui  ont  le  sentiment  profond  et  vrai  de  leur 
dignité  ne  sont  pas  ceux  qui  se  plaignent  sans  cesse  qu'OD 
essaie  d'y  porter  atteinte,  ce  sont  ceux  qui,  sans  bruit,  sans 
ostentation,  travaillent  assidûment  h  se  faire,  soit  par  eux- 
mêmes,  s'ils  sont  assez  forts,  soit  par  leurs  alliances,  s'ils 
sont  trop  faibles  isolément,  une  position  telle,  que  l'idée  de 
manquer  envers  eux  de  justice  ou  de  convenance  ne  puisse 
jamais  se  présentera  l'esprit  d'aucun  gouvernement,  sans 
qu'il  soit  aussitôt  retenu  par  la  crainte  d'un  prompt  châ- 
timent. 

Cette  Conduite  est-elle  celle  que  nous  tenons? 

Prévoyons-nous  le  cas,  par  exemple,  qui  s'est  déjà  pré- 
senté plus  d'une  fois,  où  il  plairait  h  l'Angleterre  de  iy)US 
demander  une  satisfaclicm  que  nous  ne  lui  devrions  pas, ou 
de  nous  en  refuser  une  qu'elle  nous  devrait? 

Si  ce  cas  se  renouvelait,  nos  mesures  sont-elles  prises 
pour  mettre  nos  actions  d'accord  avec  nos  sentiments  cl 
nos  parol(\s  ? 

Qui  nous  c  ïutredira,  quand  nous  affirmerons  que,  si  la 
responsabilité  des  destinées  de  la  France  pesait  surM.Peol, 
il  ne  serait  pas  homme  à  n'imaginer  Vien  de  nn'eux  que  la 
polilii|ue  précaire  <jui  paraît  h  M.  Guizot  et  au  parti  conser- 
vateur la  politique  par  excellence? 
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CVsl  en  servant  avant  tout  utilement  et  glorieusement 
son  pays  qu'on  élève  et  fortifie  son  parti  ;  c'est  en  étant 
avant  tout  Thonime  de  l'avenir  qu'on  mérite  et  qu'on  garde 
le  nom  d'homme  d'Etat. 

C'est  ce  que  sir  Robert  Peel  a  parfaitement  compris.  Oh  ! 
si  les  applaudissemenls  qu'il  recueille  pouvaient  donc  ar- 
racher nos  ministres  h  leur  sommeil  et  les  piquer  d'ému- 
lation ! 

Tel  est  noire  vœu. 

II. 

7  juillet  1850. 

Attendre  qu'un  grand  hommo  d'État  ait  cessé  de  vivre 
pour  lui  rendre  tardivement  justice,  c'est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  vulgaire;  ce  qui  est  moins  vulgaire  assurément,  c'est, 
avant  qu'il  soit  mort,  de  le  comprendre,  de  s'associer  h  sa 
pensée,  d'imposer  silence  à  la  colère,  à  l'envie,  à  l'erreur,  à 
l'ignorance  ameutées  contre  lui,  de  devancer,  enfin,  le  ju- 
gement de  la  postérité  ! 

C'est  là  un  mérite  qu'à  l'égard  de  Robert  Peel  la  Presse 
peut  et  doit  hautement  revendiquer,  car  elle  l'a  hautement 
défendu,  alors  que  Robert  Peel  était  grossièrement  insulté 
par  les  journaux  tories  en  Angleterre,  et  bassement  attaqué 
par  les  journaux  ministériels  en  France,  notamment  par  le 
Journal  des  Débats  surtout,  qui  ne  voyait  en  Robert  Peel 
IL. qu'un  traître  à  son  parti,  Va/faiblissant,  livrant  à  ses  en- 
»  nemis  héréditaires  chacun  de  ses  intérêts,  chacune  de  ses 
»  traditions.  » 

Si  M.  Guizot  eût  fait  ce  que  nous  lui  indiquions,  le  28 
janvier  1846;  si,  au  lieu  d'écouter  le  Journal  des  Débats^ 
qui  le  flattait,  M.  Guizot  eût  écoulé  la  Presse,  qui  l'aver- 
tissait, le  H  février  1848  n'eût  pas  vu  tomber  une  dynastie 
et  s'enfuir  <leux  ministères  :  le  ministère  de  la  veille  et  le 
ministère  du  jour. 

III. 

8  juillet  1850. 

0  Rc»l>ert  Peel  !  le  jour  où  se  répand  la  nouvelle  de  votre 
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mort,  avec  la  vitesse  miraculeuse  de  l'électricité,  de  tous 
les  points  du  royaume-uni  sillonné  de  chemins  de  fer,  arri- 
vent à  Londres  80,000  peelistes,  afin  de  rendre  à  votre  gé- 
nie le  suprême  hommage.  Aussitôt  s'ouvre  une  souscrip- 
tion populaire.  Elle  porte  pour  titre  :  Souscription  des  pau- 
vres à  un  penny  par  tête,  pour  élever  un  monument  à  sir 
Robert  Peel,  qui  leur  a  procuré,  par  ses  réformes,  le  paiîi  a 
BOif  MARCHÉ.  Admirable  et  touchante  oraison  funèbre  !  Sans 
être  aussi  grand  que  Jean-Bapliste  Colbert,  ô  Robert  Peel, 
vous  êtes  plus  heureux  que  lui  ;  car  lorsqu'il  mourut,  le  6 
septembre  1683,  au  même  ^ç^c  que  vous,  à  l'âge  de  soixante- 
quatre  ans,  il  n'emporta  avec  lui  dans  la  tombe  que  l'in- 
gratitude de  ses  contemporains.  Quelle  peine  n'eût-on  pas 
à  soustraire  ses  restes  mortels  à  l'outrage  d'un  refus  de  sé- 
pulture! On  n'y  parvint  que  ténébreusement,  par  une  in- 
humation nocturne. 

Quel  avait  donc  été  son  crime?  —  «  Colbert  avait  voulu 
T)  réorganisiT  la  société  tout  entière,  et  former  chacun  des 
>  anneau;^  do  cette  longue  chaîne  de  rapports  qui  unissent 
»  les  citoyens  soit  entre  eux,  soit  avec  le  gouvernement, 
»  pour  mieux  s'emparer,  par  sa  féconde  pensée,  de  tous  les 
»  éléments  de  l'ordre  ei  de  la  prospérité  publique  (1).  »  Il 
avait  simplifié  tous  les  rouages  de  l'administration.  Il  avait 
institué  un  conseil  royal  de  finances,  composé  des  hommes 
les  plus  instruits.  Il  l'avait  chargé  de  préparer  la  solution 
de  toutes  les  questions  qui  devaient  ou  maintenir  ou  réta- 
blir l'unité  de  vues.  Il  avait  créé  une  chambre  de  justice 
pour  la  révision  des  dettes  et  la  li(]uidation  du  passif  réel 
du  Trésor,  il  avait  attaqué  les  créances  fictives,  constaté  les 
débets,  recouvré  40  nullions  (famendes,  découvert  384  mil- 
lions de  fausses  ordonnances  et  de  bons  du  comptant  simu- 
lés, il  avait  fait  revivre  les  dispositions  des  anciennes  or- 
donnances do^  Sully,  (|ui  prescrivaient  à  tous  les  agents  du 
Trésor  la  tenue  <récritures  uniformes.  H  avait  eu  l'idée  de 
faire  dresser,  avant  l'ouverture  de  chaque  exercice,  un  état 

(\\  d'aupiffiiet.  Sotict  hiilonq%u  sur  la  vitdt  Colbtrl,  t.  II,  p.  444. 
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de  prévoyance^  véritable  budget  aiTèté  par  le  prince  en  son 
conseil.  Les  tailles  offraient  un  vicieux  mélange  de  Pimpôt 
foncier  et  de  la  taxe  personnelle  :  il  s'était  efforcé  de  réta- 
blir l'égalité  proportionnelle.  Il  avait  rendu  à  l'agriculture 
un  revenu  de  23  millions,  en  ajoutant  plus  de  500  millions 
à  la  valeur  capitale  des  propriétés  foncières.  Il  avait  favo- 
risé la  multiplication  du  nombre  des  bestiaux,  il  avait  res- 
saisi  l'administration  des  contributions  indirectes,  en  les 
dégageant  des  charges  spéciales  qui  en  absorbaient  une 
grande  partie  au  profit  des  spéculateurs  avides.  Il  avait 
aboli  ou  diminué  les  péages  établis  sur  les  rivières,  les 
ponts,  les  bacs  et  les  routes.  Il  avait  fait  cesser  l'exagéra- 
tion de  la  plupart  des  anciennes  taxes,  et  converti  en  un 
droit  unique  toutes  celles  qui  étaient  de  même  nature.  Il 
avait  rendu  aux  communes  la  moitié  de  leurs  octrois.  Il 
avait  abaissé,  régularisé,  égalisé  autant  qu'il  l'avait  pu 
l'impôt  du  sel,  si  accablant  pour  la  portion  du  royaume  qui 
en  supportait  toutes  les  rigueurs,  sous  le  nom  de  pays  de 
grandes  et  de  petites  gabelles ^ei dont  les  habitants  enviaient 
le  privilège  des  provinces  exemptes  et  rédimées.  En  réfor- 
mant, par  ses  ordonnances  de  1664  et  de  1667,  le  tarif  des 
douanes,  il  avait  écrit  de  sa  main  ces  paroles  mémorables  : 
t  Réduire  les  droits  h  la  sortie  sur  les  denrées  et  les  manu- 
»  factures  du  royaume,  diminuer  aux  entrées  les  droits  sur 
»  tout  ce  qui  sert  aux  fabrifiues...  »  Il  avait  reporté  sur  la 
limite  des  côtes  et  des  frontières  de  la  France  toutes  les 
gènes  des  taxes  locales.  Il  avait  autorisé,  avec  immunité* de 
droits,  le  transit  des  marchandises.  Il  avait  soumis  à  l'adju- 
dication publique  le  régime  des  fermes,  pour  en  réprimer 
l'abus  et  le  scandale.  Il  avait  encouragé  et  soutenu  les  ef- 
forts de  toutes  les  classes  laborieuses,  par  une  protection 
spéciale  et  par  des  gratifications  dont  le  montant  s'élevait 
chaque  année  à  un  million  de  livres.  Il  avait  diminué  la  ri- 
gueur des  saisies,  ne  youlant  pas  que  le  malheur  fût  puni 
par  l'impuissance  de  le  réparer...  Il  avait  ouvert  de  nou- 
velles routes  et  creusé  des  canaux,  au  nombre  desquels  fut 
le  canal  de  Languedoc.  Il  avait  attaché  son  nom  à  l'ordon- 
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nancc  de  1669,  sur  les  eaux  el  forôls.  II  av.nit  ouvert  Jes 
marehés  du  monde  h  noire  navigation  eommereiale.  11 
avait  purgé  la  Méditerranée  des  pirates  harbaresqùes.  Il 
avait  conservé  les  privilèges  de  noblesse  aux  gentilshom- 
mes qui  se  livreraient  au  commerce  maritime.  Il  avait  fondé 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Il  avait  créé  dans  les 
ports  des  écoles  de  pilotage  et  (rartillerie.  Il  avait  fait  pren- 
dre h  notre  pavillon,  qui  était  presque  inconnu  ^sur  tous  les 
rivages,  le  premier  rang  parnu'  les  puissances  de  PEurope, 
en  appelant  au  commandement  de  nos  flottes,  d'Eslrées, 
Duquesne,  Jean  Bart  et  Tourville.  En  même  temps  qu'il 
avait  fondé  l'Académie  des  sciences,  l'Académie  des  ins- 
criptions, l'Académie  de  peinture,  de  sculpture  et  d  archi- 
ture,  l'Académie  de  France  à  Rome,  TObservatoire  de  Pa- 
ris, il  avait  établi  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  une  ma- 
nufacture |)our  les  glaces,  que  la  France  était  obligée  d'a- 
cheter des  Vénitiens  à  des  prix  excessifs,  et  dans  le  fau- 
bourg Saint-Marceau  la  manufacture  des  Gobelins,  dont  il. 
avait  donné  la  direction  à  Lebrun.  Enfm,  par  des  prêts  con- 
sidérables sans  intérêt,  par  des  exemptions,  des  lettres  de 
noblesse  et  des  distinctions  particulières,  il  avait  encou- 
ragé les  manufactures  de  Saint-Maur,  d'Abbeville,  d'El- 
bcuf,  de  Louviers,  de  Lyc.n  et  de  Toui^s. 

Tels  avaient  été  les  innombrables  crimes  de  Colbcrl, 
obligé  de  lutter  sans  relùche  contre  le  faste  de  Louis  XIV 
et  Tesprit  belliqueux  de  Louvois. 

Un  siècle  plus  tard,  en  1781,  Turgol  avait  le  même  sort 
que  Colbert  ;  il  mourait  méconnu,  après  avoir  été  renversé 
du  pouvoir  par  Tépithète  de  «  charlatan  d'admimstrà- 
«  TioN,  »  que  lui  avait  donnée  J/o/hS/Vî/r,  frère  <le  Louis  XVI 
et  depuis  Louis  XVllI.  Cela  devait  être.  Turgot  avait  pré- 
tendu que  sans  l'économie,  commandée  par  la  politique  non 
moins  impérieusement  que  par  le  dev,»ir  moral  de  soulager 
le  peuple,  l'État  ne  cesse  pas  d'être  dans  la  dépendance 
des  hommes  d'argent,  et  ne  peut  se  livrer  à  aucune  amé* 
lioration  du  régime  intérieur  de»  la  société.  Il  avait  conçu  lo 
projet  d'un  cadastre  général  des  terres,  destiné  à  servir  de 
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base  au  remplacement  des  contributions  indirectes,  des 
droits  féodaux  et  des  douanes,  par  rétablissement  d'un  im- 
pôt tMQUE.  Il  avait  anénnli  la  division  par  ordres.  II  avait 
aboli  les  contraintes  solidaires  qui  pesaient  durement  sur 
les  campagnes.  Il  avait  rendu  libre  à  Pinlérieur  le  mouve- 
ment des  grains  et  avait  suspendu  le  droit  des  villes  sur 
les  grains,  et  ordonné  le  remboursement  de  certains  offices, 
se  proposant  c(Tnstamment  pour  but  d'abaisser  le  prix  de 
la  denrée  qui  joue  le  plus  grand  rôle  dans  Talimentation  du 
peuple.  Il  avait  donné  l'édit  sur  la  libre  circulation  des  vins. 
Il  avait  consacré  5  l'amélioration  des  routes  et  <le  la  navi- 
gation intérieure  tous  les  fonds  dont  permettait  de  disposer 
la  situation  des  finances.  Il  avait  fait  passer  à  PEtat,  des 
mains  du  fermier-général  des  postes  et  des  divers  sous- 
entrepreneurs  des  voitures  passagères,  le  mcmopole  des 
transports  et  de  la  circulation  [\).  Les  officiers  de  finance 
pullulaient  ;  il  avait  déclare  que  le  décès  ou  la  démission  du 
titulaire  entraînerait  Textinction  de  sa  charge.  Il  avait  éta- 
bli à  Paris  une  caisse  d'escompte  qui  s'engageait,  par  ses 
statuts,  à  prendre  h  4  0/0  le  papier  de  commerce.  Il  avait 
réclamé,  en  ces  termes,  l'abolition  du  service  militaire  par 
voie  de  tirage  annuel  :  «  Le  royaume  a  besoin  de  défen- 
»  seurs,  sans  doute;  mais  s'il  y  a  un  moyen  d'en  avoir  le 
»  même  noml)re  et  de  les  avoir  meilleurs  sans  forcer  per- 
i>  sonne,  pourquoi  s'y  refuser?  «  Il  avait  voulu  que  le  peu- 
ple fut  instruit,  tout  en  demandant  la  réforme  «  du  sys- 
ï>  tème  d'éducation  en  vigueur,  qui  ne  tend  qu'à  former  des 
»  savants,  des  gens  dVspril  et  de  goût;  ceux  qui  ne  sau- 
»  raient  parvenir  à  c(»  terme  restent  abandonnés  et  ne  sont 
»  rien.  11  faut  une  instruction  publique  répandue  partout, 
»  une  éducation  pour  le  peuple  (jui  lui  apprenne  la  probité, 
»  qui  lui  mette  sous  les  yeux  un  abrégé  de  ses  devoirs  sous 

(1)  A  cette  époque,  il  n'existait  dans  tout  le  royaume  que  deux  dili- 
gences, celles  de  Lyuu  et  de  Lille,  lourdes  machines  que  leur  construc- 
tion et  les  râjltmcnl^i  astreignaient  à  ne  pa^»  excéder  la  vitesdc  de  dix  à 
onze  lieu€i  par  jour  ;  bientôt  ladministration  royale  des  Messageries  cou- 
vrit toute-»  Icà  giîimlcs  routes  de  voilures  nouvelles,  voitures  menées  en 
poste  et  auxqnelles  le  public  doima  le  nom  do  tukqotines. 
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»  une  forme  claire  et  dont  les  applications  soient  faciles.  > 
n  avait  ainsi  défini  l'impôt  :  «  Qu'est-ce  que  l'impôt?  Est- 
»  ce  une  charge  imposée  par  la  force  à  la  faiblesse  ?  Cette 
»  idée  paraît  analogue  à  celle  d'un  gouvernement  fondé 
»  uniquement  sur  le  droit  de  conquête.  Alors  le  prince  se- 
»  rait  regardé  comme  l'ennemi  commun  de  la  société;  les 
.»  plus  forts  se  défendraient  comme  ils  pourraient,  les  plus 
»  faibles  se  laisseraient  écraser.  Alors  il  serait  tout  simple 
1»  que  les  riches  et  les  puissants  fissent  retomber  toute  la 
»  charge  sur  les  faibles  et  les  pauvres,  et  fussent  très  ja- 
»  loux  de  ce  privilège...  Les  dépenses  du  gouvernement 
»  ayant  pour  objet  l'intérêt  de  tous,  tous  doivent  y  conlri- 
»  buer,  et  j^us  on  jouit  des  avantages  de  la  société,  plus  on 
»  doit  se  tenir  honoré  d'en  partager  les  charges.  » 

U  avait  enfin  proposé  de  substituer  à  la  corvée  une  con- 
tribution territoriale,  ce  ijui  avait  suffi  pour  que  le  Parle- 
ment l'accusât  d'attenter  h  la  «  propriété.  » 

Colbert  avait  administré  la  France  pendant  vingt-deux 
ans;  Turgol,  nommé  le  24  août  1774  au  contrôle  général 
des  finances,  n'y  resta  que  jusqu'au  12  mai  1776  :  moins  de 
vingt-deux  mois.  Sa  chute  rapide  s'explique  par  ces  pa- 
roles de  Louis  XVI  :  a  //  n'y  a  que  3/.  Turgot  et  moi  qui  ai-- 
»  mions  le  peuple.  » 

Comme  Turgot,  Peel  s'appelait  Robert;  comme  Colbert, 
il  était  le  fils  d'un  manufacturier.  La  tolérance  religieuse 
lui  doit  le  progrès  qu'elle  fit,  en  Angleterre,  par  l'adoption 
du  catholic  relief  bill^  qui  fut  volé  le  5  mars  1829  par  les 
deux  Chambres,  mais  qu'il  eut  grand'peine  à  faire  signer 
par  la  main  royale.  Le  bien-èlre  populaire  lui  devra  d'avoir 
augmenté  indirectement  les  salaires  par  la  réforme  écono- 
mique de  1846,  qui  a  ou  pour  effet  d'abaisser  simultané- 
ment et  le  prix  des  objets  consommés  par  les  classes  labo- 
rieuses, et  le  prix  des  matières  premières  employées  par 
les  principales  industries.  Celte  réforme  ne  se  borna  pas 
seulement  h  remanier  de  fond  en  comble  le  tarif  des  douanes. 
Il  existait  une  loi  très  sévère  sur  le  domicile  en  vertu  de 
laquelle  les  grands  centres  de  consommation  avaient  le 
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droit,  lorsque  ie  travail  languissait,  de  renvoyer  dans  leur 
district  rural  les  ouvriers  quUls  ne  savaient  plus  comment 
employer.  Robert  Peèl  proposa  qu'après  cinq  années  de  se* 
jour  dans  une  paroisse  le  travailleur  ne  pût  en  être  renvoyé. 
Il  fit  valoir  pour  motif  que  c'était  à  la  fois  une  injustice  faite 
aux  districts  ruraux  et  un  coup  fatal  porté  aux  sentiments 
moraux  de  l'homme,  qui  se  voyait  inopinément  soumis  à 
cette  translation  par  suite  d'un  fait  auquAil  était  étranger. 
Au  nombre  des  améliorations  que  renferme  le  plan  de 
Robert  Peel,  on  remarque  encore  les  suivantes  :  Application 
du  crédit  public  de  la  nation  à  des  améliorations  agricoles, 
telles  qu'irrigations;  extension  à  l'Angleterre  et  à  l'Irlande 
dil  régime  en  vigueur  en  Ecosse  ,  afin  d'empêcher  les  pro- 

# 

ces  futiles  ;  mise  à  la  charge  de  l'Etat  des  dépenses  de  la 
police  en  Irlande;  mise  également  à  la  charge  do  l'État  de 
la  moitié  du  payement  des  médecins  des  pauvres,  dépense 
évaluée  à  100,000  livres  sterling  pour  l'Angleterre  et  15,000 
livres  sterling  pour  l'Ecosse.  Ces  améliorations  diverses 
attestent  que  la  pensée  qui  dirigea  Robert  Peel,  en  Angle- 
terre, fut  la  môme  qui  avait  inspiré  et  immortalisé,  en 
France,  Colbert  et  Turgot. 

En  rapprochant  dans  ce  précis  ces  trois  grands  noms  : 
Colbert,  Turgot,  Peel  ;  en  montrant  Colbert  outragé  par 
le  peuple;  Turgot  persiflé  par  la  cour;  Peel,  au  contraire, 
emportant  dans  la  tombe  les  regrets  de  la  cour  et  ceux  du 
peuple,  ce  que  j'ai  voulu  faire  voir,  c'est  que  l'heure  de  la  jus- 
tice et  de  la  postérité  est  moins  lent€  à  arriver  en  Angleterre 
qu'en  France.  Aussi  les  révolutions  arrivent-elles  plus 
vite  en  France  qu'en  Angleterre,  où  Ton  sait  les  prévenir 
par  les  réformes. 

Robert  Peel,  par  la  réforme  à"  laquelle  il  a  attaché  son 
nom,  et  qu'il  a  su  imposer  à  son  parti  récalcitrant,  a  pré- 
scr\é  l'Angleterre  d'une  révolution.  Qui  pourrait  hésiter  è 
l'en  glorifier,  même  en  France,  et  surtout  en  France,  car, 
après  la  révolution  de  1848,  loin  d'avancer,  nous  avons  ré- 
trogradé au-delà  de  1815,  au-delà  de  1789.  Jamais  l'intolé- 
rance ne  fut  plus  gi^ande;  jamais  Tarbitraire  ne  fut  plus 
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effronté  ;  jamais  la  liberté  ne  fut  plus  en  péril  !  Nous  vivons 
entre  le  souvenir  et  la  menace  de  deux  états  de  siège  : 
l'état  de  siège  de  la  veille  et  Tétat  de  siège  du  lendemain. 
Au-dessus  de  nos  tètes  est  constamment  suspendu  un  sabre. 
Qu'importe  qu'il  ait  changé  de  mains,  si  c'est  toujours  le 
même  sabre  africain!  La  liberté  n'est  qu'un  mot,  la  liberté 
n'est  qu'un  piège  là  où  le  despotisme  militaire  n'a  qu'à  s'en- 
velopper dans  le  ftiage  d'une  émeute  pour  en  jaillir  comme 
la  foudre,  et  comme  elle  frapper  aveuglément. 

Révolution  par  en  haut ,  c'est-à-dire  par  la  prévoyance 
et  la  science ,  ou  révolution  par  en  bas,  c'est-à-dire  par  la 
vengeance  et  l'ignorance  :  telle  est  l'étroite  alternative  dans 
laquelle  est  placée  la  France.  Gouvernement  et  majorité 
sauront-ils,  quand  il  en  est  temps  encore,  par  de  larges  ré- 
formes, prévenir  de  terribles  représailles  ? 

Il  ne  faut  pas  qu'ils  s'abusent  :  le  temps  est  passé  des 
palliatifs  et  des  expédients  ;  le  temps  est  venu  d'aller  au 
fond  des  choses. 

De  la  tombe  où  il  vient  de  descendre ,  à  l'âge  de  quatre- 
vingts  ans.  Chateaubriand  leur  crie  : 

«  Un  Élat  politique  où  des  individus  ont  des  millions  de 
»  revenu,  tandis  que  d'autres  individus  meurent  de  faim, 
»  peut-il  subsister  quand  la  religion  n'est  plus  là  avec  ses 
^  espérances  hors  de  ce  monde  pour  expliquer  le  sacrifice? 
ï>  Il  y  a  des  enfants  que  Icul's  mères  allaitent  à  leui's  ma- 
j)  melles  flétries,  faute  d'une  bouchée  de  pain  pour  susten- 
»  ter  leurs  expirants  nourrissons;  il  y  a  des  familles  dont 
»  les  membres  sont  réduits  à  s'entortiller  ensemble  pen- 
»  danl  la  nuil,  faule  de  couverture  pour  se  réchauffer.  Ce- 
»  lui-là  voit  mûrir  ses  nombreux  sillons;  celui-ci  ne  possé- 
»  dera  (|ue  les  six  pieds  de  terre  prèles  à  sa  tombe  par  son 
»  pays  natal.  Or.  combien  six  pieds  de  terre  peuvent-ils 
T>  fournir  d'épis  de  blé  à  un  mort  ? 

•  A  mesure  que  rinslruction  descend  dans  ces  classes 
>  inférieures,  celles  ci  découvrent  la  plaie  secrète  qui  ronge 
»  l'ordre  social  irréligieux.  La  trop  grande  disproportion 
»  des  conditions  et  des  fortunes  a  pu  se  supporter  tant 
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>  qu'elle  a  élé  cachée  ;  mais  aussitôt  que  cette  dispropor- 
»  lion  a  élé  généraloment  aperçue,  le  coup  mortel  a  été 
»  porté.  Recomposez  ,  si  vous  le  pouvez,  les  fictions  aris- 
ï  locratiques;  essayez  de  persuader  au  pauvre,  lorsqu'il 
»  saura  bien  lire  et  ne  croira  plus,  lorsqu'il  possédera  la 
»  même  instruction  que  vous,  essayez  de  lui  persuader  qu'il 
»  doit  se  soumettre  à  toutes  les  privations,  tandis  que  son 
»  voisin  possède  •  mille  fois  le  superflu  :  pour  dernière  res- 
»  source,  il  vous  le  faudra  tuer.  » 

Le  tuer!  —Mais  après  la  mort  du  pauvre  qui  travaillera  ? 

Le  tuer!  —  Mais  s'il  est  le  plus  fort  et  qu'il  se  défonde  ? 

A  ces  deux  questions,  que  l'on  réponde  I 

Une  immense  réforme,  une  révolution  par  en  haut  est 
donc  nécessaire,  urgente,  inévitable  ;  ceux  qui  la  retardent, 
au  lieu  de  l'étudier  et  de  la  préparer ,  accélèrent  et  provo- 
quent la  révolution  par  en  bas. 

Si  ce  sentiment  que  j'exprime  n'était  pas  celui  qu'éprou- 
vent, à  leur  insu,  tant  de  gens  que  la  peur  rend  intolérants 
égoïstes,  durs,  presque  cruels  ,  comment  ^'expliquerait-on 
cette  unanimité  des  regrets  qui  ont  éclaté  à  la  nouvelle  de 
la  mort  de  Robert  Peel  ? 

Constater  celte  unanimité,  ce  n'est  pas  seulement  décer- 
ner à  sa  mémoire  le  plus  digne  éloge,  c'est  aussi  montrer 
l'esprit  de  routine  se  désavouant  lui-même,  s'abjurantdans 
renlraînemenl  général,  et  s'agenouillant  sur  une  tombe  de- 
vant Tesprit  de  réforme. 

Puisse  cet  hommage  involontaire  de  Tesprit  de  routine, 
puisse  celte  unanimité  de  regrets,  ouvrir  les  yeux  des  gou- 
vernements qui  s'abusent,  et  de  la  majorité  qui  nous  perd  I 
Puissent-ils,  enfin,  comprendre  tous  la  nécessité  de  conti- 
nuer et  d'achever  la  grande  œuvre  d'amélioration  populaire 
si  glorieusement  entreprise  par  Colbert  et  Turgot  en 
Fiance  ;  par  Robert  Péel  en  Angleterre  ! 

Assurt*menl,  c'est  bien  d'admirer  Robert  Peel;  mais  il 
serait  mieux  encore  de  l'imiter. 

Qui  s'y  prépare  ? 
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M.  THIEBS  ET  U  RÉFORME  POSTALE. 


20jainl846. 

Le  nombre  des  députés  qui  ont  voté  en  faveur  de  ramen- 
dément  de  MM.  Monnier  de  la  Sizeranne,  Muteau,  Saint- 
Priest,  Emile  Girardin  et  Sapey,  est  de  87.  Mais  il  ne  faut 
pas  se  faire  d'illusion;  même  ce  dernier  chifire  est  encore 
loin  d'approcher  de  celui  de  170  de  la  session  dernière,  le- 
quel avait  donné  lieu  d'espérer,  à  tous  les  déparlements,  que 
la  réforme  postale  ne  serait  pas  encore  une  fois  renvoyée 
aux  calendes  d'une  autre  législature  !  Toutefois,  il  ne  faut 
pas  se  décourager;  il  faut,  au  contraire,  que  tous  les  conseils 
généraux  persistent  plus  que  jamais  à  reitérer  le  même 
vœu,  et  à  se  prononcer  en  faveur  de  l'unité  de  taxe,  le  seul 
qui  ne  doive  pas  avoir  pour  eflet  d'imposer  au  trésor  public 
un  sacrifice  prolongé  I  Tout  autre  système,  la  tribune  le 
prouvera,  ne  comporte  pas  une  discussion  sérieuse.  On  a 
remarqué  que  If.  Thiers,  se  séparant  de  ses  amis,  avait  voté 
contre  Vamendement  ayant  pour  but  rétablissement  de  Vunité 
de  taxe.  C'est  toujours  le  même  homme,  rebelle  à  toutes  les 
améliorations  fécondes,  à  toutes  les  réformes  qu'une  intri- 
gue de  couloir  n'a  pas  fait  édore  I 


^ 
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L'ESPRIT  DE  FISCALITÉ. 


5  juillet  1846. 

La  fiscalité  est  à  la  science  financière  ce  que  Pusure  est  à 
la  haute  banque.  Combien  y  a-t-il  d'usuriers  qui  njeurent 
riches  ?  L'usure  n'est  pas  seulement  le  plus  indigne  des  mé- 
tiers, c'est  aussi  le  moins  lucratif.  Ce  qui  est  vrai  pour  l'u- 
sure est  également  vrai  pour  l'impôt,  dont  le  développe- 
ment n'a  pas  d'ennemi  plus  nuisible  que  l'excès  de  l'esprit 
fiscal. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  d'interdire  aux  direc- 
teurs des  postes  de  se  charger  des  abonnements  aux  jour- 
naux. Pourquoi?  —  Parce  qu'on  lui  a  représenté  que  l'ad- 
ministration des  postes  y  perdait  l'affranchissement  d'un 
certain  nombre  de  lettres,  plus  le  timbre  d'une  reconnais- 
sance, plus  enfin  le  droit  de  5  0/0  qu'elle  prélève  pour  les 
envois  d'argent. 

On  lui  a  dit  : 

Savez-vous  ce  que  font  les  directeurs  de  poste  auxquels 
on  s'adresse  pour  prendre  ou  pour  renouveler  un  abonne- 
ment de  journal?  Ils  attendent  qu'ils  aient  plusieurs  de- 
mandes d'abonnements,  quatre,  cinq,  six,  afin  de  n'avoir 
qu'une  seule  lettre  à  écrire  à  leur  correspondant  à  Paris  et 
de  pouvoir  faire  ainsi  l'économie  de  trois  ou  quatre  ports  de 
lettre,  d'où  résulte  un  grand  préjudice  pour  l'administra- 
tion ;  ce  n'est  pas  tout,  au  lieu  de  se  servir  de  reconnais- 
sances de  postes,  soumises  au  timbre  et  donnant  lieu  au 
droit  de  5  0/0,  ils  envoient  généralement  en  payement  un 
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mandai  sur  une  maison  de  banque  ou  de  commission  de 
Paris;  le  Trésor  perd  donc  à  cela  Tafïianchissemenl de 
20,000  lettres  au.moins  par  an,  etc.,  etc.  C'est  un  abus 
grave  qui  appelle  de  votre  part  une  répression  sévère. 

Et  M.  le  ministre  des  finances  aussitôt  de  signer  la  circu- 
laire soumise  h  son  approbation. 

Eh  bien!  admettons  ce  nombre  de  20,000  lettres  : 

20,000  lettres,  au  prix  moyen  de  41  centimes,  représen- 
tent  • 8,200  fr. 

Ajoutez-y  le  timbre  de  20,000  reconnaissances 
h  35  centimes 7,000 

Ajoutez-y  encore  le  droit  de  5  0/0  sur  2,000 
abonnemens  à  15  fr.,  prix  moyen  par  trimestre.  .  15,000 

Total ;  .  .  .  30,000  fr. 

Oui,  nous  en  convenons,  voilà  30,000  fr.  de  recettes  dont 
Fadminislration  des  postes  est  frustrée  par  ses  propres 
agents  ;  mais  par  suite  de  la  mesure  ultra-fiscale  prise  par 
Tadministration  des  postes,  le  nombre  des  abonnements  a 
notablement  diminué.  Cela  est  facile  à  explitiuer,  el  cela 
s'explique  ainsi  : 

48  francs,  prix  que  coûtent  la  Presse  el  le  Siècle,  aux 
yeux  de  beaucoup  de  petits  propriétaires  ruraux,  c'est  le 
revenu  d'un  héritage  de  2,000  fr.  au  moins  ;  48  francs,  c'est 
donc,  i)our  beaucoup  <le  gens  de  province,  une  grosse  som- 
me, une  vrai<*  dépense,  à  plus  forte  raison  s'il  s'agit  de  60  fr., 
prix  du  Constitutionnel  el  du  Xational,  ou  de  80  fr.,  prix  du 
Journal  des  Débats  ;  la  snnune  est  d'autant  plus  lourde  à 
payer  (|ue,  dans  lescomnmues  rurales,  on  est  généralement 
privé  de  la  facilité  dont  on  jouit  dans  les  villes  de  se  réunir 
deux,  trois  ou  quatre  pour  s'abonner  au  même  journal,  et 
en  rendre  ainsi  l'abonnement  moins  dispendieux  pour  cha* 
cun.  Ajoutez  à  cela  (|ue,  dans  les  conununes  rurales,  il  n'y  a 
ni  bureaux  de  messageries,  ni  libraires,  et  qu'il  faut  forcé- 
ment s'a(lress(»r  au  <lirecleur  du  bureau  de  poste. 

Aussi,  qu'anive-l-il?  Oux  qui  trouvent  que  c'est  déjà 
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trop  que  de  payer  48  fr.  par  an  pour  recevoir  un  journal, 
voyant  qu'on  exige  d'eux  : 

4  ports  de  lettres  à  41  c.  (1  par  trim.)       1  fr.  64  c. 

4  reconnaissances  à  35  c.        —  1       40 

5  0/0  sur  48  fr 2       36 

Total 5  fr.  40  c. 

Ceux-là  renoncent  à  s'abonner  et  se  décident  à  se  passer 
de  journal  ;  c'est  une  habitude  que  l'on  contracte  aussi  fa- 
cilement que  Phabitude  contraire. 

Résultat  de  la  mesure  :  —  Le  fisc,  lâchant  la  proie  pour 
l'ombre  d'abord,  ne  gagne  pas  ces  5  fr.  40  c.  après  lesquels 
il  a  couru,  et  ensuite  perd  les  36  fr.  que  le  journal  eût  ver- 
sés dans  la  caisse  à  titre  de  droits  de  timbre  et  de  poste. 

Le  moins  auquel  on  puisse  évaluer  le  nombre  des  abonnés 
que  la  mesure  contre  laquelle  nous  protestons  a  fait  perdre 
aux  journaux  de  toute  couleur,  c'est  $,000.  Multipliez  5,000 
par  36,  et  vous  verrez  que,  pour  gagner  30,200  fr.  environ, 
le  Trésor  abandonne  une  recette  certaine  de  ISOjOOO  fr.  — 
Perte,  150,000  fr. 

L'âpreté  du  fisc  en  fait  rarement  d'autres  I 

Ce  qu'il  y  avait  h  faire,  c'était  justement  le  contraire  de 
ce  qu'on  a  fait.  Chaque  abonnement  d'un  an  rapportant  au 
Trésor  36  fr.  de  droits  de  timbre  et  de  poste,  non  seulement 
il  ne  fallait  pas  interdire  aux  directeurs  de  poste  de  rece- 
voir les  abonnements  aux  journaux,  mais  il  fallait  donner 
toute  facilité  à  ces  agents,  peut-être  môme  convenait-il  de 
leur  allouer  une  remise  afin  qu'ils  fissent  produire  à  cette 
branche  de  recettes  tout  ce  qu'elle  peut  comporter. 

Songez  donc  encore  une  fois  que,  sur  48  fr.  (46  fr.  net  de 
remise),  prix  d'un  abonnement  à  la  Presse^  le  fisc  prélève 
36  fr.  I  —  Restent  10  fr.  au  journal  pour  subvenir  h  la  dé- 
pense de  365  feuilles  de  papier  qu'il  faut  tirer,  plier,  expé- 
dier, sans  parler  des  frais  de  composition,  de  rédaction  et 
d'administration,  s'élevant  à  300,000  fr.  Donc,  le  plus  inté- 
ressé, sans  contredit,  à  ce  que  les  journaux  se  multiplient, 
c'est  le  Trésor,  puisqu'il  prélève  un  impôt  si  exorbitant.  Eh 
v.  9 
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bien!  cela  ne  lui  suffit  pas,  il  faut  encore  qu'il  ajoute  à  ces 
36  fr.  un  surcroît  de  frais  de  5  fr.  40  c.  En  vérité,  n'est-ce 
pas  pousser  Pabus  jusqu'au  contre-sens? 

Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  nous  laissions  entraîner  à 
dire  sur  ce  sujet  tout  ce  qui  se  présente  à  notre  pensée  ; 
mais  nous  voulons  croire  qu'il  nous  suffira  de  ces  quelques 
réflexions  pour  engager  M.  le  ministre  des  fmances  à  rap- 
porter la  mesure  qui  interdit  aux  directeurs  de  poste  de 
recevoir  les  abonnements  aux  journaux  ,  et  oblige  les 
abonnés  : 

!•  A  écrire  une  lettre  ; 

2**  A  l'affranchir; 

3®  A  payer  5  0/0  pour  l'envoi  du  prix  d'abonnement  ; 
plus  35  cent,  pour  le  timbre  de  la  reconnaissance  de  poste. 

En  d'autres  termes,  qui  les  détourne  de  s'abonner. 
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Il  paraît  que  Pattitudeque  nous  avons  prise  en  faveur  des 
électeurs  contrarie  l'opposition.  A  l'en  croire,  ce  serait  une 
erreur  de  notre  part,  sinon  une  intrigue,  que  de  pousser  à 
changer  les  choses  en  conservant  les  hommes.  C'est  mécon- 
naître, déclare-t-elle  avec  humeur,  Tesprit  des  gouverne- 
ments représentatifs.  Nous  comprenons  très  bien  que  cette 
conduite  ne  fasse  pasles  affaires  de  l'opposition,  qui  ne  tient 
qu'à  renverser  les  hommes  pour  se  mettre  à  leur  place  et 
s'emparer  du  pouvoir.  Mais  si  cette  conduite  fait  les  affaires 
du  pays,  cela  nous  suffit;  nous  ne  nous  proposons  pas  d'autre 
tâche.  Ce  que  redoute  l'opposition,  c'est  que  le  parti  conser- 
vateur se  recrute  d'hommes  fermes  et  indépendants,  vou- 
lant que  le  ministère  en  finisse  avec  toutes  les  questions 
attardées,  et  règle  nos  relations  avec  l'Europe  sur  le  pied  où 
il  convient  qu'elles  soient  mises;  ce  que  voudrait  l'opposition, 
c'est  que  partout  où  ses  candidats  ne  sont  pas  élus,  la  ma- 
jorité ne  se  recrutât  que  de  députés  sans  indépendance  et 
sans  fermeté.  Cela  est  aussi  facile  à  expliquer  qu'à  com- 
prendre. 

La  France  est  un  pays  où  l'activité  des  esprits  est  grande, 
où  l'immobilité  ne  saurait  se  prolonger  systématiquement 
sans  provoquer  une  réaction  infaillible.  L'opposition  le 
sait;  aussi  craint-elle  par-dessus  tout  que  le  ministère, 
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sans  se  jeter  dans  des  innovations  irréfléchies,  entre  sé- 
rieusement dans  la  voie  des  réformes  nécessaires.  Elle 
est  convaincue  que  le  jour  où  il  entrera  dans  cette  voie, 
il  n'y  aura  pas  de  raison  pour  qu'il  ne  dure  autant  qu'il  a 
duré  déjà,  ce  qui  le  conduirait  Jusqu'en  1852,  et  cela  ne  fait 
nullement  le  compte  des  chefs  de  la  gauche  ;  tandis  qu'au 
contraire  si  le  ministère  n'est  pas  tiré,  par  une  majorité  plus 
exigeante,  de  la  mollesse  et  de  l'apathie  dans  lesquelles  on 
lui  a  si  souvent  reproché  de  se  complaire,  sa  chute  inévi- 
table ne  saurait  être  longtemps  retardée. 

Or,  la  chute  du  cabinet,  voila  uniquement  ce  que  veut 
l'opposition;  mais  encore  une  fois,  qu'y  gagnerait  le  pays? 
Si  l'opposition  renverse  M.  Guizot  et  ne  veut  ni  de  M.  Thiers 
ni  de  M.  Barrot,  qui  prendra-t-on  ? 

11  ne  suffit  pas  de  a  clouer  son  pavillon  au  grand  mât;  > 
cela  ne  videra  pas  la  difficulté.  L'héroïsme  ne  tient  pas  lieu 
de  tout.  Pour  former  un  cabinet,  il  faut  des  hommes,  aussi 
bien  que  pour  courir  la  posle  il  faut  des  chevaux. 

Il  arrive  souvent  aux  gens  les  plus  pressés  de  ne  trouver  à 
un  relai  que  deux  chevaux  détestables  ;  que  faire  ? 
Les  laisser,  ou  les  prendre  ? 

Les  prendre  ;  mais  il  faudra  plus  d'une  heure  pour  fran- 
chir un  myriamètre. 

I   Les  laisser;  mais  ce  n'est  pas  en  demeurant  qu'on  ar- 
rive. 

On  s'emporte,  on  crie,  et  après  qu'on  a  bien  perdu  son 
temps  à  crier  et  h  s'emporter,  on  finit  par  faire  atteler  les 
deux  chevaux  qu'on  a  commencé  par  dédaigner. 

Vous  ne  voulez  ni  de  M.  Thiers  ni  de  M.  Barrot  ;  peut-être 
avez-vous  bien  raison;  mais  de  qui  voulez-vous  donc? 

Avez-vous  la  faculté  du  choix?  ou  bien  est-ce  que  vous 
vous  imagineriez  que  les  principes  triomphent  tout  seuls? 
Noire  conclusion  est  ceci  :  Puisque,  de  votre  aveu,  il  n'est 
pas  une  seule  de  nos  libertés  sur  laquelle  M.  Thiers  n'ait 
mis  la  main,  pas  un  seul  progrès  qu'il  n'ait  enrayé,  puisqu'il 
a  tout  faussé,  les  principes  et  les  consciences,  puisqu'il  n'y 
a  pas  de  ministres  de  rechange,  il  n'y  a  pas  à  hésiter  :  il  faut 
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garder  M.  Guizot  ;  mais  comme  la  maxime  de  M.  le  minîsire 
des  affaires  étrangères  est  de  céder  à  ses  amis  et  de  résis- 
ter à  ses  adversaires,  il  n'y  a  qu'à  lui  choisir  pour  amis  des 
députés  éclairés,  désintéressés,  qui  veuillent  fermement  le 
bien  et  l'honneur  du  pays,  sa  prospérité,  sa  considération 
et  le  progrès  des  idées. 

Vous  voulez  qu'on  soit  logique  :  qu'y  a-t-il  de  plus  logique 
que  ce  qui  précède  ? 

n. 

20  juillet  1846. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  est  un  vigoureux  athlète ,  et 
M.  Emile  de  Girardin,  s'il  s'expose  à  ses  coups,  sera  bien 
téméraire.  Gomment  l'ancien  député  de  Gastclsarrazin  et 
de  Bourganeufpourra-t-il  répondre  à  Tembarrassante  ques- 
tion que  lui  adresse  à  brûle-pourpoint,  dans  le  Constitu- 
ItOfine/,  l'ancien  député  de  Sancerre  ? 

La  question  est  posée  de  telle  sorte  que  tout  effort  pour 
la  tourner,  l'éluder,  serait  vain. 

Ce  que  M.  de  Girardin  aurait  de  mieux  à  faire,  ce  serait 
de  paraître  ne  pas  l'avoir  entendue  et  de  garder  le  silence. 

Ses  amis  devraient  le  lui  conseiller. 

Mais  ce  serait  peine  inutile  ;  il  est-de  ces  hommes  qui  ne 
doutent  de  rien. 

Eh  bien  !  donc,  s'il  le  peut  ou  s'il  Tose,  qu'il  réponde  ! 

Le  Constitutionnel  demande  à  la  Presse  : 

«c  Nous  demanderons  au  journal  dont  il  s'agit  où  sont  les 
»  conservateurs  fermes^  indépendants,  progressifs  qui,  tout 
»  en  soutenant  le  ministère,  soient  disposés  à  lui  imposer 
»  une  meilleure  politique;  qui,  tout  en  restant  dans  les 
»  rangs  de  la  majorité,  veuillent  ou  puissent  lui  donner  les 
»  qualités  qui  lui  manquent.  De  ces  conservateurs  fantas- 
»  tiques,  nous  en  avons  quelquefois  entendu  parler  dans  la 
»  dernière  Chambre  ;  nous  ne  les  avons  jamais  vus,  à  moins 
»  qu'on  ne  les  décou\Te  dans  les  trois  ou  quatre  députés 
»  qui,  pour  des  raisons  fort  diverses,  se  sont  souvent  abste- 
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»  nus  sans  mot  dire.  Nous  ne  pensons  pas  que  cet  acte  éner- 
»  gique  de  leur  part  ait  beaucoup  modéré  le  mouvement, 
»  arrêté  la  réaction.  » 

La  Presse  répond  au  Constitutionnel  : 

Où  donc  était  M.  Duvergicr  de  Hauranne  dans  la  fameuse 
séance  du  27  janvier  1844,  s'il  n'a  pas  vu  M.  Emile  de  Gîrar- 
din  (auteur  lui-même  d'un  amendement  qui  consistait  à 
substituer  aux  expressions  du  projet  d'adresse  les  paroles 
textuelles  de  la  réponse  du  roi  à  l'adresse  de  la  Chambre  des 
pairs)  repousser  le  mot  flétrir^  et  se  lever  en  faveur  de  l'a- 
mendement de  M.  Âylies,  qui  ne  fut  repoussé  qu'à  la  se- 
conde épreuve,  après  une  première  épreuve  déclarée  dou- 
teuse? 

Où  donc  était  encore  M.  Duvergier  de  Hauranne  dans  la 
séance  du  25  janvier  1845,  s'il  n'a  pas  vu  M.  Emile  de  Girar- 
din  voter  hautement  en  faveur  de  l'amendement  au  projet 
d'adresse  présenté  par  M.  de  Maloille ,  amendement  qui 
consistait  à  exprimer  le  regret  qu'en  accordant  l'indemnîté- 
Pritchard,  la  France  eût  concédé  une  réparation  qui  n'était 
pas  due,  amendement  qui,  comme  le  précédent  du  27  jan- 
vier 1844,  ne  fut  rejeté,  le  25  j^mvier  1845,  qu'à  la  seconde 
épreuve,  après  une  première  épreuve  déclarée  douteuse? 
•  Le  Constitutionnel  n'a  qu'à  ouvrir  sa  propre  collection  et 
jeter  les  yeux  sur  son  numéro  du  27  janvier  1845;  il  y  trou- 
vera, l*"*  page,  3*  colonne  : 

Députés  qui  ont  voté  contre  Vindemnité  Pritchard  : 
TÀiN-ET-GARON!fE  !  L.  dc  Malcville.  —  Emile  de  Girardin. 

La  Presse^  à  son  tour,  demande  au  Constitutionnel  :  Per- 
sistez-vous toujours  à  mettre  les  conservateurs  fermes,  in- 
dépendants, progressifs,  au  nombre  des  êtres  fanta$tigue$f 

Le  Constitutionnel,  nous  n'en  doutons  pas,  ne  fût-ce  que 
par  loyauté,  ne  voudra  pas  laisser  sans  réponse  cette  ques- 
tion de  la  Presse, 

Mais  c'est  assez  de  ces  quelques  mots  de  représailles  et 
de  railleries  de  journal  à  journal  ;  la  question  est  grave  et 
doit  s'élever  au-dessus  de  la  tête  de  MM.  Duvergicr  de  Hau- 
ranne  et  Emile  de  Girardin.  Qu'un  député  de  plus  ou  de 
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moins  èSiVolipoit  avec,  soit  contre  le  cabinet,  ce  n^est  pas 
là  ce  qui  importe  à  rechercher;  ce  qui  importe,  c'est  de  con- 
stater qu'en  1844  et  1845,  c'està  peine  s'il  y  avait  une  majorité 
ministérielle,  que  cette  majorité  n'a  commencé  a  devenir 
compacte  et  considérable  qu'à  partir  du  jour  où,  première- 
ment, elle  a  reçu  une  satisfaction  dans  l'accomplissement 
de  ce  vœu  émis  par  elle  :  que  notre  marine  fût  replacée 
sous  la  surveillance  exclusive  du  pavillon  national  ;  deuxiè- 
mement, où  les  questioDS  délicates  se  sont  efTacées  pour  al- 
ler prendre  leur  place  parmi  les  faits  accomplis. 

Les  conservateurs  fermes,  indépendants,  progressistes, 
ceux  dont  la  Presse  s'honore  d'être  le  journal,  ceux  qui  pen- 
sent avec  elle  que  de  changer  les  hommes  n'est  pas  toujours 
le  plus  sûr  moyen  de  changer  les  choses,  ne  sont  donc  pas, 
encore  une  fois,  des  êtres  aussi  a  fantastiques  »  qu'il  plaît 
au  Constitutionnel  de  le  prétendre. 

Plusieurs  fois,  dans  le  cours  de  la  législature  qui  vient 
d'expirer,  le  ministère  a  failli  se  trouver  en  minorité.  Com- 
ment a-t-il  échappé  à  ce  danger  ?— De  deux  manières.  D'a- 
bord en  déployant  à  la  tribune,  il  faut  être  juste  et  le  re- 
connaître, un  talent  qui  a  élevé  M.  Guizot  au-dessus  de  tous 
ses  rivaux,  forcé  tous  ses  adversaires  à  l'admirer,  et  fait  li- 
tière de  toutes  ces  accusations  ressassées  dont  il  a  dit  un 
jour  avec  dignité  qu'il  ne  leur  faisait  même  pas  l'honneur 
de  les  élever  jusqu'à  la  hauteur  de  son  dédain;  ensuite  en 
donnant  particulièrement  à  ses  amis  l'assurance  de  ne  rien 
épargner  désormais  pour  prévenir  le  retour  de  discussions 
semblables  à  celles  qu'avaient  fait  naître  la  prise  de  Tahiti 
et  la  convention  du  Maroc. 
N'est-ce  donc  rien  ? 

Vienne  une  majorité  nouvelle  qui  sache  ce  qu'elle  veut, 
et  presse  le  cabinet  d'entrer  dans  la  voie  de  toutes  les  ré- 
formes  nécessaires,  non  de  celles  mises  bruyamment  à  l'or- 
dre du  jour  par  certains  journaux  au  milieu  de  l'indiffé- 
rence publique,  mais  de  celles  réclamées  par  l'intérêt  du 
pays,  qui  est  loin  d'avoir  recueilli  de  la  paix  tous  les  fruits 
qu'elle  aurait  déjà  dû  porter;  vienne  cette  majorité,  et,  sans 
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qu'il  soit  besoin  de  changer  les  ministres,  les  0hoses  ne  tar- 
deront pas  à  s'améliorer.  Que  de  choses  n'avons-nous  pas 
à  faire  1  Ne  devrions-nous  pas  être  plus  riches,  plus  avan- 
cés, plus  puissants,  plus  influents  que  nous  ne  le  sommes? 
Après  trente  années  de  paix,  trente  années  !  toutes  nos  rou- 
les ne  sont  pas  encore  terminées.  Nos  chemins  vicinaux  sont 
dans  un  état  qui  ferait  douter  que  la  France  fût  un  grand 
pays  supportant  sans  fléchir  le  poids  d'un  budget  annuel 
de  quinze  cent  millions.  Nos  canaux  inachevés  ne  se  relient 
pas  entre  eux,  et  la  question  des  tarifs,  qui  se  représente 
sans  cesse,  ne  se  vide  jamais.  Les  grands  centres  de  pro- 
duction et  les  grands  centres  de  consommation,  qu'il  serait 
si  important,  si  urgent  de  rapprocher  au  moyen  de  transports 
rapides  et  économiques,  demeurent  dans  leur  isolement, 
d'où  ils  ne  sortiront  que  lentement  et  imparfaitement  par 
l'achèvement  des  chemins  de  fer.  Notre  agriculture  a  besoin 
de  deux  choses  :  —  d'un  enseignement  spécial  gratuit  et 
d'argent  à  bon  marché  ;  on  ne  s'occupe  de  lui  donner  ni  Pun 
ni  l'autre  ;  des  intérêts  de  premier  ordre  sont  sacriflés  à  des 
objections  de  détails,  à  des  scrupules  de  code  civil  ;  la  ré- 
forme du  régime  hypothécaire,  sans  laquelle  il  faut  renon- 
cer à  l'espérance  de  voir  jamais  s'établir  et  se  développer 
parmi  nous  le  crédit  foncier,  a  été  enterrée  sous  le  poids  de 
trois  gros  volumes  imprimés  à  l'imprimerie  royale,  par  l'or- 
dre de  M.  le  garde-des-sceaux.  Il  en  est  ainsi  de  toutes  les 
questions  de  réformes  ;  celles  qu'on  ne  peut  pas  mettre  en 
discours,  on  les  met  en  livres,  et  l'on  en  reste  là  I  C'est  une 
manière  de  faire  avorter  les  questions  ;  ce  n'est  pas  une 
manière  de  les  faire  vivre.  C^est  de  la  semence  qu'on  monte 
de  la  grange  au  grenier,  mais  ce  n'est  pas  de  la  semence 
que  l'on  confie  au  sillon.  Nos  octrois  ont  fait  leur  temps, 
leur  tour  est  venu  d'être  remplacés  par  un  impôt  plus  judi- 
cieux qui,  en  suffisant  aux  dépenses  des  communes,  fasse 
moins  obstacle  au  développement  de  certaines  consomma- 
tions, en  tête  desquelles  le  vin  doit  être  mis.  Nous  avons 
une  loi  de  recrutement  qui  est  un  poids,  un  anachronisme, 
un  contresens,  une  perturbation,  un  immense  danger;  nous 
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attendons,  pour  ouvrir  les  yeux  et  voir  le  péril,  que  des 
crises'^|fciustrielles  nous  Paient  tardivement  révélé  dans 
toute  soïi  étendue,  dans  toute  sa  gravité.  Il  serait  temps  de 
rechercher  sérieusement  dans  ie  péle-méle  de  toutes  les 
.idées  émises  ayant  pour  obj^l^^méliorer  la  condition 
des  classes  laborieuses,  de  fljtottéresser  au  maintien  de 
Tordre,  d'encourager  chez  elles  des  habitudes  d'épargne 
et  de  prévoyance,  de  prévenir  ou  de. réprimer  le  paupé- 
risme,  d'arrêter  la  démoralisation  à  liBM|uelle  on  abandonne 
trop  insoucieusement  certaines  régions  de  la  société  ;  il  se- 
rait temps  de  rechercher  celles  de  ces  idées  qui  sont  justes 
et\ap|>Iicab]es,  qui  ne  se  contredisent  pas,  et  dont  l'a- 
doption ne  serait  pas  la  négation  du  principe  de  liberté. 
Tout  notre  système  d'instruction  publique  est  à  revoir  et  à 
mettre  en  harmonie  avec  no§  institutions  et  les  besoins  nou- 
veaux que  la  multiplication  des  chemins  de  fer  ne  tardera 
pas  à  ji|l^k6  encore  plus  impérieux.  Mais  nous  n'eu  finirions 
pas  sileiglp  entreprenions  d'énumérer  ici,  même  trèg^m- 
mairement  et  très  incomplètement,  toutes  les  améliorations 
que  pourrait  réaliser  un  ministère  actif  et  capable,  s'ap- 
puyant  sur  une  majorité  compacte  et  éclairée. 

Vienne  donc  une  majorité  éclairée  et  bien  intentionnée, 
et  toutes  les  améliorations  que  la  France  réclame  pourront 
s'accomplir  sans  qu'elle  ait  besoin  de  changer  de  ministres. 

La  valeur  des  ministres  est  absolue  ou  relative. 

les  ministres  qui  composent  le  cabinet  du  29  octobre 
sont-ils  les  meilleurs  qu'on  puissent  imaginer  ?  Assurément 
non.  Lps  circonstances  et  les  situations  étant  données,  sont- 
ils  les  meilleurs  qu'on  puisse  choisir?  Nous  n'hésitons  pas 
à  répondre  oui. 

Le  Constitutionnel  et  le  Siècle^  nous  le  savons,  ne  sont 
pas  de  cet  avis  ;  ils  pensent  que  M.  Thiers  vaut  infiniment 
mieux  que  M.  Guizot  ;  mais  cet  avis  est  le  leur  exclusive- 
ment ;  ni  le  Courrier  français  ni  le  National  ne  le  par- 
tagent. 

A  défaut  de  MM.  Thiers,et  Barrol,  qui  marquent  les  der- 
nières limites  de  l'opposition  constitutionr'^Ue.  f^*^  trouvera 
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M.  Guizot  un  successeur  qui  ne  soit  pas  au-dessous  de  lui? 
S'il  existe,  qu'on  le  nomme.  Mais  c'est  ce  dont  se  sont  bien 
gardé,  et  pour  cause,  nos  contradicteurs. 

La  seule  réponse  qu'ils  nous  aient  faite  est  celle-ci  :  Croyei- 
vous  donc  que  si  MM.  Guizot,  Thiors  et  Barrot  mouraient 
demain,  la  France  n'aurait  plus  qu'à  disparaître  comme 
gouvernement,  faute  de  ministres? 

Cette  réponse,  quij[)araîtra  peut-être  concluante  aux  es- 
prits irréfléchis,  pnMivè  seulement  que  nous  n'avons  pas  en 
face  de  nous  des  contradicteurs  sérieux. 

Assurément  non  ;  la  France,  si  elle  avait  aujourd'hui  la 
douleur  de  perdre  MM.  Guizot,  Thiers  et  Barrot,  ne  mai^ 
querait  pas  de  ministres  demain,  pas  plus  qu'elle  n'a  man- 
qué de  rois  ou  d'empereurs  quand  Clodomir  a  succédé  à 
Clovis,  Louis  I*"",  le  Débonnaire^  h  Charlemagne,  Philippe  DI 
à  Saint-Louis,  Henri  II  à  François  I®^  Louis  XIII  à  Henri  IV, 
Louis  XV  à  Louis  XIV,  Louis  XVIII  h  Napoléon  ! 

Mais  succéder  au  pouvoir  à  MM.  Guizot,  Thiers  et  Barrot, 
après  leur  mort,  ce  n'est  pas  exactement  la  même  chose 
que  de  les  remplacer,  alors  qu'on  ne  peut  descendre  de  la 
tribune  sans  avoir  h  craindre  qu'ils  n'y  montent  aussitôt. 
C'est  précisément  cette  expérience  qu'ont  faite  le  ministère 
du  15  avril  1837  et  le  ministère  du  12  mai  1839,  et  qui  a 
coûté  l'existence  à  l'un  et  h  l'autre. 

Non,  cent  fois  non  ;  à  moins  de  mettre  une  hypothèse  ë 
la  place  de  la  réalité,  il  n'y  a  pas  présentement  de  minis- 
tère durable  possible,  s'il  n'a  à  sa  tête  ou  M.  Guizot,  ou 
M.  Thiors.  Toute  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  lequel 
vaut  mieux,  à  la  tête  du  cabinet,  ou  de  M.  Guizot  ou  de 
M.  Thiers? 

Après  la  double  expérience  faite  du  22  février  1836  et  du 
1®'  mars  1840,  nous  ne  comprenons  même  pas  comment  on 
peut  faire  cette  question. 

A  nos  yeux,  il  y  autant  de  distance  entre  M.  Guizot  et 
M.  Thiers  qu'il  y  en  a  entre  M.  Guizot  et  M.  Peel. 

M.  Peel  est,  de  tous  les  homnu^s  d'État  de  ce  temps-ci, 
celui  qui  s'approche  le  plus  de  l'idée  que  nous  nous  faisons 
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d'un  grand  ministre  dans  un  pays  où  le  pouvoir  se  con- 
quiert à  la  tribune,  et  où  ia  presse  a  le  droit  de  discuter  tous 
ses  actes.  M.  Guizot,  selon  nous,  est  très  au-dessous  de 
M.  Peel,  mais  il  est  fort  au-dessus  de  M.  Thiers. 

Président  du  conseil  deux  fois,  deux  fois  M.  Thiers,  au 
bout  de  quelques  mois,  a  dû  se  retirer  devant  des  difficultés 
qu'il  n'a  pas  su  vaincre. 

Les  amis  de  M.  Thiers  peuvent  de  ces  deux  retraites  lui 
faire  un  titre  à  la  popularité,  les  attribuer  à  la  fermeté  de 
ses  convictions,  à  son  profond  désintéressement  du  pou- 
voir ;  mais  c'est  h  d'autres  qu'à  nous  qui  l'avons  étudié  qu'il 
faut  donner  ces  prétendues  explications. 

Pour  nous,  l'instabilité  du  cabinet  qu'il  a  présidé  s'ex- 
plique par  Fa  mobilité  du  caractère  que  nous  lui  con- 
naissons. 

M..  Thiers  a  la  prétention  de  la  grandeur,  mais  il  n'en  a 
pas  le  sentiment;  c'est  cette  prétention  qui  a  commencé 
par  l'élever  et  fini  par  le  perdre  ;  ce  serait  elle  qui  le  per- 
drait encore,  et  peut-être  avec  lui  la  France,  si  la  Provi- 
dence qui  l'a  sauvée  de  tant  de  désastres,  de  tant  de  témé- 
rités, de  tant  d'aveuglements,  ne  continuait  pas  de  veiller 
sur  elle. 

Renverser  M.  Guizot,  c'est  élever  M.  Thiers. 

Toute  combinaison  tierce  ou  mixte  imaginée  pour  échap- 
per à  celt^  inévitable  alternative  est  impossible,  car  si  elle 
n'avait  pas  été  impossible,  il  y  a  deux  circonstances  qui 
l'eussent  fait  naître  :  ce  sont  les  deux  votes  que  nous  avons 
rappelés  :  le  vote  du  27janvier  1844  et  celui  du  25  janvier  1845. 

Or,  entre  M.  Guizot  et  M.  Thiers,  entre  l'optimisme  qui 
sommeille  et  la  présomption  qui  s'agite  et  trouble  tous  les 
esprits,  il  y  a  longtemps  que  notre  choix  est  fait.  L'opti- 
misme a  aussi  des  dangers,  mais  ce  ne  sont  pas  les  plus 
grands.  Ainsi  s'explique  comment,  tout  en  étant  fort  loin 
d'approuver  tous  les  actes  du  ministère  du  29  octobre  1840, 
notre  opposition  s'est  toujours  arrêtée  devant  sa  chute. 

Les  mômes  circonstances  se  représenteraient  que  nous 

tiendrions  encore  la  même  conduite. 
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Avec  cette  conviction  profonde  qui  est  en  nouS,  convic- 
tion exempte  de  toute  passion,  qu'il  n'y  aurait  qu'à  perdre 
à  un  changement  d'hommes,  que  pouvions-nous,  que  de- 
vions-nous chercher?  Un  changement  de  choses. 

C'est  ce  que  nous  avons  fait,  c'est  la  loche  que  nous  nous 
sommes  donnée,  et  dans  laquelle  nous  demandons  à  être 
aidés  par  tous  les  électeurs  éclairés  appartenant  à  l'opinion 
conservatrice. 

Entre  deux  candidats  de  cette  opinion,  qu'ils  choisissent 
systématiquement  sans  hésiter  le  plus  ferme  fie  caractère, 
le  plus  indépendant  de  situation,  et  ce  changement  dans  les 
choses,  si  généralement  désiré,  si  impatiemment  attendu, 
ne  tardera  pas  à  s'accomplir  par  ce  fait  seul  d'une  majorité 
plus  exigeante  au  sein  d'une  Chambre  nouvelle. 
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Il  y  a  un  parti  qui  lutte  contn»  le  désavantage  de  nVlro 
qu^une  miiiurité  au  sein  de  la  Chambre  élective.  Depuis 
plusieurs  années,  ce  parti,  dans  le  but  de  ^Tossir  ses  rangs 
et  dans  IVspoir  de  profiter  de  la  première  éventualité  fa~ 
vonililo  pour  devenir  la  majorité  et  s'emparer  du  pouvoir, 
tend  constamment  à  devemr  moins  exclusif.  Que  failes- 
Tous?  Vous  mettez  tous  vos  efforts  à  le  diviser,  à  l'amoin- 
drir numéri(]uement  et  moralement,  singulière  façon  de  le 
servir  ! 

Ce  |Kirti  marche  à  la  suite  de  deux  chefs,  M.  Thiérs  et  M. 
Barrot,  qui  ont  rcconiui  ((u'ils  n'avaient  de  chances,  quel- 
que événement  ou  quelque  grande  faute  aidant,  de  renver- 
ser le  ministèn*  actuel,  qu'en  s'unissanl  étrnii<Mnent  «'onlro 
lui  au  lieu  d'agir  séparément.  —  Que  fait4's-v<Mis  ?  —  Vous 
pr^*hez  Contre  «mix  rindi>ciplinc  et  la  révtjlte.  Tous  les  ma- 
tins, il  y  a  dans  votre  jouiiial  tnûs  colonnes  consacrées  h 
démontrer  que  .M.  Harrot  ne  dnit  inspirer  aucune  (*ontîancc 
à  Topposition.  et  que  M.  Thicrs  n'aurait  rien  de  plus  pressé 
que  de  la  trahir  h*  jour  oîi  il  arriverait  par  elle.  Aujiturd'hui 
m^nie.  Vous  allez  plus  loin.  pui.si|U(*  \nus  allez  jusqu'il  pré- 
tendre que  la  gauche.  m<»insM.  Thiers,  n'en  >erait  que  plus 
forte. 

Que  serait  la  gauche,  (pie  ocrait  l'opposition  cun.stitution- 
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ncUe  si  elle  perdait  M.  Thiers  et  M.  Barrot  ?  Où  puîseraiu 

elle  sa  force  pour  se  défendre,  sa  force  pour  attaquer? 
Gompte-t-elle  donc  dans  son  sein  tant  d'hommes  éminents 
qu'il  lui  soit  indifférent  d'en  avoir  un  ou  deux  de  plus,  et 
qu'elle  puisse  faire  impunément  de  l'ostracisme?  Quels 
Athéniens  vous  êtes,  messieurs  I  Dites-nous  donc,  s'il  vous 
plaît,  par  quels  orateurs  vous  remplaceriez  à  la  tribune 
l'ex-président  du  conseil  du  1®'  mars  et  l'ancien  préfet  de 
la  Seine?  Serait-ce  par  l'ancien  garde-des-sceaux  de  1830, 
par  M.  Dupont  (del'EureJ  ? 

Semer  la  division  dans  l'opposition  constitutionnelle,  y 
faire  le  vide  autour  de  vous,  l'affaiblir  par  l'ostracisme,  pro- 
scrire au  lieu  de  recruter,  faire  de  la  propagande  par  voie 
d'exclusion,  voilà  ce  que  vous  appelez  a  avoir  votre  place 
9  marquée  dans  Vopposition  constitutionnelle.  >  Gardez-la, 
gardcz-la  bien  ;  vous  ne  la  garderez  Jamais  assez  lon^ 
temps  au  gré  du  ministère  et  de  ses  amis.  En  vérité,  vov 
travailleriez  pour  lui  que  vous  ne  le  seconderiez  pasmleosl 
Auriez-vous  peur  que  l'opposition  arrivât  trop  tôt  au  pou- 
voir? 

Vous  éles  convaincus,  dites-vous,  que  la  gauche  parle* 
mcntaire  a  sacrifié  l'intérêt  de  son  avenir  en  se  livrant  à 
M.  Thiers.  Etait-elle  donc  plus  forte  quand  elle  comptait 
dans  ses  rangs  M.  Thiers  de  moins  et  M.  Mauguin  de  plus? 

Faire  de  la  politique  sans  tenir  aucun  compte  ni  des  hom- 
mes, ni  des  faits,  ni  des  situations,  est-ce  donc  là  ce  qu'on 
appelle  :  la  politique  de  principes  ?  La  belle  politique  pour 
gouverner  un  pays  !  comme  elle  le  mènerait  loin,  comme 
elle  le  ferait  grand,  prospère,  puissant  I 

Mais  nous  ne  sommes  (jue  do  petits  esprits,  et  la  preuve 
de  cola  c'est  (jue,  pour  nous,  la  valeur  d'un  principe  se  dé- 
montre par  son  application. 

Vous  dites  :  a  Le  Courrier  français  est  un  journal  de 
»  principes.  La  Presse  est  un  journal  d'affaires.  »  Nous  ac- 
ceptons la  distinction,  s'il  faut  entendre  par  un  jou/'wa/  de 
principes,  un  journal  fait  comme  le  Courrier  français^  qui 
tire  h  boulets  rouges  sur  les  hommes  qu'il  devrait  défendre 
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au  profit  de  ceux  qu'il  devrait  attaquer.  Si  MM.  Thiers  et 
Barrot  étaient  ministres,  nous  comprendrions  une  opposi- 
tion se  proposant  pour  but  d'imprimer  à  leur  marche  plus 
de  rapidité,  et  de  rendre  plus  exigeant  le  parti  qui  leur  au- 
rait donné  la  majorité;  mais  quand  cette  opposition  ne  sau- 
rait avoir  d'autre  effet  que  de  mettre  entre  MM.  Thiers  et 
Barrot  et  le  jour  éloigné  de  leur  avènement  au  pouvoir  une 
distance  plus  grande  encore,  nous  nous  demandons  si  vous 
êtes  des  gens  sachant  ce  que  vous  faites,  et  ayant  de  ce  que 
c'est  qu'un  parti  la  plus  légère  idée  ? 

Mais  non,  nous  n'acceptons  pas  cette  ligne  de  dém^^jBt^ 
tion  qu'il  vous  plaît  de  tracer  entre  les  principes  et  les  affax^ 
res,  cet  antagonisme  imaginaire  qui  est  l'erreur  de  tous  les 
écrivains  sans  expérience  ou  sans  idées.  N'est-ce  donc  pas 
se  montrer  fidèle  à  un  principe  que  de  défondre  la  royauté, 
opmme  nous  l'avons  toujours  fait,  contre  toutes  les  attaques, 
de  quelque  part  qu'elles  vinssent,  d'aussi  haut  ou  d'aussi 
bas  qu'elles  partissent,  et  en  ayant  toujours  le  plus  grand 
soin  de  nous  abstenir  à  son  égard  de  toute  apologie  qui  pro- 
voquât ou  légitimât  la  critique?  En  quelle  circonstance 
nous  a-t-on  jamais  vus  soutenir  une  mesure  qui  fût  une  at- 
teinte portée  au  principe  de  l'égalité  tel  que  la  Charte  le 
consacre  ?  Est-il  une  seule  loi  restrictive  d'une  seule  liberté 
à  laquelle  on  nous  ait  vus  prêter  le  concours  de  notre  plu- 
me ou  de  notre  vote  ?  Quand  les  lois  de  septembre  ont  été 
présentées,  celui  qui  écrit  ces  lignes  a  voté  avec  l'opposi- 
tion contre  ces  lois  ;  et  quand  la  coalition  s'est  formée,  diri- 
geant ses  coups  au  dessus  de  la  responsabilité  ministérielle, 
il  fut  de  ceux  qui,  jusqu'au  dernier  jour,  combattirent  la 
coalition  comme  une  violence  faite  5  la  royauté. 

Sans  doute,  il  est  bon  d'avoir  le  respect  des  principes  ; 
mais  l'esprit  des  affaires  ne  l'exclut  pas,"  et,  sans  cet  esprit 
des  affaires,  point  de  gouvernement  solide,  point  de  minis- 
1ère  durable,  point  d'opposition  sérieuse. 
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Rien  n'est  plus  facile  que  de  glisser  sur  la  pente  de  l'op- 
position; M.  Thiers  Ta  bien  prouvé;  rien  n'est  plus  rare  que 
d'ôtre  assez  maître  de  soi  pour  ne  pas  désespérer  de  son 
parti,  alors  qu'on  a  le  regret  de  se  trouver  avec  lui,  sur  di- 
vers points,  en  dissidence  profonde.  C'est  un  exemple  que 
nous  nous  honorerons  toujours  d'avoir  donné,  quoiqu'il  ait 
pu  nous  exposer  aux  dérisions  du  Courrier  français. 

A  force  de  redites,  nous  avons  fini  par  contribuer  à  em- 
pêcher que  la  convention  de  1840,  relative  au  droit  de  vi- 
site, fût  ratifiée;  pourquoi,  en  y  mettant  la  môme  persé- 
vérance, ne  serions-nous  pas  encore  assez  heureux  pour 
obtenir  que  le  ministère,  fort  de  toute  la  vigueur  puisée 
dans  un  repos  prolongé,  se  mît  résolument  à  l'élude  ei\ 
l'œuvre?  Pourquoi  n'obtiendrions-nous  pas  que  successi- 
vement, sans  secousses,  sans  tomber  dans  aucune  exagé- 
ration, sans  devancer  le  jour  de  la  maturité,  le  cabmet  ré- 
sistât avec  plus  de  fermeté  aux  exigences  individuelles  des 
membres  de  sa  majorité; 

Diminuât  Teflectif  de  notre  armée,  qui  est  excessif,  qui 
nous  énerve  et  qui  impose  à  l'Europe  des  charges  qu'il  lui 
tarde  de  voir  s'alléger  ; 

Simplifiât  la  question  de  l'Algérie  en  faisant  succéder^ 
dans  nos  possessions  d'Afrique,  le  régime  de  la  loi  au  ré- 
gime de  l'arbitraire,  le  régime  de  l'administration  civile  au 
régime  de  l'administration  militaire,  dont  l'aveuglement 
a  coûté  déjà  la  vie  de  plus  de  cent  mille  soldats  et  le  sa- 
crifice de  près  d'un  nn'IIiard  ; 

Réduisît  rintérét  de  la  rente  5  0/0  et  supprimât  l'amortis- 
sement, ce  qui  lui  donnerait  le  moyen  :  —  et  d'abaisser 
l'impôt  du  sel  sans  roc(mrirà  des  procédés  de  dénaluralioit 
n'ayant  pour  résultat  que  d'encourager  la  fraude;  et  de  re- 
noncer au  jjrélèvement  du  dixième  sur  le  revenu  des  oc- 
trois ;  et  de  faire  du  droit  de  timbre  ce  qu'il  a  fait  du  droit 
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universitaire,  deux  impôts  illibéraux  de  même  nature,  de  le 
supprimer;  et  d'accomplir  la  réforme  postale  ;  et  d'opérer, 
par  voie  de  dégrèvement,  la  péréquation  de  l'impôt  fon- 
cier, etc.  ; 

Réformât  nos  budgets,  qui  paraissent  solder  en  déficit, 
lorsque  en  réalité  ils  soldent  en  excédant  de  recettes  ; 

Cessât  de  demander  à  Vimpôt  ce  qui  doit  être  exclusive- 
ment demandé  à  Vemprunt^  et  de  confondre  avec  les  dé- 
penses nécessitées  par  les  services  publics  de  véritables 
augmentations  de  l'actif  social  ; 

Tranchât  les  difficultés  secondaires  qui  se  sont  opposées 
à  ce  que  la  réforme  du  régime  pénitentiaire,  plus  impor- 
tante qu'on  ne  parait  le  croii^e,  vînt  prendre  place  parmi 
nos  lois  ; 

Etc.,  etc.,  etc.? 

MM.Guizot,Duchâtel,Lacave-LapIagne,  Martin  (du  Nord), 
de  Salvandy,  Dumon ,  Cunin-GridainQ ,  de  Mackau  ,  de 
Saint-Yon,  sont-ils  donc  des  esprits  si  étroitement  bornés, 
si  obtus,  qu'on  doive  renoncer  à  toute  espérance  de  leur 
faire  comprendre  que  le  moycrt  le  plus  sûr  d'éloigner  ses 
rivaux,  c'est  de  ne  leur  laisser  à  entreprendre  rien  de  ce  que 
soi-même  on  aurait  pu  accomplir  de  profitable  aux  intérêts 
et  ë  l'honneur  du  pays?  Rendre  des  successeurs  inutiles, 
c'est  presque  les  rendre  impossibles. 

Voyez  donc  dans  quel  en) barras  sir  Robert  Peel  a  mis 
lord  Jonh  Russell  !  Celui-ci  ne  sait  (jue  faire  ni  par  où  com- 
mencer; il  hésite,  il  ajourne  ;  il  n'a  pas  encore  livré  de  ba- 
taille qu'il  a  déjà  l'attitude  d'un  vaincu,  et  que  le  pouvoir 
semble*  prêt  à  lui  échapper.  Sir  Robert  Peel,  il  est  vrai,  n'est 
plus  premier  lord  de  la  trésorerie  ;  mais  il  est  l'arbitre  de  la 
situation,  le  maître  de  la  majorité  :  le  destin  de  son  suc- 
cesseur est  dans  ses  mains. 

L'espérance  (juc  nous  entretenons  ne  sera  pas  vaine,  car 
nous  la  puisons  moins  encore  dans  la  confiance  que  nous 
inspire  la  supériorité  i*i'lative  des  chefs  du  ministère  ac- 
tuel, que  dans  la  confiance  que  nous  donne  la  formation 
d'une  Chambre  nouvelle. 
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La  majorité  qui  va  venir  aura  ses  exigences,  ses  idées, 
son  point  d'honneur.  Elle  tiendra  à  se  distinguer  au  moins 
par  une  nuance,  par  une  tendance  de  la  majorité  qui  Taura 
précédée.  Comme  celle-là  n'aura  pas  à  voter  une  ceinture  de 
fortifications  entourant  Paris,  un  réseau  de  chemins  de  fer 
aboutissant  à  l'Océan,  à  la  Méditerranée,  au  Rhin,  à  l'Es- 
caut, aux  Alpes,  aux  Pyrénées;  un  crédit  de  93  millions 
destiné  à  relever  notre  marine  de  l'Etat  de  la  dangereuse  dé- 
cadence dans  lequel  elle  était  tombée' ;  comme  cette  majo- 
rité nouvelle  n'arrivera  pas  cette  fois  sous  la  douloureuse 
impression  du  douloureuxévénement  qui  a,  le  13  juillet  1842, 
privé  le  trône  de  son  héritierprésomplif,iUaul  espérer  qu'elle 
placera  le  cabinet  dans  cette  étroite  alternative,  ou  de  se 
retirer,  ou  de  mettre  en  praticjue  ces  belles  paroles  de  son 
chef  :  «  Cest  le  propre  d/une  politique  ferme  et  sage  de  se 
montrer  constamment  progressive^  de  ne  faire  un  pas  que 
pour  pousser  aussitôt  plus  loin  ;  c'est  déjà  un  grand  tort 
que  de  se  reposer  après  la  victoire^  qu^est-<e  donc  que  d'en 
avoir  peur  (1)  ?  » 

Cette  majorité,  nous  n'en  doutons  pas,  ayant  devant  elle 
un  cabinet  fort  de  six  années  de  durée,  se  montrera  plus 
exigeant  envers  lui  qu'elle  ne  le  serait  envers  un  cabinet 
installé  de  la  veille,  n'ayant  encore  qu'une  existence  pré- 
caire. On  demande  à  l'honune  dans  la  plénitude  de  sa  force 
ce  qu'on  ne  demande  pas  à  l'enfant  protégé  par  sa  fai- 
blesse. 

Voilà  pourquoi  nous  souhaitons  «lue  le  ministère  du  29 
octobre  sorte  victorieux  de  Pépreuve  au-devant  de  laquelle 
il  est  allé. 

Dites  après  cela  que  vous  n'avez  pas  de  termes  pour  qua- 
lifier notre  faiblesse  ou  notre  inintelligence,  nous  n'en  per- 
sisterons pas  moins  a\  ec  fermeté  dans  la  ligne  que  nous 
nous  somnïcs  tracée,  la  seule  à  Textrémité  de  laquelle  nous 
apercevions  distinctement  l'intérêt  du  pays. 

Ce  cri  perçant  que  vous  jetez  :  «  Mais  songez  donc  que 
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»  notis  avons  des  principes  ;  veuillez  donc  vous  mettre  en 
»  tête  que  nous  sommes  sérieusement  dévoués  à  ces  princi- 
»  pes  !  comment  pouvez-vous  exiger  (|ue  nous  acceptions 
»  M.  Thiers  qui  n'en  a  jamais  voulu,  qui  n'en  veut  pas,  qui 
»  n'en  voudra  jamais  ?  »  ce  cri,  nous  devons  l'avouer,  n"Dus 
louche  médiocrement;  et  si  nous  éprpuvons  quelque  peine, 
c'est  à  ne  pas  rire.  Nous  n'exigeons  rien  de  vous.  Nous  vous 
observions;  voilà  tout.  Nous  ajouterons  seulement  qu'il  est 
des  principes  dont  nous-  faisons  peu  de  cas;  de  ce  nombre 
sont  les  vôtres.  La  réforme  que  vous  faites  passer  avant 
toute  autre,  la  réforme  dont  vous  dites  que  dépendent  tou- 
tes les  autres  réformes,  la  réforme  qui,  selon  vous,  est  la 
première,  la  réforme  électorale,  cette  réforme  est  loin  d'a- 
voir, à  nos  yeux,  Timporlance  qu'elle  paraît  avoir  aux  vô- 
tres; elle  est  loin,  bien  loin  de  nous  inspirer  la  môme  con- 
fiance, de  nous  causer  la  même  impatience.  Nous  sommes, 
à  son  égard,  aussi  peu  pressés  que  vous  paraissez  Tôtre 
beaucoup.  Concluons  :  lors(ju'aux  termes  de  voire  pro- 
gramme de  ce  jour,  intitulé  :  la  presse  libérale  aux  élec- 
teurs, vous  aurez  admis  «  tous  les  citoyens  à  concourir^  sans 
distinctionj  soit  directemltnt^  soit  par  délégation^  au  choix 
des  représentants  de  la  nation  ;  »  déclaré  (jue  «  le  droit  indivi- 
duel du  suffrage  appartient  virtuellement  à  tous;  que  le  cens 
d'éligibilité  doit  être  aboli;  quune  indemnité  de  voyage  et  de 
séjour  doit  être  attribuée  aux  députés,  et  que  le  nombre  des 
députés  attribués  à  chaque  département  doit  être-  propor- 
tionnel à  la  population^  »  lorsque  vous  aurez  fait  tout  cela, 
qu'aurez-vous  fait?  Quelle  question  vraiment  grave  aurez- 
vous  tranchée  ? 
Dites-le 

m. 

21  juillet  1846. 

Le  joumal  le  Commerce  ne  saurait  pardonner  à  la  Presse 
d'avoir  osé  déclarer  qu'elle  avait  moins  de  confiance  dans 
les  institutions  et  dans  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  :  les 
principes^quo  dans  le  génie  de  l'honmie,  quand  l'hommo 
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appelé  à  gouverner  son  pays  a  du  génie.  Cette  audacieuse 
opinion  lui  parait  si  dangereuse,  qu'il  consacre  encore  au- 
jourd'hui trois  colonnes  à  la  coml)altre  ;  mais  ce  n'est  pas 
assez  que  de  prétendre  que  notre  opinion  est  fausse  et  ne 
résiste  pas  à  un  examen  approfondi,  nïontrez-nous  donc 
que  la  vôtre  est  juste,  et  s'appuie  sur  une  autre  base  que 
sur  des  lieux  communs.  Montrez-nous  donc  un  gouverne- 
ment ou  un  peuple  qui  ait  été  sauvé  de  la  décadence  et  de 
la  ruine  par  ses  institutions,  La  Charte  de  1814,  qui  consa- 
crait le  double  principe  de  Pinviolatilité  royale  et  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  a-t-elle  préservé  de  la  chute  et  de 
l'exil  la  branche  aînée  des  Bourbons  ;  a-t-elle  préservé  la 
France  d'une  nouvelle  révolution?  Si  la  France  en  était 
encore  ë  choisir  entre  PEmpire  avec  sa  gloire  et  la  Restau- 
ration avec  sa  Charte,  devrait-elle  hésiter  à  donner  la  pré- 
férence à  Napoléon  sur  Louis  XVlll  ?  La  constitution  an- 
glaise a-t-c»lle  empêché-  Robert  Walpole  d'arriver  aux  af- 
faires et  de  s'y  maintenir?  Cette  constitution  eût-elle  sufli 
pour  empêcher  la  Grande-Bretagne  de  descenîlre  au  rang 
que  lui  avait  assigné  IVmpereur  des  Français,  si  la  Grande- 
Bretagne  n'avait  pas  vu  naître,  en  1759,  William  Pilt,  ce 
ministre  dont  Napoléon  a  dit,  dans  le  Mémorial  de  Sainte- 
Hélène  :  a  II  a  été  le  nïaîlre  de  toute  la  politique  euro- 
»  péenne;  il  a  tenu  dans  ses  mains  le  sort  moral  de  tous 
»  les  peuples. . .?  »  Certes,  si  quelque  chose  a  manqué  à  la 
France  depuis  1789,  ce  n  est  ni  le  nombre  des  constitutions 
ni  la  variété  des  systèmes  électoraux.  Quel  est  le  système 
électoral  qui  n'ait  pas  été  essayé,  abandonné,  repris,  mo- 
difié, et  de  nouveau  abandonné?  Le  grand  reproche  fait  à 
la  constitution  anglaise, .c'est  de  ne  reposer  sur  aucun  piin- 
cipe,  sur  aucune  théorie,  de  n'être  qu'un  rassemblement  de 
précédents  créés,  recueillis,  enregistrés  à  mesure  qu'ils  se 
succédaient,  sans  lien  et  sans  unité  :  c'est  de  n'être,  enfin, 
que  lexpression  du  fait,  au  lieu  d'être  l'expression  du  fait 
et  du  droit.  L«»  grand  avantage,  au  contraire,  que  possé- 
daient, (lisin*t-on,  nos  constitutions  écrites,  sur  la  constitution 
anglaise,  c'était  précisément  d'être  à  la  fois  l'expression  du 
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droit  cl  du  fait,  la  manifcstalion  d'un  principe,  rémanalion  du 
consentement  général,  etc.,  etc.  A  l'épreuve  de  l'expé- 
rience,  voyez  ce  qu'est  devenu  cet  avantage  !  Combien  de 
temps  ont  vécu  la  conslitulion  de  1791,  celle  de  1793,  celle 
de  Pan  III,  mortes  et  enterrées  alors  que  la  conslitulion  an- 
glaise, qui  vit  toujours,  vivait  encore?  Les  faits  seraient-ils 
donc  parfois  une  hase  plus  solide  que  les  principes?  C'est 
là  une  question  que  nous  ne  voulons  pas  approfondir;  seu- 
lement ce  que  nous  voudrions  savoir  avec  quelque  préci- 
sion, c'est  ce  que  l'opposition  entend  parées  paroles  :  aies 
principes  ?  »  Conmient  ne  nous  serait-il  pas  permis  de  nous 
en  défier  un  peu,  lorsque  nous  voyons  l'opposition  inscrire, 
par  exemple,  en  léte  de  son  programme,  au  premier  rang 
de  ses  réformes,  l'exlension  des  incompalibilités  parlemen- 
taires, lorsque  nous  la  voyons  élever  cette  extension  h  la 
hauteur  d'un  principe,  et  cependant  recruter  de  toutes 
parts  des  fonctionnaires  publics  pour  les  opposer  avec 
moins  de  désavantage  aux  candidats  du  gouvernement? 
Qu'est-ce  donc  qu'un  principe,  s'il  ne  commence  pas  par 
engager  élroitemenl  le  parti  qui  le  proclame?  Le  vocabu- 
laire poIiti(|ue,  inédit,  que  nous  venons  de  consulter,  au- 
rait-il raison  ?  Nous  y  lisons  :  principes.  Voyez  Arme.  Voyez 
Abus.  Eu  cfTet,  quel  principe  n'a  pas  commencé  par  être 
une  arme  et  n'a  pas  fini  par  être  un  abus? 

IV. 

22  juillet  1846. 

Le  Courrier  français  avait  solennellement  promis  de  nous 
faire  connaître  «  ses  principes  »  avec  précision,  et  de  nous  dire 
comment  la  réforme  électorale  était  le  moyen  de  donner  à 
la  France  des  hommes  d'Etat  plus  capables,  des  adminis- 
trateurs plus  habiles,  des  députés  plus  éclairés,  des  élec- 
teurs moins  accessibles  à  la  corruption,  des  alliés  politiques, 
une  armée  (jui  ne  nous  coutAt  pas  350  millions  par  an,  une 
marine  assez  forte  pour  imposer  à  Torgueil  britanni- 
que, etc.,  etc.;  comment  enfin  la  réforme  électorale  était  lo 
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moyen  de  résoudre  les  questions  de  la  liberté  commerciale, 
de  la  liberté  d'enseignement,  de  la  répartition  du  travail, 
de  Textinction  du  paupérisme,  de  la  réduction  du  budget, 
de  la  modération  des  taxes,  etc.,  etc.  Repousser  M.  Thiers, 
M.  Barrot,  M.  Billaull,  M.  dt»  Rémusat,  M.  de  Malevillc  et 
les  traiter  ^uVintrigants,  »  voilà,  en  résumé,  h  quoi  se  réduit 
toute  la  grande  politique  des  grands  hommes  du  Courrier 
français  !  Telle  est  leur  idée  fixe,  leur  unique  idée.  Cela 
fait,  le  reste  se  fera  tout  seul,  sans  même  qu'il  soit  besoin 
d'une  majorité  pour  doter  la  France  «  de  la  liberté  de  la 
0  presse,  de  la  liberté  (Vassociation^  de  la  liberté  commer- 
»  ciale,  de  la  liberté  d'enseignement  et  de  la  réforme  électo- 
»  raie  qui  doit  nous  donner  toutes  ces  libertés-là  !  »  Que 
faut-il  penser  d'une  telle  politicpie  qui  fait  ainsi  abstraction 
des  hommes,  des  faits,  des  intérêts,  des  situations,  des  ré- 
sistances, et  même  des  institutions,  quel  nom  mérite-t-elle? 
Le  seul  que  lui  donneront  tous  les  esprits  sérieux,  le  seul 
qui  lui  convienne,  est  celui  de  politique  puérile. 

Ainsi  définie,  elle  ne  se  discute  plus. 


1846. 


LE  PROGRES. 


8  noûtl816. 

Progrès!  Gbaquc  parti  donne  à  ce  mot  une  acception 
différente. 

Dans  le  langage  des  journaux  légitimistes,  progrès^  sy- 
nonyme de  restauration,  signifie  retour  de  la  branche 
aînée  des  Bourbons;  prépondérance  de  l'aristocratie  de 
naissance  ;  admission  de  tous  les  Français  dans  les  collèges 
électoraux. 

Dans  le  langage  des  journaux  radicaux,  progrès,  syno- 
nyme de  révolution,  signifie  royauté  abolie  ;  président  élu; 
députés  salariés;  prépondérance  de  la  démocratie;  tout 
garde  national  est  électeur  ;  tout  électeur  est  éligible. 

Dans  le  langage  des  journaux  de  la  gauche,  progrès,  sy- 
nonyme de  changement  de  cabinet,  signifie  nouvelle  défini- 
tion de  Tatlenlat;  amendement  de  la  loi  qui  régit  les  an- 
nonces judiciaires  ;  prépondérance  du  principe  :  lë  roi 
règne  et  ne  gouverne  pas;  élargissement  du  cercle  des 
incompatibilités  ;  adjonction  des  capacités  formant  la 
deuxième  partie  de   la  liste  du  jury. 

Dans  le  langage  des  journaux  conservateurs-optimistes, 
progrès,  synonyme  d'immobilité,  signifie  affermissement 
de  la  dynastie;  prépondérance  de  la  bourgeoisie;  maintien 
absolu  et  systématique  de  tout  ce  qui  est,  non  que  ce  qui 
est  soit  inconleslablenuMit  en  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux, 
mais  par  cette  unrque  raison  érigée  en  doctrine,  qu'amé- 
liorer ce  serait  changer,  et  que  changer  c'est  toujours  af- 


136  tS4S. 

fronter  Pinconnu  et  souvent  s'exposer  au  risque  d'un  remède 
pire  que  le  mal.  > 

Dans  notre  langage,  à  nous,  journal  con«?ervateur-pro- 
gressisle,  progrès^  synonyme  de  pacification,  signifie  :  dé- 
sarmement des  peuples  et  des  partis  ;  légitimité  de  toutes 
les  supériorités,  quelque  part  qu'elles  existent,  fût-ee  n>^me 
sur  le  trône;  aristocratie  du  mérite;   égalité  de  toutes  les 
elasses  de  (*iloyens  entre  elles,  sans  prépondérance  d'au- 
cune au  détriment  des  autres  ;  initiative  du  pouvoir  allant 
au  devant  de  toutes  les  réformes  utiles,  de  toutes  les  amé- 
liorations praticables,  de  toutes  les  concessions  opportunes 
qui,  trop  longtemps  retardées,  pourraient  se  changer  en 
irréparables  défaites;  simplification  de  idUlà  les  rouages 
dont  la  complication  s'oppose  h  la  prompte  expédition  des 
affaires,  multiplie  les  résistances,  paralyse  l'activité  indivi- 
duelle, nuit  à  la  prospérité  nationale,  et  fait  douter  des 
avantages  de  la  centralisation  ;   guerre  à  l'empirisme  de  la 
bureaucratie;  application  judicieuse  h  Tadministration  du 
pays  des  principes  de  la  science  économique  ;  haine  impi- 
toyable des  abus  ;  proscription  permanente  des  incapacités, 
des  intrigants  et  des  serviles,  écueilsde  tous  les*gouveme- 
ments,  qui,  sous'  tous  les  régimes,  excellent  à  mettre  en 
défaut  les  meilleui's  règlements  et  la  vigilance  la  plus  at- 
tentive ;  émulation  systématisée  et  sans  relâche  entretenue; 
franche  acceptation  des  faits  accomplis  par  une  volonté 
supérieure  aux  volontés  humaines  ;  enq)loi  le  plus  utile  du 
temps  :  ce  n'est  pas  en  le  perdant  en  vaines  récriminations, 
en  tardives  justifications,  en  distinctitms  subtiles,  en  dis- 
cussions épuisées,  que   les  systèmes  et  les  hommes  tombés 
se  relèvent,  c'est  en  s*appli(|uant  à  reccmnattre  leurs  er- 
reurs et  en  se  servant,  pour  répan»r  leurs  fautes,  de  Texiié- 
rience  dont  elles  ont  été  le  prix  :  suppression  radicale  des 
fausses  dép(»nses  fiiites  au  préjudice  de  tous  dans  rinlérôl 
exclusif  de  (iuel(|ues-uns  :  rénumération  large  des  services 
rendus;  problème  de  l  élévation  des  traitements,  sans  ag- 
gravation des  charges  publitpies,  résolu  par  la  réduction  du 
nombre  des  emplois  ;  révision  des  taxes  d'après  ce  crite^ 
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rium:  Pimpôt  qui  enrichit  le  pays  est  bon,  l'impôt  qui  l'ap- 
pauvrit est  mauvais  ;  l'impôt  est  équitable  et  fécond  lorsque 
le  contribuable  qui  le  paye  reçoit  un  avantage  au  moins 
équivalent  à  la  somme  qu'il  a  versée  ;  l'impôt  est  excessif 
et  nuisible,  et  les  contribuables  sont  fondés  à  s'en  plaindre, 
toutes  les  fois  qu'ils  peuvent  victorieusement  démontrer 
qu'il  les  lèse  ou  qu'il  les  vexe,  qu'il  les  détourne  du  travail, 
qu'il  les  entrave  dans  l'exercice  de  leur  industrie,  qu'il  fait 
obstacle  au  développement  de  la  consommation  au  lieu  d'en 
faciliter  l'essor,   qu'il  encourage  la  fraude,  qu'ils  auraient 
plus  de  profit  h  garder  leur  argent  qu'à  le  donner  à  l'État, 
que  le  service  rendu  n'est  pas  en  raison  de  la  rémunération 
exigée,  le  risque  couru  en  raison  de  la  prime  acquittée,  la 
protection  obtenue  en  raison  de  la  contribution  perçue; 
cette  définition  :  l'impôt  est  le  meilleur  des  placements, 
peut  être  fausse  en  fait,  mais  en  principe  elle  est  vraie;  il 
ne  s'iigit  que  de  mettre  d'accord  le  fait  avec  le  principe; 
pourquoi  donc  ce  qui  est  une  loi  rigoureuse  des  sciences 
exactes,   de  tous  les  perfectionnements  mécaniques,   do 
toutes  les  découvertes  de  la  physique  et  de  la  chimie,  ne 
serait-il  pas  une    loi   également  rigoureuse  de  la  science 
économique?  division  du  budget  des  dépenses  en  deux 
parties  distinctes  :  1®  dépenses  qui  doivent  être  payées  par 
Vimpôt  ;  2*  dépenses  qui  doivent  être  payées  par  Vemprunt^ 
division  dont  le  moindre   avantage  serait  d'empêcher  le 
pays  de  se  jeter  inconsidérément  dans  des  entreprises  dé- 
passant ses  resïjources,  et  aboutissant  h  des  crises  ;  sup- 
pression de  l'amortissement  condamné  par  l'expérience  et 
l'arithmétique,  complication  nuisible  à  la  clarté  et  à  l'ordre 
de  nos  finances;  allégement  de  la  dette  publique  par  la  ré- 
duction successive  de  l'intérêt  combinée  avec  l'augmenta- 
tion dp  capital  ;  diminution  de  l'elTectif  de  l'armée  dont  le 
chiffre  exorbitant  est  un  anachronisme   et  un  contresens, 
retour  en  matière  de  recrutement  au  princhfie  de  la  loi  du 
10  mars  lf^l8,  perfectionnement  du  système  de  l'enrôlement 
volontaire;  liberté  de  renseignement,  ainsi  que  nous  Pa- 
vons définie  :  appropriation  aux  besoins  de  notre   temps 
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d'un  système  (rinstruclion  publique  moins  exclusif,  plus 
varit^  que  Tenseignemenl  seronchure,  qui  ne  tient  pas  assez 
de  compte  de  la  division  indéfinie  des  fortunes  par  suite  de 
Téfi^'alité  des  partages,  de  la  diversité  des  aptitudes  et  dos 
professions,  des  rap|)orls  nouveaux  créés  entre  tous  les 
peuples  par  la  mulliplication  des  chemins  de  fer  et  le  per- 
fectionnement de  la  navigation  à  vapeur;  assimilation  de 
récole  primaire  à  Pégjise  et  au  tribunal,  la  religion  et  la 
justice  élant  gratuites,  Tinslruction  du  peuple  doit  Tétre 
également  :  le  gouvernement  parcimonieux  qui  la  vend  est 
un  aveugle  qui  marche  sur  un  levier;  développement  des 
institutions  de  prévoyance  <*t  d  épargne,  des  caisses  de  re- 
traite et  de  secours  nnituels,  des  compagnies  iliverses  d'as- 
surances; fondation  d'asiles  résolvant,  par  Féconomie  de 
l'existence  en  commun,  le  problème  de  la  difficulté  do 
vivr(»  à  i)eu  do  frais  pour  un  grand  nonïbre  de  pei'sonnes 
n'ayant  cjuc  de  faibles  pensions  ou  d'insuffisants  revenus; 
extinction  du  paupérisme;  répartition  du  travail  mieux 
ordonnée;  généralisation  par  voie  d'encouragement  et  de 
récompense  dans  tous  \cs  lieux  de  travail  des  bienfaisantes 
innovations  ayant  pour  objet  l'amélioration  du  sort  des 
classes  ou\rières,  amélioration  dont  certains  chefs  do  fa- 
briques et  d'ateliers  ont  donné  Pexemple  ;  réforme  dès 
prisons,  ces  écohvs  mutuelles  du  vice  et  du  crime;  suppres- 
sion des  tours  d'enfants  trouvés:  patronage  des  lil)érés; 
créati(>n  de  colonies  agri('<>lcs,  idée  féconde  dont  il  n'a  plus 
été  cpiestion  depuis  son  adoptic»n.  en  18^31,  par  ordonnance 
royale  ct)ntr(vsigiiéc  comte  d'Argoiit,  nnnistre  du  commerce 
et  dos  travaux  publics  :  institution  d'écoles  rurales  gra- 
tuites; réforïne  du  régime  hypothécaire,  sans  laquelle  le 
crédit  foncier  n'existera  jamais  qu'à  l'état  de  théorie,  et 
l'agriculluiw^  ne  fera  i\ue  d'insensibles  progrès;  moralisation 
du  p(nq)Ie  par  Tiustruction  et  le  bien-être  ;  bien-ôtro  du 
peu|)Ie  par  rabaissement  du  prix  des  denrées  indispen- 
sabl(\s  à  sa  subsistance  ci  des  matières  premières  servant 
d'aliment  i\  son  tra\ail;  enfin  grandeur  de  la  France  par 
l'économie  judicieuse  de  toutes  ses  ressources,  le  meilleur 
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emploi  de  toutes  ses  forces,  le  choix  éclairé  de  ses  alliés, 
rillustration  de  ses  écrivains,  de  ses  savants,  de  ses  ar- 
tistes, l'éclat  de  leurs  œuvres,  le  bruit  lointain  de  leur  re- 
nommée. 

Si  longue  que  soit  cette  définition  du  progrès,  tel  qu'il 
nous  apparaît,  ce  n'est  cependant  qu'une  rapide  et  incom- 
plète énuméralion  î  Ce  qu'il  y  aurait  de  nos  jolirs  h  entre- 
prendi'c  et  à  accomplir  de  grand  suflirail  à  la  gloire  de  dix 
ministres  égaux  à  Colbert  en  génie.  Les  ouvriers  manque- 
ront peul-élre  à  l'œuvre,  mais  assurément  ce  n'est  pas 
Tœuvre  «lui  manquera  aux  ouvriers.  Sans  doute,  la  tAche 
serait  immense,  mais  il  n'en  est  pas  dont  Pimmensité  ne 
cède  à  l'application  bien  entendue  du  principe  de  la  divi- 
sion du  travail. 

Diviser  le  travail,  là  est  toute  la  question;  discerner  au 
sein  de  la  multitude,  où  s'agitent  bruyamment  tant  de  pré- 
somptions impuissantes,  où  se  pressent  et  se  heurtent  tant 
de  prétentions  rivales,  discerner  dans  cette  multitude  tous 
les  hommes  capables,  instruits,  exercés,  intègres,  animés  de 
la  ferme  volonté  du  bien:  du  désir  ardent  de  s'honorer  en 
honorant  leur  pays,  de  toutes  parts  les  appeler  à  soi,  les 
mettre  aux  prises,  surexciter  ainsi  par  l'émulation  leurs  fa- 
cultés et  doubler  leurs  forces,  faire  sortir  enfin  de  Tobscu- 
rité  tout  ce  qui  n'y  doit  pas  rester,  tel  fut  le  secret  de  tous 
les  grands  règnes,  de  tous  lès  grands  rois,  de  tous  les  grands 
ministres  dont  l'histoire  a  transmis  le  souvenir  et  l'exemple 
aux  postérités;  pourquoi,  de  nos  jours,  ce  secret  ne  se  re- 
trouverait-il pas  ?  Tous  les  progrès  s'enchaînent;  un  pro- 
grès ol)tenu  aide  à  en  découvrir  un  autre.  Il  ne  faut  que  le 
souffle  d'un  honune  de  génie  au  pouvoir  pour  donner  un 
corps  à  toutes  les  idées  justes,  une  âme  à  tous  les  corps. 

Quelque  supérieur,  quelque  éminent  que  soit  M.  Guizot, 
nous  ne  demandons  pas  de  prodiges  au  ministère  que  l'é- 
clat de  sa  parole  a  fait  vivre  et  sauvé;  nous  ne  lui  deman- 
dons pas  d'embrasser  à  la  fois  toutes  les  questions  qui  sont 
à  résoudre  ,  de  trancher  du  même  coup  tous  les  liens 
qui  empêchent  la  France  de  déployer  ses  ailes  et  de  pren- 
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drc  son  essor;  qu'il  se  metlc  modcsU»mcnt  mais  conscien- 
ciousemont  a  l'œuvre,  qu'il  commence  par  les  liens  les  plus 
faibles,  par  les  questions  les  plus  simples,  mais  qu'il  com- 
mence, qu'il  sorte  de  Pinaclion,  qu'il  utilise  sa  mcijorité, 
qu'il  lui  donne  d'elle-môme  cette  satisfaction  qui  rend  les 
armt^es  invincibles  cl  les  majorités  compactes,  voilà  tout  ce 
que  nous  lui  demandons.  QuM  fasse  cela,  cl  ce  sera  assez 
pour  qu'il  ne  tarde  pas  longtemps  à  voir  bien  des  impatiences 
se  calmer,  bien  dos  difficultés  s'aplanir,  bien  des  préten- 
tions se  modérer,  bien  des  rivalités  sVflacer,  Popposilion, 
déjà  si  faible,  s'affaiblir  encore. 


Que  la  majorité  cl  Topposilion  donnent  au  pays  le  spec- 
tacle d'une  louable  émulation  à  comprendre  les  besoins  de 
la  France,  et  que  le  pouvoir  appartienne  à  ceux  qui  se  mon- 
treront les  plus  dif^nes  de  la  gouverner  !  Nous  acceptons, 
pour  nos  amis,  la  question  ainsi  posée  par  le  Siècle,  Si  l'op- 
position fait  des  efforts  pour  sortir  des  vieilles  ornières  où 
elle  se  débat  depuis  si  longtemps,  et  si  elle  y  réussit,  tant 
mieux!  Ce  sera  pour  la  majorité  un  nouveau  motif  de  veil- 
ler sur  elle-même,  et  de  maintenir,  par  une  activité  de  plus 
on  plus  féconde,  son  droit  à  la  possession  du  pouvoir.  Bien 
loin  donc  de  repousser  ce  geore  de  luttes,  nous  l'appelons 
de  lotis  nos  vœux.  Jusqu'ici,  ce  qui  a  manqué  à  l'opposition, 
ce  n'est  pas  précisément  le  goûl  du  progrés  et  du  mouve- 
ment, c'est  plutôt  rintelligence  des  moyens  propres  à  réa- 
lise utilement  pour  le  pays  ces  vagues  instincts  d'amélio- 
ration qu'elle  éprouve;  ce  sont  les  idées  vraiment  largos  et 
vraiment  prali(|ues.  Si  elle  se  transforme  au  point  d'avoir 
désormais  toutes  les  qualités  dont  elle  était  dépour\'ue,  de 
préférer  1  étude  sérieuse  des  questions  aux  déclamations 
banales  et  stériles,  d'apporter  dans  les  débats  parlemen- 
taires des  plans  de  réforme  simples,  bien  nulris  et  bien 
concertés  ;  si,  en  un  mot,  elle  prouve  par  louto  sa  conduite 
qu'elle  «  est  la  plus  digne  et  la  plus  (*apable  de  gouverner 
>  la  France»,  nous  lui  garantissons  un  succès  plus  rapide  cl 
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plus  complet  encore  que  sa  défaite  actuelle.  Le  pouvoir  irait 
à  elle,  à  supposer  qu'elle  ne  le  prît  pas,  et  la  majorité  que 
les  élections  viennent  de  constituer,  déchue  par  sa  faute  de 
la  haute  position  qui  lui  était  faite,  n'aurait  plus  qu'à  subir 
la  peine  des  déceptions  qu'elle  aurait  causées. 

H  y  a  tout  proTit  pour  l'opposition  à  se  lancer  dans  cette 
carrière  nouvelle.  Qu'elle  y  entre  donc! 

n.  .      • 

10  août  1846. 

Si  nous  avions  besoin  de  contradicteurs  pour  nous  aider 
adonner  à  la  définition  du  progrès  tel  que  nous  le  compre- 
nons plus  de  développement  et  de  clarté,  nous  n'aurions 
que  l'embarras  du  choix,  car  on  pourrait  remplir  les  vastes 
colonnes  d'un  journal  américain  avec  les  seuls  articles  que 
nous  consacrent  ce  matin  le  National,  \e  Siècle,  \c  Com- 
merce, le  Courrier  français,  VEsprit  public,  la  Gazette  de 
France,  la  Quotidienne,  le  Journal  des  Débats  ol  V Époque,,. 
La  pluparjt  des  objections  qui  nous  sont  faites  se  contredi- 
sent l'une  l'autre;  quelques-unes  sont  spécieuses;  beau- 
coup sont  tellement  vides  qu'elles  en  sont  insaisissables; 
obligés  de  nous  renfermer  dans  un  cadre  limité,  nous  ne 
nous  attacherons  à  réfuter  que  celles  dont  la  discussion 
nous  paraîtra  de  nature  à  faire  faire  à  nos  idées  un  pas  en 
avant,  à  leur  concjuérir  au  sein  de  la  majorité  nouvelle 
quelques  partisans  de  plus. 

L'ol)jection  à  laijuelle  nous  donnerons  le  premier  rang  est 
celle-ci,  que  nous  reproduisons  textuellement,  afin  qu'on  ne 
puisse  pas  nous  accuser  de  Tavoir  affaiblie  : 

a  La  Presse  ne  s'est  point  préoccupée  d^une  direction  su- 
»  périeure  à  donner  à  la  société.  Ce  qu'elle  demande  con- 
»  slilue  un  ensemble  de  soins  subalternes,  dont  aucun  ne 
»  sauverait  un  État  ayant  une  direction  supérieure  mau- 
»  vaise.  La  Presse  taille  avec  beaucoup  de  soin  les  pierres 
»  destinées  à  une  maison,  sans  se  demander  quel  en  sera 
•  le  plan.  Les  pierres  auront  beau  être  taillées  avec  exac- 
»  titude,  si  la  maison  surplombe,  elle  tombera. 


»  La  Presse  rôi>oul  des  questions  secondaires,  clic  laisse 
ï>  subsister  djuis  loules  leurs  clif(i('ultcs  les  questions  fon- 
»  damentales, 

»  Il  n'y  a  pas,  il  ne  saurait  y  avoir  de  progrés  sans  un 
»  but.  Quand  les  nations  se  rapproehenl  de  ce  Lui,  elles 
»  sont  en  proj^rès:  quand  elles  s'en  écartent,  elles  sont  en 
^  décadence. 

»  Dans  tout  cela,  nous  voyons  de  l'administration,  nous 
«  n'y  \(»y()ns  pas  du  f/ouvernement.  » 

Nous  ié|)onil(»ns  : 

Qu'aj)pelez-vous  donc  une  direction  supérieure  à  donner 
à  ta  société,  (iu*appelez-\ous  d^nc  un  ()ut,  si  vous  rangez  au 
nonibi'c  des  soins  sul)alternes  la  pacification  des  esprits,  le 
désarnienicnl  des  peuples  cl  dc^  partis,  c'est  à  dire  Tense- 
velisscnuMîl  de  toutes  ces  haines  tombées  dans  la  décrépi- 
tude, de»  toutes  ces  ri\ alités  expirantes  sous  les  roues  des 
loroniolives(]iii  silloinienl  nos  chemins  de  fer  s'achevanl  de 
toutrs  parts,  de  toutes  i-arls  mettant  les  nations  en  com- 
munication, ouvrant  entrt»  elles  des  rapports  nou\Taux 
d'intérêts  et  d'idét's  :  c'est  à  dire  i'ensevelissenienl  d'une 
multitude  d(»  malenîcndus  (|ui  ont  trop  longtemps  duré,  de 
faux  principes,  de  lieux  ctiuununs.  de  terreurs  imaginaires, 
d'espoiis  chiniériiiues.  d(*  déliances  (pu',  pour  être  récipro- 
(pies,  n'en  sont  ni  pli. s  fondées  ni  moins  exagérée*!  ;  cVsl- 
â-dire,  enfin,  la  fécondation  de  la  paix,  la  glorincation  de 
rnrdie.  runi\ci'>ali^alii)n  de»  la  liberté  cl  de  l'égalité,  non 
par  Voie  de  propagande  révolutionnaire,  mais  par  voie  de 
prosél\ti>mc  s'exercant  de»  hii-méme? 

Si  Vous  c..nnai>scz  une  direction  supérieure,  un  but  qu'il 
soit  plus  utile  de  pour>uivrt».  plus  glorieux  d'alteindro,  in- 
di([uez-nous-les  donc. 

Si  les  <pu'>tioiis  (pie  nous  avons  énumérées  en  termes 
tellement  ."«nnunaircs  (pie  nous  ne  |)ourrions  les  rappeler 
ici  sans  nous  ivpélei',  sunl  ii  vos  yeux  des  questions  scco/i- 
daires.  (pj'appeI«'Z-vous  donc  le^  questions  fondamentales? 

Kxpli(juez-vous. 
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Oui,  sans  doule,  à  tout  édifice  vaste  et  bien  ordonné,  il 
faut  un  plan,  mais  il  serait  encore  plus  facile  de  construire 
un  édifice  sans  plan  que  sans  matériaux?  Etpermettez-nous 
de  vous  le  dire,  ce  qui  a  manqué  jusqu'ici  à  votre  politique 
aussi  bien  qu'à  celle  de  l'opposition,  ce  sont  moins  les  plans 
que  les  matériaux.  Vous,  d'abord,  partisans  exclusifs  de  la 
paix  et  de  l'ordre,  qu'en  avez-vous  fait  depuis  quinze  ans? 
Vous,  ensuite,  partisans  exclusifs  de  la  liberté,  de  l'égalité, 
qu'en  avez-vous  fait  après  le  21  janvier  1793,  après  le  29 
juillet  1830,  à  ces  deux  grandes  époques  où  vous  avez  tenu 
le  pouvoir  dans  vos  mains? 

Soyez,  messieurs,  mi)ins  dédaigneux,  les  peuples  se  pas- 
seraient plus  facilement  d'archilecles  que  de-macons. 

Si  notre  ambition  ne  s'élève  piis  au-dessus  de  colle  de 
tailleur  de  pierres,  pourquoi  donc  auriez-vous  pour  nous 
plus  de  prétentions  que  nous  n'en  avons  nous-mêmes? 

Les  édifices  les  plus  utiles  ne  sont  pas  les  plus  célèbres. 
Pour  un  glorieux  monument  qu'on  admire, combien  comple- 
l-on  de  modestes  toits  qui  abritent  des  familles  et  des  po- 
pulations ? 

Résister  pour  résister,  si  c'est  là  ce  que  vous  appelez  une 
politique,  un  plan,  un  but,  résister  pour  résister  ne  nous  a 
jamais  paru,  nous  devons  le  dire,  un  but,  un  plan,  une  po- 
lirtque  dignes  d'hommes  sérieux.  H  n'y  a  que  les  enfants 
gâtés  et  les  animaux  vicieux  qui  se  conduisent  ainsi.  Résis- 
ter et  céder  à  propos  est  ce  qui  caractérise  la  sagesse  de 
l'homme,  l'habileté  d'un  gouvernement.  La  main  légère, 
est  la  première  règle  qu'on  vous  enseigne  lorsque  l'on  vous 
met  aux  prises  avec  un  cheval  (jui  se  cabre,  se  défend  ou 
s'emporte.  On  mène  un  peuple  comme  on  mène  un  cheval, 
selon  son  extraction  et  selon  l'éducation  qu'il  a  reçue,  en 
flattant  sa  fierté  s'il  est  fier,  en  ne  craignant  pas  sa  fou- 
gue s'il  est  fougueux,  en  Tanimant  s'il  est  froid,  en  se  gar- 
dant bien  de  prendre  pour  un  vice  ou  un  défaut  ce  (jui 
peut  n'être  en  lui  que  l'excès  d'une  (]ualité. 

Les  bons  gouvernements,  les  gouvernements  qui  durent 
ne  sont  pas  ceux  qui  font  des  plans,  ce  sont  ceux  qui  font 
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des  œuvres;  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  se  buttent,  ce  sont 
ceux  qui  marchent. 

Où  vous  voyez  deux  choses:  V administration,  ic gouver- 
nement^ nous,  nous  n'en  voyons  qu'une  !  Quand  vous  faites 
sonner  si  haut  le  mot  do  gouvernement^  et  ravalez  si  bas, 
travers  trop  commun  en  France  !  le  moi  d^ administration^ 
vous  nous  prouvez  seulement  que  vous  ne  comprenez  pas 
que  le  m(>me  objet  puisse  porter  deux  noms  différents  éga- 
lement justifiés.  Qui  dit  gouvernement  dit  administration, 
qui  dit  administration  dit  gouvernement.  11  n'y  a  pas  de 
bon  gouvernement  avec  une  mauvaise  administration;  il  n'y 
a  pas  de  mauvaise  administration  avec  un  bon  gouverne- 
ment. " 

Le  gouvernement,  c'est  l'or  entrant  h  Thôlel  des  Monnaies 
en  lingot;  l'administration,  c'est  le  môme  or  en  sortant 
monnayé  ;  lingot  ou  monnaie,  c'est  toujours  le  même  métal  ; 
la  forme  stule  a  changé.  Prélcndriez-vous  par  hasard' que 
l'or,  après  qu'il  a  été  frapi)é  à  leffigie^u  souverain,  vaille 
moins  qu'auparavant  ?  A  l'état  de  lingot,  s'il  n'était  pas  sus- 
ceptible d'être  divisé,  que  représenterait  l'or?  —Un  miné- 
ral dont  la  valeur,  assurément,  ne  serait  pas  en  raison  de  la 
pesanteur,  et  dont  l'emploi  serait  aussi  diflicile  que  le  trans- 
port. A  Tétat  de  pièces  monnayées,  que  représente  For?  II 
représente  tous  les  objets  qu'il  peut  servir  à  acquérir.  L'or 
en  lingot,  c'est  l'inmiobililé;  l'or  monnayé,  cest  le  mouve- 
ment ,  c'est  la  vie ,  c'est  le  principe  de  la  division  ap- 
pli(|ué  h  l'or  qui  en  fait  le  prix.  Gardez  votre  or  si  je 
suis  tenu  de  le  conserver  en  lingot,  si  je  ne  puis  le  di- 
viser. Ne  me  parlez  pas  de  gouvernement  distinct  de 
son  administration.  La  valeur  d'un  gouvernement,  sa 
force,  sa  richesse,  c'est  son  administration.  L'adminis* 
tration  d'un  pays,  ce  sont  les  moyens  de  la  chose  dont 
son  gouvernement  est  la  (in.  El  c'est  là  préciséuïent  ce  qui 
explique  une  des  grandes  causes  de  la  faiblesse  de  l'oppo- 
silicai,  c'est  qu'elle  est  toujours  tombée  dans  le  travers  de 
diviser  ce  qu'elle  aurait  dû  constamment  réunir  :1e  gouver- 
nement et  l'adminislriilion.  Elevez  donc  le  verlie  dans  les 
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conseils  de  l'Europe,  quand  vous  n'avez  que  des  années 
mal  organisées  et  quand  le  désordre  est  dans  vos  finances  I 
Contenez  donc  l'arrogance  de  l'Angleterre,  quand  vous  n'a- 
vez que  des  flottes  insuffisantes,  quand  vos  arsenaux  et 
vos  chantiers  manquent  d'approvisionnement,  quand  vous 
n'avez  pas  de  port  de  ravitaillement,  quand  vous  n'avez 
que  des  moyens  d'attaque  ou  de  défense  inférieurs  aux 
siens  !  Retranchez  du  règne  de  Louis  XIV  Colbert,  qui  y  re- 
présente l'administration,  que  devient  le  gouvernement  du 
grand  roi?  Dépouillez  Napoléon  du  génie  d'organisation,  de 
l'esprit  d'administration  dont  il  était  doué  à  un  haut  degré, 
ce  n'est  plus  qu'un  capitaine  ;  ce  n'est  plus  l'empereur,  co 
n'est  môme  plus  le  premier  consul  s'imposant  à  Siéyès  et  à 
Roger  Ducos;  le  18  brumaire  n'aboutit  qu'à  aggraver  l'a- 
narchie, qu'à  la  perpétuer  I 

Réhabiliter  parmi  nous  l'administration  que  Ton  a  con- 
tracté la  funeste  habitude  de  décrier,  pis  que  cela  encore, 
de  dédaigner,  serait  l'un  des  plus  importants  et  des  plus 
fructueux  progrès  que  nous  pussions  faire. 

Une  autre  objection  est  celle-ci,  que  nous  reproduisons 
avec  une  égale  fidélité  : 

«  Dans  un  siècle  où  la  rapidité  de  la  vie,  la  complication 
»  des  intérêts  empochent  la  méditation  solitaire,  c'est  la 
»  méditation  publique  qu'il  faut  appeler.  On  demande  un 
»  Richelieu,  un  Colbert,  un  de  ces  grands  ministres,  qui 
»  agisse  d'après  l'inspiration  qui  vient  d'en  haut:  il  n'y  en  a 
»  plus,  et  l'inspiration  vient  d'à  côté.  C'est  pour  cela  que 
»  nous  demandons  les  institutions  démocratiques,  les  ré- 
»  formes  politiques,  comme  les  seuls  instruments  des  amé- 
»  liorations  sociales.  Hors  de  là,  il  peut  y  avoir  des  faiseurs 
»  de  livres,  des  inventeurs  d'expédients  ou  des  sectaires  : 
»  il  n'y  aura  jamais  d'action  générale,  de  changement  pro- 
»  fond,  de  progrès  organisé.  —  Et  quant  aux  conservateurs 
»  qui  se  disent  progressistes,  entre  eux  et  les  conservateurs 
»  bornes  voici  toute  la  différence  :  ceux-ci  ont  la  stérihlé 
»  des  immobiles,  les  autres,  la  stérilité  d'une  impuissante 
>  agitation.  » 

V.  10 


lie  Mâm. 

Nous  répondons: 

Chacun  fait  son  œuvre.  Est-ce  que  nous  vous  empêchons 
d'appeler  la  «  méditation  publique  ?  »  Est-ce  que  nous  vous 
empêchons  de  demander  a  des  institutions  démocratiques, 
des  réformes  politiques  ?»  Si  nous  ne  joignons  pas  notre  voix 
à  la  vôtre,  c^est  que,  sans  avoir  une  confiance  absolue  dans 
les  hommes  qui  nous  gouvernent,  nous  en  avons  encore  une 
plus  bornée  dans  les  institutions  et  les  réformes  où  vous 
voyez,  vous,  la  solution  de  toutes  les  difficultés.  La  con- 
fiance, vous  le  savez,  ne  se  commande  pas.  Vous  n'en  avez 
pas  dans  le  gouvernement;  nous  n'en  avons  pas  en  vous. 
Nous  croyons  que  ce  qui  fait  défaut  au  pays,  ce  ne  sont  pas 
des  institutions  moins  restreintes;  mais  des  hommes  plus 
capables.  Nous  n'en  voyons  pas  de  très  supérieurs  dans 
l'enceinte  des  chambres  législatives,  mais  en  dehors  de  cette 
enceinte  (maintenant  que  MM.  Genoudc,  Léon  Faucher  et 
Lesseps  en  ont  franchi  l'accès),  nous  n'en* voyons  encore  que 
de  moindres.  Nous  vous  le  demandons  ;  où  donc  sont  dans 
la  presse  et  le  barreau,  au  sein  des  conseils  généraux,  des 
conseils  spéciaux  et  des  congrès,  les  hommes  d'avenir  qui 
se  sont  révélés  par  l'éclat  et  le  retentissement  de  leur  pa- 
role, l'élévation  et  la  justesse  de  leuis  idées,  la  persévé- 
rance de  leurs  efforts  et  de  leur  volonté  ?  Montrez-nous  un 
seul  de  ces  hommes,  et  si  une  seule  de  nos  lois  s'oppose  à 
ce  qu'il  arrive  au  pouvoir  pour  y  faire  prévaloir  ses  idées, 
cette  loi,  nous  vous  le  jurons,  n'aura  pas  désormais  d'adver** 
saires  plus  déclarés  que  nous  et  plus  opiniâtres. 

Vous  parlez  de  la  m  stérilité  d'une  impuissante  agitation."» 
Celte  agitation,  que  nous  nous  efforçons,  en  effet,  de  créer, 
demeurât-elle  vaine,  que  vous  seriez  assez  mal  fondés  à 
vous  en  railler.  Qu'a  donc  produit  votre  agitation  depuis 
quinze  années?  —  La  loi  contre  les  associations,  les  lois  de 
septembre  sur  la  presse, etc..  qui  sont  bien  plus  vos  œu^Tcs 
qu'elles  ne  sont  colles  du  pouvoir.  Notre  agitation,  à  nous, 
qui  ne  date  pas  d'hier,  n  eût-elle  fait  ({ue  de  préparer,  de 
faciliter  le  grand  acte  de  l'amnistie,  dont  le  président  du 
conseil  du  fi  février  1836  n'avait  pas  osé  prendre  Tinitiative, 
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doni  la  majorité  et  ses  journaux  ne  voulaient  pas  en  mai 
1836,  celte  agitation,  avouez-le,  eût  encore  été  moins  im- 
puissante et  plus  féconde  que  la  vôtre,  à  moins  que  vous 
ne  comptiez  pour  rien  l'msistance  que  nous  avons  mise  à 
obtenir  qu'on  ouvrît  toute  grande  à  vos  amis,  à  vos  mal- 
heureuses victimes  la  porte  des  prisons  où  les  avait  jetés 
vos  déclamations,  vos  théories,  vos  illusions,  Pémeute,  le 
meurtre,  les  barricades,  les  journées  d'avril  et  de  juin. 
Nous  n'avons  pas  tout  dit. 

m. 

11  août  lft46. 

Nous  avons  dit  ce  que  nous  pensions  d'une  politique  qui 
n'aurait  pas  d'autre  but  que  la  résistance.  Il  faut  résister 
aux  factions  qui  vous  défient  quand  elles  s'arment  de  fusils 
et  qu'elles  descendent  sur  la  place  publique,  ou  quand  elles 
s'arment  de  poignards  et  s'enveloppent  dans  l'ombre  pour 
y  braver  ou  pour  y  miner  les  institutions;  il  faut  résis- 
ter aux  partis  qui  prennent  pour  de  la  force  leur  audace, 
quand  ils  troublent  la  sécurité  publique,  quand  ils  insultent 
ce  qui  doit  être  respecté,  quand  ils  ébranlent  ce  qui  doit 
être  maintenu,  quand  ils  pervertissent  les  esprits,  quand 
ils  égarent  l'opinion,  quand  ils  s'abusent  jusqu'à  croire 
qu'ils  intimideront  le  pouvoir ,  quand  la  fièvre  qu'ils  entre- 
tiennent donne  la  soif  du  sang,^  le  délire  de  l'attentat  et  du 
meurtre  ;  il  faut  résister  c^  la  presse  quand  elle  déborde  en 
injures,  en  diffamations,  en  menaces ,  quand  elle  foule  aux 
pieds  la  responsabilité  ministérielle  pour  découvrir  l'invio- 
labilité royale,  quand  elle  livre  à'Ia  publicité  comminatoire 
le  secret  des  délibérations  du  jury  et  les  noms  des  jurés, 
quand  elle  fait  solder  par  des  souscriptions  qu'elle  ouvre, 
les  amendes  qu'elle  a  encourues,  quand  les  arrêts  qui  la 
condamnent  et  la  doivent  réprimer  sont  ainsi  affaiblis,  élu- 
dés ou  tournés  en  dérision  ;  il  faut  résister  enfin  à  toutes 
les  passions  mauvaises,  h  toutes  les  erreurs  dangereuses,  à 
toutes  les  prétentions  illicites  de  la  société  en  fermentation, 
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à  toutes  les  entreprises  de  la  force  brutale  ;  il  y  faut  insis- 
ter, même  au  péril  de  sa  vie,  quand  on  est  dépositaire  du 
pouvoir,  conseiller  de  la  couronne  ;  mais  là  doit  s'arrêter  la 
résistance.  La  résistance  est  plus  qu'un  moyen,  c'est  un 
devoir,  mais  ce  n'est  pas  un  but.  Il  arrive  enûn  un  jour  où 
la  force  et  l'habileté  du  gouvernement  consistent  à  résister 
non  plus  à  ses  adversaires  vaincus,  mais  à  ceux  de  ses  amis 
victorieux  qui,  ne  voyant  rien  au  delà,  rien  au  dessus  de  la 
résistance,  veulent  qu'il  l'exagère  !  Le  jour  du  désarme- 
ment des  partis  est-il  venu  parmi  nous?  Vous  le  niez  et 
nous  l'afGrmons,  qui  se' trompe? 

Vous  dites  : 

tt  La  Presse  demande  qu'il  soit  fait  des  coficessions.  Il 
^  n'est  ni  raisonnable,  ni  moral,  ni  courageux,  ni  utile 
»  de  concéder  autre  chose  que  ce  qui  est  légitime,  naturel 
y»  et  équitable.  Il  faut  donc  un  critérium  pour  distinguer 
1»  les  concessions  qu'il  convient  de  faire  de  celles  qu'il  faut 
»  savoir  refuser.  » 

Nous  reprenons  et  nous  disons  qu'une  telle  réponse  n'en 
est  pas  une  ;  que  ce  n'est  qu'un  de  ces  lieux  communs, 
qu'une  de  ces  fins  de  non  recevoir  libellés  à  l'usage  des 
derniers  clers  de  la  presse  ministérielle. 

S'il  fallait  autre  chose  que  du  tact  politique,  du  bon  sens, 
de  la  fermeté  de  caractère,  de  la  prudence  pour  décider  de 
ce  qui  est  légitime,  nature],  équitable,  dans  les  vœux  du 
pays  exprimés  par  l'opposition,  si  vous  ne  pouviez  faire  un 
pas  en  avant  sans  être  précédé  d'un  critérium^  dites-nous 
où  vous  le  prendriez  ?  Où  avez-vous  pris  le  critérium  d'a- 
près lequel  vous  avez  abaissé,  après  18^,  l'âge  des  dépu* 
tés  de  40  à  30  ans,  le  cens  d'éligibilité  de  1,000  è  500  fr., 
l'âge  des  électeurs  de  30  à  25  ans,  le  cens  électoral  de  300 
à  200  fr.,  aboli  le  double  vote,  substitué  au  mode  de  renou- 
vellement (le  la  Chambre  élective  par  cinquième  le  mode 
de  renouvellement  intégral,  supprimé  l'hérédité  de  la  pai- 
rie, donné  aux  membres  des  deux  Chambres  le  droit  d'ini- 
tiative, engagé  l'avenir  en  écrivant  dans  la  Charte  que  la 
censure  ne  pourrait  jamais  être  rétablie ,  soumis  à  la  réé- 
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lection  les  députés  promus  à  des  fonctions  salariées,  déposé 
dans  la  loi  le  germe  du  système  des  incompatibilités,  etc.  ? 
Pourquoi  200  fr.  d'impôt  plutôt  que  300  francs?  Pourquoi 
25  ans  plutôt  que  30  ou  21  ?  Pourquoi  avoir  exclu  les  pré- 
fets de  la  Chambre  des  députés  quand  vous  les  admettiez 
dans  la  Chambre  des  pairs?  Pourquoi  les  avocats-géné- 
raux, les  substituts  du  procureur-général,  le  substitut  du 
procureur  du  roi,  peuvent-ils  être  élus  dans  le  même  res- 
sort où  la  loi,  au  contraire,  a  déclaré  leurs  chefs  immédiats 
inéligibles,  de  telle  sorte  que  le  substitut  du  procureur  du 
roi  d'un  arrondissement  ne  saurait  succéder  à  son  supé- 
rieur sans  être  immédiatement  considéré  par  la  Chambre 
des  députés  comme  démissionnaire?  Faites-nous  donc 
connaître  le  critérium  auquel  sont  dues  ces  savantes  dis- 
positions de  la  loi. 

Vous  ajout<?z  : 

«  La  Presse  demande  des  réformes.  Il  n'y  a  pas  de  ré- 
»  forme  possible  sans  un  type  quelconque  auquel  on  se 
*  propose  de  ramener  une  institution.  » 

Cette  objection  est  de  la  force  de  celle  qui  précède  sur 
l'absolue  nécessité  d'un  critérium.  Où  donc  est  le  type  qui 
a  servi  à  mouler  la  loi  du  19  avril  1831,  celle  du  29  décem- 
bre de  la  même  année,  celle  du  9  septembre  1835,  etc.,  etc.? 
Le  jour  où  le  gouvernement  jugera  à  propos  d'appeler  la 
deuxième  partie  de  la  liste  du  jury  h  concourir  à  l'élection 
des  députés,  il  ne  le  pourra  donc  pas  s'il  n'a  point  un  typeJ 
Et  ce  type,  où  le  rherchcra-t-il,  où  le  trouvera-t-il  ?  Même 
objection  s'il  veut  jamais  étendre  la  disposition  écrite  dans 
l'article  64  de  la  loi  du  19  avril  1&31.  Même  objection  s'il 
croit  utile  de  réformer  ce  qu'a  de  vicieux  le  système  actuel 
des  annonces  judiciaires  ;  môme  objection  encore  s'il  finit 
par  se  convaincre  que  l'unité  de  taxe  des  letlres  est  la  seule 
base  solide  d'une  réforme  postale  ;  même  objection,  enfin, 
s'il  lente  un  jour  de  faire  sortir  de  ses  quatre  lourds  volu- 
mes sur  la  réforme  hypothécaire  une  tentative  d'organisa- 
tion du  crédit  foncier.   Pour  chacune  de  ces  réformes, 
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il  lui  faudra  un  type  quelconque  :  point  de  types,  'pdnt  de 
réformes. 

Nous  le  demandons  à  nos  lecteurs,  sous  les  yeux  desquels 
nous  avons  fait  passer  les  objections  que  nous  opposent  ces 
grands  architectes,  qui  ne  voient  en  nous  que  des  maçons,  des 
«  tailleurs  de  pierre,  »  est-ce  là  une  argumentation  sérieuse? 
c  Un  gouvernement  doit  subordonner  tous  ses  efforts  à  une 
»  doctrine  politique  qui  serve  de  phare  et  qui  illumine  le 
»  but  vers  lequel  tendent  les  nations  ;  »  eh  bien  !  dites-nous 
donc  quelle  est  la  doctrine  politique  que  vous  défendez,  afin 
que  nous  sachions  où  vous  nous  conduisez  et  ce  que  nous 
devons  penser  et  attendre  de  ces  mots  de  M.  Guizot  : 
€  Toutes  les  politiques  vous  promettront  le  progrés,  la  po- 
»  litique  conservatrice  seule  vous  le  donnera,  »  de  ces  mots, 
qu'à  partir  de  ce  jour  nous  inscrivons,  pour  y  demeurer, 
au-dessous  du  titre  de  la  Presse.  Aucun  espace  n'aura  ja- 
mais été  plus  utilement  occupé.  M.  Guizot  est  un  trop  il- 
lustre historien,  un  écrivain  trop  expert,  un  trop  grand 
orateur  pour  s'être  solennellement  servi  au  hasard  et  à 
deux  reprises  du  mot  de  «  progrès,  »  sans  s'être  bien  rendu 
compte  et  du  sens  et  de  la  portée  de  ce  mot  dans  sa  bou- 
che. Apparemment  ce  mot,  prononcé  par  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  devant  ses  électeurs  assemblés»  en  pré- 
sence de  la  France  attentive,  le  lendemain  d'élections  gé- 
nérales, la  veille  de  l'ouverture  d'une  législature  nouvelle, 
veut  dire  quelque  chose  ;  que  veut-il  dire  ?  Dites-le. 

Est-ce  que  vous  n'auriez  pas  dans  la  parole  de  M.  Guizot 
autant  de  confiance  que  nous  ?  11  a  dit  que  nie  gouvernement 
devait  s'appliquer  à  développer  dans  la  société  tous  les 
germes  de  prospérité,  de  perfectionnemment,  de  grandeur.  » 
Nous  pensons,  nous  vouions  penser  que  ce  qu'il  a  promis  il 
le  tiendra.  SU  eût  pensé  qu'il  n'y  eût  rien  à  faire,  M.  Gui- 
zot l'eût  déclaré  ;  dès  qu'il  a  dit  le  contraire,  c'est  qu'il  le 
croit. 

En  fait  de  réformes  électorales,  parlementaires  ci  autres 
à  l'ordre  du  jour  de  la  presse  d'opposition,  personne  ne 
pousse  plus  loin  que  nous  l'incrédulité.  Nous  ne  croyons  pas 
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qu'il  suffise  d'inscrire  comme  électeurs  des  contribuables 
très  souvent  ne  jsachant  pas  écrire  leur  bulletin,  pour  les 
transformer  en  citoyens  éclairés;  nous  ne  croyons  pas  davan- 
tage qu'il  suffise  d'abolir  le  cens  d'éligibilité  ou  d'étendre 
le  cercle  des  incompatibilités  pour  grossir  le  très  petit  nom- 
bre des  députés  instruits,  laborieux,  indépendants,  prenant 
au  sérieux  leurs  fonctions  de  législateur,  mus  par  un  seul 
sentiment  :  celui  de  la  chose  publique  ;  nous  ne  croyons 
pas  que  nos  institutions  fassent  obstacle  à  l'entrée  dans  le 
Parlement  ou  à  l'arrivée  au  pouvoir  d'un  seul  homme  émi- 
nent.  Ce  que  nous  croyons,  c'est  qu'en  fait  de  lois  nouvelles, 
il  y  en  aurait  une  plus  pressée  à  faire  qu'une  autre  loi  élec- 
torale, ce  serait  une  bonne  loi,  la  loi  fondamentale  qui  nous 
manque,  sur  l'instruction  publique.  La  concurrence  que  l'on 
redoute  comme  conséquence  de  l'adoption  du  principe  de 
la  liberté  de  l'enseignement  pourrait  être  facilement  réduite 
à  l'impuissance  de  nuire  par  une  bonne  loi  sur  la  nécessité 
de  laquelle  tous  les  esprits  paraissaient  d'accord  jusqu'en 
1836,  et  dont  on  ne  s'occupe  pas  plus  maintenant  que  si  elle 
n'était  pas  encore  à  faire.  Ce  que  nous  croyons,  c'est  qu'il 
en  sera  de  la  plupart  des  lois  politiques  que  réclame  l'oppo- 
sition ce  qu'il  en  a  été  de  la  loi  du  12  septembre  1830  sur  la 
réélection  des  députés  promus  à  des  fonctions  salariées,  loi 
qui,  dans  l'application,  a  trompé  toutes  les  espérances  que 
le  principe  avait  fait  naîtie;  mais  de  ce  que  nous  avons 
l'horreur  du  vide,  le  mépris  des  mots  creux,  nous  n'en 
concluons  point  qu'il  n'y  ait  cependant  pas  des  satisfac- 
tions plus  apparentes  que  réelles  qu'il  soit  habile  et  pru- 
dent de  donner  à  l'opposition. 

Alors  que  le  ministère  annoncerait  l'intention,  dans  le 
cours  de  la  législature  nouvelle  où  il  va  entrer,  d'admettre 
la  deuxième  parlie  de  la  liste  du  jury,  d'étendre  le  nombre 
des  incompatibilités,  où  serait  le  grand  risque  et  le  grand 
mal?  Sa  majorité  en  serait  peut-être  grossie  de  tous  ceux 
des  députés 'de  l'opposition  qui  cherchent  un  pont  pour 
passer  honorablement  du  côté  du  gouvernement;  mais  cer- 
tainement elle  n'en  serait  pas  amoindrie.  Alors  que  le  mi- 
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nisière,  pour  ôter  à  Popposition  un  prétexte  d'hypocrites 
clameurs  sur  la  corruption  de  la  presse,  et  la  déconsidéra- 
tion de  la  magistrature,  et  pour  bien  montrer  qu'il  n'a  pas 
voulu  faire  de  l'insertion  des  annonces  judiciaires  dans  les 
journaux  de  département  un  moyen  d'influence  illicite, 
instituerait  par  ressort  de  cour  royale  ou  par  département, 
soit  26,  soit  86  répertoires  d'annonces  qui  rendraient  la  pu- 
blicité légale  infiniment  plus  économique  et  plus  avanta- 
geuse et  substitueraient  à  un  système  vicieux  un  système 
meilleur,  où  serait  l'objection  ?  L'objection,  ce  serait  de  pa- 
raître céder  à  l'opposition.  Cette  objection,  nous  l'avouons, 
est  sans  valeur  à  nos  yeux.  Céder  à  l'opposition  quand  elle 
a  raison,  lui  résister  (luand  elle  a  tort,  nous  a  toujours  paru 
le  meilleur  moyen  de  Taffaiblir  et  de  la  vaincre.  Voilà  com- 
ment nous  comprenons  les  devoirs  d'un  gouvernement 
d'ordre  et  de  progrès,  de  paix  et  de  liberté,  qui  prend  au 
sérieux  ces  quatre  mots,  et  en  fait  les  quatre  pierres  angu- 
laires de  sa  politique.  .   • 

Cela  fait,  ou  cela  convenu,  le  terrain  parlementaire  serait 
déblayé  d'autant,  et  l'on  pourrait  enfin  se  mettre  à  l'étude 
et  à  l'accomplissement  de  ce  que  nous  appelons  les  vraies 
réformes,  des  seules  qui  nous  paraissent  fécondes  ;  nous 
voulons  parler  des  réformes  administratives,  économiques 
et  fiscales.  Est-ce  à  son  bili  de  réforme  demandé  par  Wil- 
kes  en  1776,  et  voté  le  5  juin  1832,  après  cinquante-six  ans 
d'attente,  que  l'Angleterre  doit  d'avoir  conquis  dans  Puni- 
vers  entier  la  suprématie  qu'elle  y  exerce  et  le  premier 
rang  qu'elle  occupe  parmi  les  nations  de  premier  ordre  ? 
Non,  cette  suprématie,  cette  grandeur,  elle  les  doit,  avant 
tout,  à  la  juste  et  féconde  pensée  de  son  acte  de  navigation, 
à  ses  institutions  de  crédit  qui  ont  contribué  si  puissam- 
ment à  donner  à  son  industrie  et  à  son  commerce  l'essor 
qui  leur  a  servi  h  s'emparer  de  tous  les  marchés  du  monde. 
L'Anglais  est  le  peuple  qui  a  le  mieux  compris  que  la  va- 
leur d'une  pièce  de  monnaie  existait  moins  en  raison  de 
son  poids  que  de  la  vitesse  imprimée  à  sa  circulation  sous 
toutes  les  formes.  Nous  avons  emprunté  à  la  Grande-Bre- 
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tagne  quelques-unes  des  institutions  qui  protègent  chez 
elle  la  liberté  ;  le  temps  n'est-il  pas  venu  maintenant  de 
lui  emprunter  celles  auxquelles  elle  est  redevable  de  sa  ri- 
chesse et  de  sa  puissance  ?  Voudrions-nous  donc  nous  con- 
damner nous-mêmes  à  perpétuité  à  user  dans  de  stériles 
débats  les  forces  et  les  facultés  dont  nous  avons  été  si  gé- 
néreusement doués?  Voilà  trente  ans  que  nous  piétinons 
péniblement  dans  l'ornière  des  questions  constitutionnelles, 
n'est-ce  donc  pas  assez  ? 

IV. 

18  août  1816. 

La  division  du  parti  conservateur  en  deux  fractions,  l'une 
qui  pense  qu'il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  que  ce  qu'on  a 
fait  depuis  six  ans,  et  de  persister  dans  l'immobilité;  l'autre 
qui  pense  que  le  moment  est  venu  de  recueillir  les  fruits  de 
la  stabilité,  et  de  se  mettre  en  mouvement;  cette  division 
est  un  fait  qui  n'est  contesté  aujourd'hui  par  personne. 
Chacune  de  ces  deux  fractions  a,  dans  la  presse,  des  écri- 
vains qui  la  représentent. 

Des  deux  parts,  ces  écrivains  sont  unanimes  sur  la  néces- 
sité de  mettre  la  royauté  et  la  dynastie,  la  paix  et  l'ordre  à 
l'abri  de  toute  entreprise  violente  ou  détournée,  attaque  ou 
manœuvre,  témérité  ou  concession  (|ui  serait  de  nature  à 
porter  atteinte  à  nos  institutions,  à  en  compromettre  la  du- 
rée et  l'avenir,  h  rendre  enfin  aux  partis  la  force  qu'ils  ont 
perdue  et  que  les  lois  ont  acquise.  Mais  où  ces  écrivains  dif- 
fèrent, c'est  sur  la  question  de  savoir  si  le  moyen  le  plus 
sûr  de  conserver  ce  (pji  existe,  de  l'affermir,  de  le  glorifier, 
c'est  de  se  renfermer  étroitement  dans  une  stabilité  oisive 
et  stérile,  ou  d'en  sortir  prudemment  pour  entrer  dans  les 
voies  d'une  stabilité  laborieuse  et  féconde. 

On  sait  à  laquelle  des  deux  fractions  du  parti  conserva- 
teur nous  appartenons  et  avons  toujours  appartenu.  En  1836, 
il  y  avait  au  sein  de  la  majorité,  qui  s'appelait  alors  le  parti 
de  la  résistance,  quelques  généreux  dissidents  qui  appe- 
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laient  de  leurs  vœux  une  amnistie  ;  nous  étions  avec  eux 
contre  le  plus  grand  nombre.  Seuls  dans  toute  la  presse, 
sous  le  ministère  du  22  février  et  sous  le  ministère  duGsep- 
tembre,  nous  insistions  pour  que  le  pouvoir  s'élevât  au- 
dessus  des  partis  par  ce  grand  acte  qui  a  fait  vi\Te  le  mi- 
nistère du  15  avril,  qui  Ta  illustré,  et  que  M.  le  duc  d'Or- 
léans a  caractérisé  dans  son  testament  comme  l'histoire 
elle-même  le  jugera.  Serons-nous  moins  heureux  en  1846, 
après  dix  années  (raffermissement  du  pouvoir  et  des  insti- 
tutions que  nous  ne  le  fûmes  en  1837  ?  Notre  voix,  qui,  à 
cette  époque,  réussit  à  se  faire  entendre,  sera-t-elle  étouf- 
fée sous  le  bruit  que  font  les  écrivains  qui  représentent, 
dans  le  parti  conservateur,  Toplimisme  et  l'immobilité,  qui 
nient  le  mouvement,  qui  nient  le  progrès? 

a  Leur  intelligence,  disent-ils,  se  refuse  à  comprendre  le 
»  progrès  sans  un  but  duquel  on  se  rapproche,  et  la  déca^ 
»  dmce  sans  un  but  duquel  on  s'éloigne.  » 

Nous  avons  déjà  fait  justice  de  cette  ïin  de  non-recevoir, 
dont  les  clercs  ministériels  ont  tant  abusé  qu'il  n'est  plus 
permis  de  Tinvoquer  quand  on  a  le  moindre  respect  de  la 
cause  que  Ton  défend. 

a  Toutes  les  politiques  vous  promettront  le  progrès,  la 
»  politique  conservatrice  seule  vous  le  donnera,  »  a  dit 
H.  Guizot. 

Ou  le  progrès  est  un  mot  vide  de  sens,  et,  dans  ce  caSt 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  s'est  raillé  de  la 
France,  ou  le  progrès  est  un  mot  qui  a  une  signitication,  et 
alors,  que  signifie-t-il  ? 

Choisissez  entre  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  alternatives, 
mais,  afin  que  nous  sachions  comment  vous  comprend  le 
progrès^  dites-nous  donc  quel  est  votre  but  ? 

En  avcz-vous  un  ?  Est-ce  un  mystère  ? 

Expliquez-vous  ;  dussiez-vous  nous  répondre  que  l'immo- 
bilité n'a  pas  de  but  ;  que  l'avantage  qu'elle  possède,  c*cst 
précisément  de  n'en  avoir  pas  besoin,  puisque,  par  cela 
seul  qu'elle  existe,  elle  est  arrivée. 

Quant  à  nous,  qui  pensons  que  l'immobilité  prolongée 
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étal  la  mort,  que  le  mouvement  c'est  la  vie,  qu'il  n'y  a  pas 
dde  vie  sans  mouvement,  nous  allons  vous  dire  quel  est  no- 
tra  bmi^  afin  que  vous  sachiez  ce  que  nous  appelons  le  pro^ 
gréi,  et  ce  que  nous  appellerions  la  décadence. 

Notre  but  :  —  c'esl  la  UIktIc  s'arr^lanl  là  juste  où  com- 
mence la  violence  :  cVst  Pégalité  s^inrôtant  là  juste  où  elle 
fui  obstacle  à  Tessor  de  toutes  les  supériorités  légitimes  ; 
e''esi  Téquité  la  plus  stricte  dans  la  répartition,  entre  tous, 
des  fonctions  publifiues  et  dos  avantages  sociaux  dont  le 
pouvoir  est  le  dispensateur. 

La  liberté  la  plus  grande  avec  le  pouvoir  le  plus  fort  ;  tels 
sont  les  termes  du  problème  dont  nous  avons  toujours  pour- 
suivi la  solution,  et  que  nous  sommes  moins  disposés  que 
Jamais  à  abandonner. 

Si  vous  n'étendez  pas  les  libertés  en  même  temps  que 
VOUS  affermissez  le  pouvoir,  la  pente  vous  conduit  à  Parbi- 
Mire  ;  si  vous  ne  fortifiez  pas  le  iK)uvoir  en  même  temps 
l|ae  vous  étendez  les  libertés,  la  pente  vous  conduit  à  Ta- 


Fortifier  le  pouvoir  d'une  main,  et  de  Paulre  simultané- 
ment étendre  les  lilKTtés,  voilà  comment  nous  coniprenons 
le  progrés. 

Si  vous  ne  trouvez  pas  que  lo  pouvoir  soit  assez  fort,  de- 
mandez-nous  tout  (*e  qui  devra  ajouter  à  sa  force  et  è  son 
prestige,  nous  vous  raccMirdcrons  :  mais,  à  notre  tour,  nous 
TOUS  demanderons  do  ne  pas  persister  dnns  une  immobilité 
perpendiculaire  comme  le  pie  au-d<'ssus  de  l'abîme. 

Nous  écrivons  poin*  un  grand  nombre  de  lecteurs  dont 
BOUS  tenons  à  être  compris  sans  elfort.  FtM'inettez-nous 
donc  d'empnmter  nos  comparaisons  et  nos  images  à  un  or- 
dre d'idées  moins  nébuleux  que  le  votre. 

Pendant  longtemps  toutes  les  routes  se  sont  ouvertes 
dViprès  ce  princi|M»  :  trouver  la  distance  la  plus  courte  d'un 
point  à  un  autre.  AujounThui.  l'exiMTienee  et  la  science  (»nt 
ajppris  que  ce  qu'il  fallait  clitTclier  |)our  iM'oiioniiser  la 
force  et  obtenir  la  vitesse,  ce  n  était  pas  le  parcours  le  moins 
long,  c'étaient  les  (lentes  les  plus  faibles. 
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C'est  ainsi  que  nous  comprenons  la  liberté  et  régalité,ces 
deux  grandes  routes  de  la  civilisation  moderne. 

Ce  que  nous  cherchons^  ce  n'est  pas  la  distance  la  moins 
longue,  c'est  la  pente  la  plus  insensible,  celle  qui  fait  arri- 
ver au  but  le  plus  vite  et  le  plus  sûrement. 

C'est  là  ce  qui  nous  dislingue  de  l'opposition. 

L'opposition  impatiente  aspire  après  la  liberté  absolue  ; 
confiants  dans  l'avenir,  nous  nous  contentons  de  la  liberté 
progressive,  mais  nous  boulons  la  liberté  et  l'égalité  aux 
mômes  conditions  que  nous  voulons  l'ordre  et  la  paix.  La 
liberté  et  Tégalité  sont  notre  but.  Tout  ce  qui  nous  rappro- 
che sans  choc,  sans  danger,  est  pour  nous  le  progrès;  tout 
ce  qui  nous  en  éloignerait  sans  nécessité,  sans  équivalent, 
serait  poumons  la  décadence. 

Allongez  le  parcours  autant  qu'il  le  faudfa  pour  aplanir 
les  pentes,  mais  ne  restez  pas  désœuvrés  et  immobiles  ; 
marchez,  si  vous  voulez  qu'on  vous  suive;  marchez,  si  vous 
ne  voulez  pas  qu'on  vous  devance. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  est-il  assez  clair? 

Comme  vous,  nous  pensons  que  «  les  hommes  n'ont  pas 

besoin  d'une  révélation  nouvelle  ;  o  comme  vous,  nous 
sommes  persuadés  que  «  les  conséquences  des  principes  du 
«  christianisme  suffiront  jusqu'à  la  consommation  des  sîë- 
«  des  à  la  bonne  conduite  des  peuples.  » 

Mais  vous  vous  abusez  étrangement  si  vous  croyez  vous 
soustraire  aux  légitimes  exigences  de  votre  temps  au  moyen 
de  phrases  évasivcs  telles  que  celles-ci  :  «  Le  but  que  nous 
ï>  concevons  aux  sociétés  nVst  donc  pas  autre  que  celui 
»  que  le  christianisme  leur  assigne,  et  la  politique  est  pour 
»  nous  une  science  appliquant  avec  discernement  et  pré- 
t  caution  les  vérités  morales  aux  affaires  humaines.  » 

On  vous  dira  :  Eh  bien  !  appliquez  donc. 

Quelle  est  la  vérité  morale  (jui  s'oppose  à  ce  que  la 
deuxième  partie  de  la  list^  du  jury,  qui  devait  former  l'une 
des  dispositions  de  la  loi  de  1831,  y  soit  rétablie  ?  Quelle  est 
la  vérité  morale  (lui  s'oppose  à  ce  qu'il  y  ait  dans  la  Charte 
un  nombre  moin?  grand  de  fonctionnaires  éloignés  de  leurs 
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fonctions  et  ne  les  remplissant  pas?  Quelle  est  la  vérité 
morale  qui  s'oppose  à  ce  que  vous  réduisiez  un  effectif  mi- 
litaire qui  est  un  contresens  politique  et  un  obstacle  finan- 
cier à  la  réduction  de  Pimpôt  du  sel,  à  la  péréquation  de 
l'impôt  foncier  par  voie  de  dégrèvement,  à  l'abolition  des 
octrois,  à  l'adoption  de  la  taxe  à  20  centimes  des  lettres,  à 
la  suppression  du  timbre  sur  les  imprimés,  impôt  illibéral 
qui  ne  se  défend  que  par  des  raisons  qui  le  condamnent,  et 
à  diverses  autres  mesures  économiques  non  moins  utiles  ? 
Quelle  est  la  véîité  morale  qui  s'oppose  à  ce  que  vous  n'a- 
bandonniez pas  insoucieusement  l'Algérie  à  (arbitraire,  Ix 
Pineapacité  et  à  toutes  les  surprises  de  l'avenir  ?  Quelle  est 
la  vérité  morale  qui  s'oppose  à  ce  que  vous  réduisiez  l'inté- 
rêt de  la  rente  5  0/0  ?  Quelle  est  la  vérité  morale  qui  s'op- 
pose enfin  à  ce  que  vous  fassiez  les  affaires  humaines  au- 
trement qu'au  jour  le  jour,  sous  le  coup  de  la  nécessité,  et 
emportés  par  le  flux  ?  Est-ce  donc  trop  exiger  que  de  se 
borner  à  demander  : 

La  liberté  et  l'égalité  progressives  ; 

La  suppression  de  dépenses  absurdes  ou  exagérées  ; 

La  révision  d'impôts  nuisibles,  injustes  ou  exorbitants; 

La  préférence  donnée  aux  plus  capables  et  aux  plus  in- 
tègres dans  le  choix  des  emplois  ; 

L'affermissement  du  pouvoir  par  ses  œuvres  encore  plus 
que  par  les  lois. 

Si  vous  trouvez  que  ce  soit  excessif,  dites-le;  mais  si 
vous  ne  trouvez  pas  que  ce  soit  exagéré,  faites-le;  faites- 
le  sans  vous  arrêter  h  la  question  de  savoir  comment  ces 
mesures  devront  être  qualifiées.  Que  ce  ne  soit  pas  du 
gouvernement,  que  ce  ne  soit  que  de  l'administration,  que 
ce  ne  soit  pas  du  progrès  tel  que  vous  le  comprenez,  peu 
nous  importe  ;  donnez-nous  la  chose,  nous  ne  chicanerons 
pas  sur  le  mot. 

En  résumé,  qu'est-ce  que  nous  demandons  au  ministère? 
Nous  lui  demandons  ce  qui  aura  pour  but  et  pour  effet  de 
prolonger  son  existence,  de  la  justifier,  de  l'honorer  ;  nous 
lui  demandons  de  faire  un  pas,  un  seul  pas  en  avant,  qui 
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prouve  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  parti  conservaleursoitune 
abom^;»  qui  prouve,  au  contraire,  que  c'est  un  parti  de  gou- 
vernement doué  d'initiative  en  même  temps  que  de  pru- 
dence, comme,  à  une  autre  époque,  le  ministère  du  15  avril 
1837  sut  glorifier  la  résistance  par  l'amnistie,  rendre  à  la 
royauté  sa  plus  belle  prérogative  et  faire  acte  de  force  en 
même  temps  que  de  magnanimité. 

V. 

^  25  mars  1847. 

Quel  sera  le  langage,  quelle  sera  la  conduite,  quel  sera  le 
vote  des  conservateurs  progressistes,  des  conservateurs  inir 
partiaux^  que  la  feuille  ministérielle  conspue  tous  les  ma- 
tins? C'est  ce  que  l'on  était  impatient  de  connaître.  Mais, 
au  lieu  de  M.  Blanqui,  c'est  M.  Crémieux  qui  a  ouvert  la 
discussion.  M.  Crémieux  est  un  avocat  de  beaucoup  de  ta- 
lent incontestablement,  mais  il  est  à  la  tribune  ce  qu'il  est 
au  barreau  :  il  plaide.  C'est  Tavocat  d'une  cause,  ce  n'en 
est  pas  le  soldat.  Sa  parole  n'engage  pas  la  lutte,  ne  pas- 
sionne pas  rassemblée.  Elle  ne  crée  pas  l'intérêt,  elle  le 
suspend.  Aussi  n'a-t-elle  connnencé  à  s'animcrqu'après  que 
MM.  Crémieux  et  Pelta^au-Villeneuvc  ont  eu  fait  place  à 
M.  Odilon  Barrot,  dont  le  discours,  nous  devons  le  dire,  a 
relevé  la  question,  (jui  s  était  abaissée  et  amoindrie  dans  les 
détails  minutieux  de  la  proposition  de  M.  Duvergier  de 
Hauranne.  Qu*iinporte  que  le  cens  soit  abaissé  de  quelques 
francs,  le  nombre  des  électeui^s  des  petits  collèges  accru, le 
nombre  des  députés  des  grandes  villes  augmenté,  là  n'est 
pas  la  question.  On  sait  bien  que  la  proposition  ne  sera  pas 
prise  en  considération  ;  on  .sjiit  bien  surtout  que  si,  contre 
toute  attente,  cela  arrivait,  elle  n'en  serait  pas  beaucoup 
plus  avancée,  car  elle  aurait  encore  deux  redoutables 
épreuves  à  subir,  celle  de  la  commission  et  celle  du  scrutin, 
deux  épreuves  où  il  est  certain  (ju  elle  succomberait. 

Où  est  l'intérêt  de  ce  débat  ?  Nous  allons  le  dire.  Il  est 
dans  la  question  de  savoir  si  les  élections  générales  qui  ont 
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ea  lieu  n'ont  apporté  aucun  changement  dans  l'esprit  du 
cabinet  et  dans  Tesprit  de  la  majorité  ;  il  est  dans  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  Journal  des  Débats  a  été  au-dessus  ou 
au-dessous  de  la  vérité,  quand  il  a  évalué  dédaigneusecbent 
à  a  une  vingtaine  de  membres  les  conservateurs  prétendus 
»  qui  ne  se  placent  dans  les  7'angs  de  la  majêiHtéque  pour  la 
»  livrer  à  Vennemi;  »  il  est  dans  la  question  de  savoir  si  le 
Journal  des  Débats  a  eu  raison  de  les  railler  ou  a  eu  tort  de 
les  flétrir;  il  est  dans  la  question  de  savoir  s'ils  seront  fi- 
dèles aux  sentiments  qu'ils  ont  exprimés  dans  leurs  profes- 
sions de  foi,  s'ils  auront  jusqu'au  bout  la  fermeté  de  leurs 
convictions  dans  le  cas  où  le  cabinet  persisterait  à  se  ren- 
fermer dans  la  réserve  qui  vaut  ce  matin  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  les  félicitations  les  plus  enthousiastes  du  Jour- 
nal  des  Débats. 

U  est  impossible  que  M.  Guizot  ait  complètement  oublié 
l'engagement  solennel  qu'il  a  pris,  Ieâldoûtl846,  au  banquet 
de  Lisieux. 

Il  faut  que  M.  Guizot  renie  ses  paroles  ou  qu'il  les  ex- 
plique. 

Il  les  expliquera,  nous  n'en  douions  pas. 

M.  Duchâtel  a  parlé  du  «  progrès  faux  et  du  progrès  vrai,  » 
Nous  admettons  la  distinction.  Comme  lui  et  avec  lui,  nous 
sommes  contre  le  «  progrès  faux^y>  contre  les  réformes  préma- 
turées et  subversives  ;  mais  nous  sommes  fque  ne  pouvons- 
nous  ajouter  comme  lui  et  avec  lui  I)  pour  le  a  progrès  vrai^^ 
c'est-à-dire  pour  les  réformes  successives  qui  vont  au  de- 
vant des  concessions  tardives.  Toute  concession  tardive  est 
funeste,  car  ce  n'est  plus  de  la  prudence,  c'est  de  la  fai- 
blesse ;  or,  jamais  la  faiblesse  n'a  conjuré  aucun  danger; 
loin  de  là,  elle  Ta  toujours  aggravé.  C'est  le  péril,  plus  l'hu- 
miliation. 

Mais,  par  ces  mots  de  progrès  vrai,  que  faut-il  entendre? 
Quels  sont  les  actes  du  ministère  de  sept  ans,  dont  M.  Du- 
châtel fait  partie,  qui  puissent  sei*vir  h  les  expliquer  et  h  les 
justifier?  Quelle  réforme  le  ministère  a-t-il  opérée  ?  Quel 
abus  a-l-il  détruit  ?  Quelle  économie  a-t-il  apportée  dans 
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nos  finances?  De  quel  impôt  a-t-il  su  alléger  le  poids  sans 
en  aiïaiblir  le  produit  ?  De  quelles  améliorations  nos  lois  ou 
nos  mœurs  lui  sont-elles  redevables  ? 

Certes,  M.  Duehàtel  n'a  pas  prononcé  au  hasard  les  mots 
de  progrès  vrai.  Qu'on  lui  en  demande  le  sens,  il  le  don- 
nera ;  c'est  une  question  que  les  conservateurs  progressistes 
ne  sauraient  se  dispenser  de  poser  nettement  demain  au 
ministère  avant  le  vote. 

S'il  est  vrai,  ce  que  nous  nions,  que  la  situation  de  nos 
finances  soit  telle  qu'elle  ne  permette  d'entreprendre  au- 
cune de  ces  réfornu»s  fiscales  tant  de  fois  ajournées,  ni  la 
réforme  postale,  ni  la  réduction  de  l'impôtdu  sel,  ni  la  sup- 
pression du  timbre  sur  les  imprimés,  n'est-ce  pas  le  mo- 
ment ou  jamais,  non,  on  ne  le  demande  point  au  minis- 
tère, de  faire  aujourd'hui  même  à  la  loi  de  1831  la  très 
modeste  addition  qu'elle  réclame,  mais  du  moins  de  pro- 
mettre solennellement  qu'avant  la  fin  de  la  législature  le 
gouvernement  en  aura  pris  l'initiative  ? 

Sans  doute,  ce  serait  peu  de  chose,  car  ce  ne  serait  après 
tout  que  ce  qu'avait  proposé  en  1831  M.  le  comte  de  Monta- 
livet,  alors  ministre  de  l'intérieur,  mais  ce  serait  un  pas  de 
fait  dans  la  voie  de  cette  «  politique  ferme  et  sage  »  que  M.  Gui- 
zot  a  si  bien  caractérisée,  et  de  laquelle  nous  persistons  à 
penser  qu'il  ne  voudra  pas  s'écarter. 

Ce  ne  serait  pas  une  concession  que  le  ministre  ferait  à 
M.  Duvergier  de  Hauranne  et  à  l'opposition,  ce  serait  une 
satisfaction  qu'il  donnerait  à  la  raison  publique  qui  la  ré« 
clame  ;  se  serait  une  satisfaction  qu'il  donnerait  à  des  coD-> 
servateurs  fermes  et  sincères,  bien  que  progressistes  6l 
impartiaux^  dont  il  serait  profondément  impolitique  de  ne 
pas  prendre  en  considération  les  engagements,  les scnipulei 
ou  les  tendances. 

VI. 

26  mars  1847. 

La  tribune,  aujourd'hui,  n*a  porté  bonheur  h  personne; 
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c'est  qu'aussi  personne  n'était  dans  le  vrai,  et  ne  pouvait  y 
être.  On  ne  crée  pas  arbitrairement  des  questions  de  cabi- 
net ;  les  (jueslions  de  cabinet  se  posent  naturellement  et  ne 
s'imposent  pas  tyranniquement.  Le  vote  de  l'adresse,  le 
vole  des  fonds  secrets,  sont  des  questions  de  cabinet,  parce 
que  ce  sont  des  questions  de  confiance,  non  des  questions 
de  contrainte.  Lorsqu'un  ministère  sur  des  lois  d'affaires  a 
subi  plusieurs  échecs  successifs  qui  l'ont  affaibli,  et  qui 
peuvent  faire  croire  qu'il  n'exerce  plus  sur  la  majorité  l'as- 
cendant nécessaire  pour  la  diriger  et  la  conduire,  on  com- 
prend parfaitement  qu'il  élève  une  de  ces  lois  è  la  hauteur 
d'une  question  de  confiance.  Ce  qu'il  ne  ferait  pas,  la  force 
des  choses  le  ferait  d'elle-même.  Mais  ce  qu'on  ne  comprend 
pas,  ce  qu'on  ne  saurait  comprendre,  c'est  qu'au  début 
d'une  législature,  le  lendemain  du  vote  de  l'adresse,  un  mi- 
nistre fasse,  non  pas  du  vote  d'une  proposition,  mais  de  la 
prise  en  considération,  une  question,  de  cabinet.  Qu'est-ce 
donc  que  la  prise  en  considération  d'une  proposition?  C'en 
est  purement  et  simplement  le  renvoi  à  une  commission, 
laquelle  est  chargée  de  l'étudier  et  a  tout  pouvoir  de  l'a- 
mender, de  l'ajourner,  même  de  la  rejeter,  commission,  no- 
tez bien  cela,  nommée  par  la  majorité.  Poser  une  question 
de  cabinet  sur  la  prise  en  considération  d'une  proposition 
législative  émanée  de  l'initiative  individuelle,  c'est  donc 
évidemment,  sinon  commettre  un  non-sens  parlementaire, 
exercer  une  contrainte  nîorale  ;  c'est  placer  abusivement  la 
majorité  dans  Tétroitealternative  ou  de  renverser  le  cabi- 
net qu'elle  appuyait,  ou  de  se  dépouiller  elle-même  de  ses 
propres  mains  de  son  droit  d'examen  et  d'amendement.  Une 
question  mal  posée  est  une  question  qu'on  peut  redresser, 
mais  que  l'on  ne  peut  pas  résoudre.  Ainsi  s'explique  com- 
ment M.  Blanqui,  qui  a  la  parole  alerte,  limpide,  facile,  n'a 
fait  qu'un  discours  embarrassé.  11  voulait  aiguillonner  le  ca- 
binet, le  forcer  à  marcher  en  avant,  mais  il  ne  voulait  pas 
le  renverser.  Que  faire?  Voter  la  prise  en  considération? 
si  elle  était  admise,  c'était  la  chute  du  ministère,  et  c'est  ce 
que  ne  voulait  pas  M.  Blanqui.  Repousser  la  prise  en  consi- 

V.  Il 
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dération  ?  c'était  aller  grossir  les  rangs  de  cette  grosse  por- 
tion de  la  majorité  que  ne  tourmente  aucunement  le  t)esoin 
d'initiative  et  de  progrès,  qui  trouve  que  tout  est  bien,  et 
ne  veut  pas  que  rien  soit  mieux  ;  c'était,  en  voulant  faire 
autrement  qu'elle,  faire  absolument  comme  elle.  C'est  aussi 
ce  qu'ont  fait  MM.  Blanqui,  Clappier  et  de  Gastellane,  qui 
tous  les  trois,  après  avoir  parlé  dans  le  môme  sens  pour  ex- 
pliquer leur  vote,  ont  volé  avec  la  majorité. 

M.  Guizot,  qui  avait  annoncé  qu'il  prendrait  la  parole,  l'a 
prise,  en  effet,  après  M.  Blanqui.  Oubliant  qu'il  s'était  op- 
posé à  la  lecture  de  la  proposition,  il  a  remercié  M.  Duver- 
gier  de  Hauranne  de  lui  avoir  fourni  cette  occasion  de  dis- 
cussion. Rien  de  plus  élevé  que  cette  première  partie  de  son 
discours  en  manière  d'exorde  ;  mais  aussitôt  qu'il  s'est 
trouvé  aux  prises  avec  la  nécessité  de  motiver  le  rejet  de  la 
prise  en  considération,  et  de  donner  un  sens  à  ses  paroles 
du  2  août  1846,  c'est  en  vain  qu'il  a  essayé  de  lutter,  à 
force  de  talent,  contre  les  difficultés  d'une  situation  qui 
n'en  eût  présenté  aucune,  si  le  ministère  avait  laissé  la  pro- 
position sui\Te  tranquillement  son  cours,  comme  la  majo- 
rité l'avait  déjà  fait,  il  y  a  plusieurs  années,  pour  la  propo- 
sition de  M.  Gauguier.  Autorisée,  prise  en  considération, 
rapportée  par  M.  de  Rémusat,  cette  proposition  en  fut-elle 
plus  avancée?  Non;  s'il  nous  en  souvient  bien,  elle  ne  fut 
pas  même  discutée;  elle  resta  à  l'état  de  rapport;  c'était 
incontestablement  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire  pour  la 
proposition  de  M.  Duvcrgier  de  Hauranne. 

M.  Guizot,  donnant  un  démenti  à  de  mémorables  écrits 
sortis  de  sa  plume,  n'aurait  pas  eu  à  se  prononcer,  comme 
il  l'a  fait,  contre  l'adjonction  des  capacités  proposée  en  1831 
par  M.  le  comte  de  Montalivet,  et  sur  lesquelles  M.  de 
Bérenger,  rapporteur  du  projet  de  loi,  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

«  Voilà  pourquoi  votre  commission  a  cru  devoir  vouspro- 
»  poser  d'admettre  la  plupart  des  adjonctions  portées  dans 
»  le  projet  du  gouvernement.  Partout  oii  elle  a  rencontré 
>  des  situations  élevées,  des  fonctions  indépendantes  et 
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ï  respectées,  des  professions  qui  supposent  le  savoir  et  qui 
»  appellent  la  confiance,  elle  s'est  empressée  de  leur  alla- 
»  cher  le  signe  de  la  capacité  électorale. 

»  Elle  a  pensé  que  si  Ton  pouvait  craindre  l'influence  de 
»  certaines  notabilités  intellectuelles,  le  plus  sûr  moyen 
D  d'atténuer  cette  influence  était  de  la  neutraliser  en  lui 
»  opposant  des  notabilités  d'un  autre  ordre  :  de  telle  sorte 
D  que  les  collèges  composés  d'éléments  très  divers  devins- 
>  sent  l'image  vivante  et  animée  de  la  société,  et  en  fussent 
»  la  représentation  réelle.  » 

Par  exception,  M.  Guizot,  qui  d'ordinaire  excelle  à  traiter 
ces  questions,  n'a  fait  que  répéter  les  arguments  de  MM.  Pru- 
nelle et  Jars  sans  y  rien  ajouter,  à  savoir  :  que  ce  serait  in- 
stituer deux  catégories  d'électeurs,  des  électeurs^erpétuels 
et  des  électeurs  temporaires. 

.  M.  Guizot  n'a  été  .ni  plus  heureux  ni  moins  faible  quand  il 
lui  a  fallu  expliquer  le  sens  qu'il  avait  entendu  donner  au 
mot  de  progrès^  et  énumérer  les  progrès  dus  au  ministère 
du  29  octobre  1840. 

Il  a  parlé  d'immenses  réformes,  et  il  en  a  cité  quatre  : 

I.  La  liberté  d'enseignement  ; 

n.  La  réforme  pénitentiaire  ou  pénale  ; 

III.  La  réforme  du  régime  colonial  ; 

IV.  La  réforme  douanière. 

De  ces  quatre  réformes,  trois  sont  encore  à  l'état  d'étu- 
des ou  de  projets;  la  quatrième,  celle  du  régime  colonial, 
est  la  seule  qui  ait  été  opérée.  On  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur 
ce  qu'elle  vaut. 

Le  ministère  entend  en  rester  \h  ;  ceux  des  conserva- 
teurs progressistes  qui  trouveront  que  ce  n'est  pas  assez 
n'auront  qu'à  changer  de  bancs  et  qu'à  aller  s'asseoir  avec 
l'opposition.  C'est  sans  plus  de  façon  que  M.  Guizot  leur  a 
signifié  leur  congé.  Nous  avions  cru  que  M.  Guizot  tiendrait 
un  langage  difl'érent  de  celui  de  M.  Duchàtel;  cela  a  été  le 
même  langage,  plus  net,  plus  dur,  plus  explicite. 

Les  conservateurs  progressistes  savent  aujourd'hui  par- 
faitement  à  quoi  s'en  tenir. 
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Le  Journal  des  Débats  triomphe  pleinement  ! 
II  avait  posé  la  question  en  ces  termes  : 

«  La  question  de  cabinet  est  posée,  le  ministère  ne  re- 
»  culera  pas.  Les  efforts  de  toutes  les  oppositions  réunies 
»  ne  tendent  plus  désormais  qu'à  obtenir  du  ministère  une 
»  concession  si  petite  qu'elle  puisse  être  :  une  promesse 
»  vague  de  réforme,  moins  que  cela,  une  équivoque  les  sa- 
»  tisferait  î  Cette  satisfaction  ne  leur  sera  pas  donnée.  La 
-  »  question  de  la  réforme  électorale  n'est  plus  que  la  ques- 
»  tion  secondaire  du  débat  ;  la  question  principale  est  de 
»  savoir  st,  au  sein  même  de  la  majorité,  une  minorité,  pe- 
»  tite  par  le  nombre,  peu  considérable  jusqn''à  présent  du 
»  moins  par  le  talent,  imposera  ses  volontés  à  deux  cents 
»  conservateurs  et  fera  faiblir  le  gouvernement.  » 

C'est  en  ces  termes  aussi  que  la  question  a  été  portée  à  la 
tribune  par  M.  Guizot  et  résolue  par  la  majorité  :  252  voix 
contre  154. 

Ce  triomphe  du  Jouimal  des  Débats  remporté  sur  la 
Presse  ne  change  rien  à  l'opinion  que  nous  avons  exprimée. 
Ce  n'est  pas  la  première  fois,  aujourd'hui,  que  le  Journal 
des  Débats  a  sur  la  Presse  ce  genre  d'avantage.  Dans  d'au- 
tres circonstances  non  moins  solennelles,  à  l'occasion  de  la 
flétrissure  des  députés  qui  étaient  allés  à  Belgrave-S<]uare, 
de  l'indemnité  Pritchard,  etc.,  le  Journal  des  Débats  Va  éga- 
lement emporté  ;  ce  sont  des  victoires  que  nous  ne  lui  avons 
Jamais  enviées,  car  nous  ne  les  eussions  pas  échangées 
contre  nos  défaites. 

M.  Berryer  a  succédé  à  la  tribune  h  M.  GuizoL  II  a  plutôt 
réussi  à  déplacer  l'intérêt  du  débat  qu'à  l'élever.  La  ques- 
tion n'était  pas  entre  la  loi  de  1831  et  la  proposition  de 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  elle  est  entre  cinquante  dépu- 
tés qui  veulent  timidement  le  progrès,  et  deux  cents  fer- 
mement décidés  à  n'en  admettre  aucun. 


a  Toutes  les  politiques  vous  promettront  le  progrès  :  la 
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politique  conservatrice  seula  vous  le  donnera,  »  avait  dit 
solennellement  M.  Guizot  en  août  dernier,  devant  la  France 
électorale  assemblée  et  attentive.  Notre  confiance  dans  ces 
paroles  avait  été  telle,  que  nous  nous  étions  empressés  de 
les  recueillir  et  de  les  placer  en  épigraphe  au-dessous  du 
litre  de  ce  journal.  Nous  les  effaçons  ;  elles  ne  seraient  plus 
qu'un  mensonge  de  notre  part  si  elles  y  restaient,  car,  après 
le  discours  qu'a  prononcé  aujourd'hui  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  nous  l'avouons  avec  douleur,  aucune  il- 
lusion ne  nous  est  plus  possible,  aucune  espérance  ne 
nous  est  plus  permise. 

VII. 

27  maro  1847. 

Le  Journal  des  Débats  est  radieux.  Puisse-t-il  l'être  long- 
temps î  C'est  dans  toute  la  sincérité  de  notre  cœur  que  nous 
formons  ce  souhait.  Le  cœur  est  toujours  sincère  quand 
il  est  profondément  triste  et  douloureusement  inquiet,  a  Le 
»  parti  do^  conservateurs-progressistes  n'était  qu'un  fantô- 
»  me  !  »  s'écrie  la  feuille  de  la  majorité  avec  des  transports 
de  joie  aussi  indiscrets  que  si  elle  eût  échappé  à  un  vérita-  ' 
ble  péril.  Elle  s'obstine  à  ne  pas  voir  que  le  péril  est  dans 
l'immobilité  du  pouvoir,  lorsque  cette  immobilité  se  pro- 
longe infiniment  trop.  Alors  ce  n'est  plus  de  la  stabilité 
douteuse,  c'est  de  l'impuissance  manifeste. 

Le  Journal  des  Débats,  sans  qu'il  s'en  doute,  a  rendu  au 
cabinet  un  bien  mauvais  service  en  le  poussant  dans  l'im- 
passe d'où  celui-ci  a  grand'peine  à  sortir,  en  lui  fermant 
l'issue  que  nous  nous  étions  efforcés  de  lui  ouvrir. 

11  y  a  deux  sortes  de  réformes  :  les  réfoiines  politiques  ; 
celles-ci  peuvent  être  graves,  mais  elles  sont  faciles  k  ac- 
complir; les  réformes  économiques  et  administratives,  qui 
touchent  au  fisc,  à  l'impôt,  au  budget,  aux  tarifs,  aux  droits 
acquis,  etc.;  celles-là,  alors  même  qu'elles  ne  sont  pas  ra- 
dicales, sont  encore  difficiles  à  réaliser.  Les  premières  ne 
demandent  que  du  tact  et  du  bon  vouloir  ;  les  secondes  exi- 
gent du  savoir,  de  l'expérience,  de  la  vigueur,  parfois  mé- 


me  du  génie.  Le  ministère  pouvait,  à  peu  de  frais,  en  s'en- 
gageant  à  reprendre  en  temps  opportun  l'œuvre  de  M.  le 
comte  de  Montalivet  :  l'adjonction  des  capacités,  donner  à 
la  raison  publique,  au  pays,  à  cinquante  députés  conserva- 
teurs, une  satisfaction  dont  on  lui  eût  tenu  compte  avec 
d'autant  plus  de  largesse  qu'il  avait  une  majorité  plus  forte 
et  une  existence  moins  précaire.  A  l'aide  de  cette  satisfac- 
tion morale,  qui  ne  lui  eût  coûté  aucun  sacrifice,  qui  n'exi- 
geait de  lui  que  quelques  paroles  sincères  prononcées  à  la 
tribune,  il  eût  pu  s'abriter  derrière  l'inopportunité  résultant 
du  mauvais  état  de  nos  finances  pour  faire  écarter  ou  ajour- 
ner plusieurs  propositions  dont  les  rapports  seront  prochai- 
nement déposés  sur  la  tribune  :  entre  autres  la  réduction 
du  port  des  lettres  et  la  réduction  du  prix  du  sel.  C'est  dé- 
sormais un  abri  qui  lui  manquera.  Après  avoir  fermé,  com- 
me il  l'a  fait  violemment,  la  porte  à  toute  réforme  poli- 
tique, sera-t-il  bien  venu  à  fermer  aussi  la  porto  à  toute 
réforme  fiscale,  sous  le  prétexte  que  la  situation  du  Trésor 
et  le  déficit  de  nos  budgets  s'y  opposent  ?  Ne  sera-t-onpas 
fondé  h  lui  dire  :  Mais  si  c'est  le  désordre  de  nos  finances, 
l'excès  de  nos  dépenses  qui  font  obstacle  à  des  réformes 
impatiemment  attendues,  vivement  souliaitées,  à  qui  faui- 
il  imputer  la  faute  et  la  responsabilité  de  cette  situation 
dont  vous  vous  faites  un  argument  en  faveur  de  votre  im- 
mobilité? N'est-ce  pas  à  vous?  Si  vous  eussiez  apporté  dans 
votre  administration  plus  d'habileté,  plus  de  prévoyance, 
plus  de  fermeté  ;  si  vous  eussiez  porté  la  hache  dans  les 
abus  qui  fourmillent  de  toutes  parts,  si  vous  n'eussiez  fait 
4ue  les  dépenses  utiles  et  nécessaires,  si  vous  ne  vous  fus- 
siez pas  laissé  mollement  aller  à  de  véritables  dilapidations 
de  l'actif  social  et  de  la  fortune  publique;  si  vous  eussiez 
donné  à  l'étude  de  la  grave  question  de  nos  possessions  en 
Afrique  toute  l'attention  qu'elle  réclamait  et  qu'elle  exige  ; 
si,  au  lieu  de  vous  borner  à  percevoir  l'impôt  avec  l'ôpreté 
du  cultivateur  ignorant  qui  épuise  sa  terre,  vous  vous  étiez 
sérieusement  occupés  de  rechercher  les  moyens  de  le  fécon- 
der, d*en  augmenter  le  produit  en  en  allégeant  le  poids,  le 
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jour  serait  amplement  venu,  après  trente-deux  ans  de  paix 
et  dix-sept  ans  de  règne,  de  vous  mettre  à  l'œuvre  et  d'en- 
treprendre, sinon  toutes,  au  moins  quelques-unes  des  amé- 
liorations que  réclament  impérieusement  l'intérêt  du  pays, 
la  prospérité  de  son  agriculture,  le  perfectionnement  de  son 
industrie,  l'avenir  de  son  commerce,  le  sort  des  classes 
pauvres  ;  enfin,  la  juste  et  judicieuse  mise  en  pratique  de 
cet  article  de  la  Charte  :  «  Les  Français  contribuent  indis* 
»  tinctemenl  dans  la  proportion  de  leur  fortune  aux  char- 
»  gcs  de  l'impôt.  » 

Le  Journal  des  Débats  croit-il  que  les  ministres  aient 
beaucoup  à  gagner  d'être  attirés  sur  ce  terrain,  sur  le  ter- 
rain des  affaires  ? 

Deux  lois  importantes  doivent  être  prochainement  pré- 
sentées :  la  loi  qui  modifie  nos  tarifs  de  douanes  et  la  loi 
qui  règle  la  liberté  de  l'enseignement.  Nous  les  attendons. 
Qu'il  soit  bien  entendu  que  ce  langage  ne  nous  est  pas 
dicté  par  le  rejet  de  la  prise  en  considération  de  la  proposi- 
tion de  M.  Duvergier  de  Hauranne  ;  on  sait  ce  que  nous  en 
pensions  ;  ce  rejet  ne  nous  a  pas  surpris  ;  nous  l'avions  an- 
noncé plusieurs  jours  à  l'avance  ;  non,  ce  langage  nous  est 
uniquement  dicté  par  les  deux  discours  de  MM.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  parti  des  conservateurs  progressistes  était  une  plan- 
che, si  frôle  qu'elle  fût,  jetée  entre  la  majorité  et  les  deux 
extrémités  du  centre  ;  on  l'a  dédaigneusement  brisée.  L'a- 
venir montrera  si  on  a  eu  raison  de  remonter  le  cours  du 
temps  et  de  reculer  ainsi  du  15  avril  1847  au  6  septembre 

isaei 

Vin. 

30  ATril  1847. 

t  11  n'y  a  pas  de  stabilité  sans  progrès. ..i>  Soit;  mais,  par 
ce  dernier  mot,  qu'entendez-vous? 

Pour  toute  réponse  à  cette  question  qu'on  nous  adresse, 
nous  pourrions  renvoyer  les  interpcllateurs  à  l'article  (1)  où 


(1)  Voir  ci- dessus  page  135,  l'article  qui  porte  la  date  du  8  août  1846. 
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nous  avons  défini  le  progrès  tel  qu'il  nous  apparaissait,  le. 
que  nous  le  comprenons  ;  mais  nous  préférons  renvoyer  les 
curieux  à  ces  paroles  de  Lisieux  :  «  Toutes  les  politiques 
»  vous  promettront  le  progrés;  la  politique  conservatrice 
»  seule  vous  le  donnera.  » 

Professeur  populaire  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris, 
éminent  orateur,  écrivain  profond,  illustre  auteur  de  17/is- 
toire  de  la  civilisation  en  Europe  et  de  la  civilisation 
en  France^  de  V Histoire  de  la  révolution  dWngleterre y 
M.  Guizot,  assurément,  ne  s'est  pas  servi  du  mot  <iprogrès^ 
sans  y  attacher  un  sens  parfaitement  arrêté  ;  dès  qu'il  Ta 
prononcé  solennellenient,  il  lui  a  donné  dans  les  viscères 
de  sa  pensée  un  corps  et  une  àme,  il  en  a  fait  un  être 
vivant,  en  vertu  de  ce  don  divin  de  création  que  possède 
tout  grand  penseur. 

De  deux  choses  Tune  : 

Ou  le  discours  de  Lisieux  ne  fut  qu'un  discours  de  char- 
latan, ce  qu'on  ne  saurait  admettre,  ce  que  nous  ne  vou- 

m 

Ions  pas  croire  ; 

Ou  le  mot  de  progrés  dans  la  bouche  de  M.  Guizot,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  a  été  infidèlement  traduit 
par  M.  Desmousseaux  de  Givré,  s'exprimant  ainsi  :  flwn, 
rien,  rien! 

II  faut  choisir  entre  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  inter- 
prétations ;  entre  une  protestation  nécessaire  ou  un  tacite 
aveu. 

M.  DuchAtel.  ministre  de  l'intérieur,  dans  son  regrettable 
discours  du  24  mars  1847,  a  dit  :  «  II  faut  distinguer  entre 
»  le  progrès  faux  et  le  progrès  vrai.»  Nous  admettons,  pour 
notre  compte,  la  distinction.  Accroître  le  nombre  des  élec- 
teurs autrement  que  par  l'activité  du  travail  et  le  dévelop- 
pement de  la  richesse  publique,  et  restreindre  dans  la 
(Chambre  dos  députés  le  nombre  des  fonctionnaires  rétri- 
bués par  une  autre  loi  que  celle  qui  les  soumet  h  la  réélec- 
tion, ce  n'est  pas  là,  dites-vous,  le  a  progrés  vrai;  »  c'est  le 
«  progrés  faux?  »  Soit.  Nous  ne  voulons  pas  marchander; 
mais  si  vous  niez  (jue  ce  soit  un  progrès  d'appeler  légiste- 
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tivemenl  un  plus  grand  nombre  de  contribuables  à  parti- 
ciper à  la  vie  politique,  alors  expliquez-vous  donc  sur  ce 
que  vous  entendez  par  ces  mots  :  —  le  progrès  vrai. 

Est-ce  l'accroissement  de  la  richesse  publique;  mais 
comment  se  constale-t-il  ?  Par  le  crédit  de  l'État,  c'est-à- 
dire  par  le  cours  de  la  rente  et  le  taux  de  l'intérêt.  Or, 
aujourd'hui  30  avril  1847,  quel  est  le  cours  de  la  rente 
3  0/0?  —  78  fr.  Le  30  avril  1837,  il  y  a  juste  dix  ans,  le 
3  0/0  était  à  78  fr.  80  c;  le  30  avril  1830,  à  80  fr.  55  c;  le 
30  avril  1839,  à  81  fr.  20  c;  le  30  avril  1840,  à  84  fr.  15  c. 
Où  donc  est  le  progrès  ?  Le  3  0/0  est  de  6  fr.  au-dessous 
de  ce  qu'il  était  il  y  a  sept  ans,  sous  le  ministère  du 
l^*"  mars  1840  ;  il  est  encore  de  8  fr.  en  retard  sur  le  3  0/0 
anglais ,  et  cependant  la  dette  britannique  est  cinq  fois 
plus  considérable  que  la  dette  française,  et  nous  n'avons 
pas  à  nos  flancs  une  Irlande  attachée  ! 

Est-ce  l'aflermissement  de  la  paix?  Mais  le  jour  où  la 
fantaisie  vous  est  venue  d'arborer  le  drapeau  du  protec- 
torat sur  une  île  à  laquelle  l'Angleterre  avait  refusé  cet 
honneur,  la  guerre  a  failli  éclater  entre  les  deux  nations 
que  sépare  le  canal  de  la  Manche  ;  mais  le  jour  où  vous 
avez  bombardé  Tanger,  cela  a  été  à  la  condition  de  payer 
les  frais  de  votre  gloire  ;  aujourd'hui  encore,  vous  êtes  sous 
le  coup  d'une  menace  de  guerre.  La  paix  du  monde  repose 
sur  quoi  ?  Sur  la  fragilité  d'un  berceau,  selon  que  l'enfant 
qui  naîtra  en  Espagne  aura  pour  mère  une  reine  ou  une  in- 
fante, car  ce  qui  fait  la  force  redoutable  et  redoutée  de 
l'Angleterre,  c'est  que  si  elle  a  frappé  souvent  sans  me- 
nacer, elle  n'a  jamais  menacé  sans  frapper. 

Est-ce  le  maintien  de  l'ordre?  Mais  l'ordre  subsiste  tou- 
jours jusqu'au  moment  où  il  cesse  de  régner,  et  le  passé  à 
cet  égard  n'est  une  garantie  de  l'avenir  qu'autant  qu'une 
administration  vigilante  s'applique  sans  relâche  à  com- 
battre, h  afl*aiblir,  à  faire  disparaître  les  causes  occultes  ou 
apparentes  de  graves  perturbations,  de  mécontements  in- 
vétérés, d'antagonismes  dangereux.  Or,  à  ce  point  de  vue. 
qu'a-t-on  fait,  qu'a-t-on  su  faire?  La  seule  chose  dont  on 
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ait  eu  l'idée,  c'a  été  de  venir  demander  aux  Chambres  un 
crédit  extraordinaire  de  4,500,000  fr.  pour  ajouter  encore 
à  l'effeclif  de  notre  pied  de  paix,  déjà  si  lourd,  10,000  sol- 
dats d'infanterie,  et  créer  191  nouvelles  brigades  de  gen- 
darmerie. No  cherchor  le  maintien  momentané  de  l'ordre 
que  dans  l'accroissement  indéfini  de  la  force  et  dans  l'aug- 
mentation illimitée  du  budget,  est-ce  là  lo  progrés  vrai  ? 
Non,  c'est  mettre  un  mal  à  la  place  d'un  autre;  c'est  pro- 
téger le  citoyen  en  écrasant  le  contribuable;  ce  n'est  pas 
de  la  science,  c'est  de  l'empirisme;  c'est  ajourner  la  crise, 
mais  aussi  c'est  Taggraver.  N'y  a-t-il  donc  rien  à  faire  ni  à 
tenter  pour  arrêter  le  communisme  dans  sa  propagande  ; 
éclairer  les  classes  ouvrières  dont  l'ignorance  égare  la 
raison  ;   donner  aux  maîtres  ce  sentiment  de  chrétienne 
fraternité,  que  la  prévoyance,  c'est-à-dire  la  politique,  leur 
commanderait  alors  nîéuie  que  la  religion  ne  la  leur  ensei- 
gnerait pas?  Le  paupérisme,  cette  plaie  du  corps  social, 
est-elle  donc  incurabh»,  et  si  l'on  ne  peut  la  sécher,  est-il 
impossible  de  Tempécher  de  s'étendre?  La  société  est-elle 
ce  qu'elle  doit  être,  non  une  multitude,  mais  une  associa- 
tion, maiç  une  vaste  assurance  mutuelle,  où  l'impôt,  sa- 
vamment réparti,  soit  tutélaire,  où  tous  les  risques  soient 
prévus  et  calculés,  tous   les  dommages   réparés?  Nous 
avons  vu,  il  y  a  six  mois,   la  Loire  rompre  ses  digues, 
dévtister  les  propriétés,  désoler  les  populations,  qu'avez- 
vous  fait,  qu'avez-vous  su  faire?  Vous  avez  ajouté  au 
budget  quelques  millions  de  ])lus  ;  mais  ces  millions,  ces 
secours,  ont-ils  été  répartis  comme  ils  auraient  dû  l'être  ; 
l'ont-il  été  judicieusement,  équitablement,  sans  arbitraire, 
sans  faveur  et  autrement  qu'au  marc  le  franc?  Toutes  les 
villes,  toutes  les  communes  luttent  avec  peine  en  s'impo- 
sant  de  difliciles  sacrifices  contre  la  cherté  du  pain,  cet 
unique  aliment  du  pauvre,  celte  force  du  travailleur!...  des 
bons  de  pain,  voilà  tout  ce  qu'on  a  su  trouver,  et  l'on  n'a 
rien  cherché  de  mieux.  On  n'a  point  cherché  s'iljî'y  avait 
pas,  dans  de  telles  circonstances,  à  fonder  des  rapports 
nouveaux  entre  les  pau\Tes  qui  manquent  du  nécessaire  et 
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les  riches,  à  des  degrés  différents,  qui  ont  un  superflu  dont 
ils  n'eussent  pas  demandé  mieux  que  de  faire  tous  à  Penvi 
le  généreux  sacrifice  ?  L'ère  des  illustres  guemcrs  s'est 
fermée.  Napoléon  l'a  close  ;  quand  donc  s'ouvrira  celle  des 
glorieux  pacificateurs?  Le  génie  de  la  paix  n'a  pas  à  faire 
moins  de  conquêtes  dans  l'avenir,  qu'en  a  faites,  dans  le 
passé,  le  génie  de  la  guerre.  La  paix  règne,  mais  elle  ne 
gouverne  pas  ;  il  faut  qu'elle  gouverne.  Il  semble  qu'elle  ne 
soit  qu'une  trêve,  il  faut  qu'elle  soit  une  solution.  Certes, 
tout  n'est  pas  à  refaire,  mais  tout  est  à  reviser.  L'abus  et  la 
complication  sont  partout;  la  rouille  ronge  tous  les  écrous; 
dés  forces  précieuses  sont  consumées  en  frottements  dan- 
gereux qui  n'auraient  besoin  pour  disparaître  que  d'un 
œil  exercé,  que  d'une  main  habile.  Que  de  progrès  à  faire  I 
Tout  le  monde  en  a  l'instinct,  qui  en  aura  le  génie  ?  Ayez- 
en  donc  au  moins  la  volonté.  L'œuvre  de  gouverner  est  une 
grande  œuvre  ;  est-ce  trop  exiger  que  de  vous  demander 
de  vous  conduire  comme  des  ouvriers  à  la  tâche,  et  non 
comme  des  ouvriers  à  la  journée,  travaillant  sans  zèle  et 
sans  émulation? 

Que  le  parti  conservateur,  selon  l'expression  de  M.  Des- 
mousseaux  dp  Gi\Té,  cesse  d'être  «  un  parti  administratifs 
»  administrant  mal,  ou  n'' administrant  pas  ;  »  qu'il  admi- 
nistre bien,  et  il  n'aura  pas  h  craindre  de  nous  trouver 
trop  exigeants  ;  qu'il  administre  bien,  et  nous  dirons  que 
c'est  là  un  progrès,  un  immense  progrès! 

Personne  moins  que  nous  n'a  le  dédain  de  l'administra- 
tion; Sully,  Colbert  et  Turgol  pèsent  dans  notre  balance  un 
poids  qm'  l'emporte  sur  celui  de  Mazarin  et  de  Richelieu.  Ce 
qu'a  fondé  de  durable  l'administration  de  Napoléon  est,  à 
nos  yeux,  ce  qui  rachètera,  dans  l'histoire,  les  fautes  de  sa 
politique.  Nous  ne  séparons  pas  la  politique  de  l'adminis- 
tration. Administrer  c'est  gouverner;  gouverner  c'est  admi- 
nistrer. Il  n'y  a  jamais  eu,  il  ne  saurait  y  avoir  de  grande 
politique  sans  bonne  administration.  La  politique  est  à  l'ad- 
ministration ce  que  Fàme  est  au  corps,  et  de  même  que 
notre  religion  n'admet  pas  de  corps  sans  âme,  la  vie  n'admet 
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pas  d^âme  sans  corps.  Un  parti  administratif  administrant 
bien  serait  un  puissant  parti  politique.  Nous  ne  souhaite- 
rions pas  au  parti  conservateur  d'autre  ambition^  ni  d'autre 
gloire  que  celle  de  bien  administrer;  et  nous  l'avouons 
hautement,  s'il  ne  fallait  la  payer  qu'au  prix  du  sacrifice  de 
l'adjonction  des  capacités  et  de  l'extinction  des  incompati- 
bilités, ce  serait  à  notre  avis  la  payer  bon  marché.  Si  nous 
avons  dernièrement  poussé  le  gouvernement  et  la  majo- 
rité dans  la  voie  creusée  par  l'opposition,  qu'on  le  sache 
bien,  ce  n'est  pas  par  préférence,  c'est  par  pis-^aller. 
Voyant  le  ministère  hésiter  et  reculer  devant  toutes  les 
questions  administratives  et  économiques  dont  la  solution 
exige  de  l'élévation  et  de  la  décision  dans  l'esprit,  nous 
aurions  voulu  au  moins  qu'il  désarmât  les  partis.  Ce  n'est 
qu'à  défaut  de  la  politique  difficile  que,  dans  l'excès  de 
notre  découragement,  nous  sommes  passés  du  côté  de  la 
politique  facile  :  mais  à  l'une  comme  h  l'autre  le  ministère 
préfère  l'immobilité,  Pinertie. /?«en,  rien^rien  ;  ces  trois  mots 
sont  pour  lui  le  symbole  de  supériorité,  prudence,  durée. 
Dans  son  vocabulaire, «^rfr,  verbe  dédaigné, signifie s'a^ïer. 
Si  nous  exagérons,  si  l'impatience  nous  fait  tomber  dans 
l'injustice,  que  le  ministère  nous  démente,  qu'il  n'ajourne 
pas  toutes  les  décisions,  qu'il  ne  laisse  pas  s'aggraver  toutes 
les  difficultés,  qu'il  agisse;  c'est  ce  que  nous  souhaitons. 
Qu'il  utilise  donc  sa  majorité  compacte,  qu'il  la  fasse  servir 
au  vote  de  lois  fécondes  et  sérieusement  étudiées,  qu'il  l'é- 
lève enfin  dans  l'opinion  publique,  car  toute  majorité  qui  a 
honte  d'elle-même,  de  s  m  désœuvrement,  de  son  obéis- 
sance passive,  de  sa  stérilité,  ne  tarde  pas  à  se  dissoudre. 
Croyez-le  bien  :  si  les  paroles  de  M.  Desmousseaux  de 
Givré,  l'un  des  230  de  la  majorité  ministérielle,  l'un  des 
commissaires  de  l'adresse,  maître  des  requêtes  attaché  au 
ministère  d(\s  affaires  étrangères  ;  si  ces  paroles  que  nous 
avons  recueillies.  Rien,  rien,  rien  !  ont  trouvé  de  l'écho  à  la 
tribune  sans  y  trouver  de  contradicteur,  c'est  qu'il  est  des 
mots  qui  viennent  à  point  résumer  énergiquement  la  pensée 
de  tout  le  monde  et  définir  nettement  une  situation. 


M 
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IX. 

3  juillet  1847. 

La  prétention  de  MM.  Guizot  et  Ducliâtel  est  d'avoir  ex- 
clusivement « /e  véritable  amour,  la  véritable  intelligence 
du  progrès!  (1)  »  Soit.  Nous  ne  voulons  pas  discuter,  nous 
ne  voulons  qu'interroger.  Depuis  sept  ans  qu'ils  sont  mi- 
nistres dirigeants,  par  quel  acte  ont-ils  manifesté  a  ce  reW- 
table  amour,  cette  véritable  intelligence  du  progrés,  »  dont  ils 
se  targuent?  Le  véritable  amour,  la  véritable  intelligence 
du  progrès  se  borneraient-ils  donc  à  garder  portefeuilles  et 
majorité,  comme  on  garde  des  objets  recelés? 

Chaque  année  le  chilTre  de  la  population  s'élève,  mais  le 
territoire  ne  s'étend  pas ;^ que  fait-on  pour  accroître  la 
fécondité  du  sol  ?  que  fait-on  peur  stimuler  Tagricullure  ? 
A  quelles  mains  scj^  destinées  sont-elles  confiées?  Quels 
encouragements  efficaces  lui  sont  donnés?  Quelle  impul- 
sion utile  lui  est  imprimée?  On  ne  fait  pas  ce  qui  est  né- 
cessaire ;  on  faif  ce  qui  est  inutile.  On  donne  des  primes  et 
on  institue  des  ccmices;  argent  gaspillé  et  temps  perdu. 
Ce  n'est  pas  avec  des  primer  et  des  comices  qu'on  mettra 
notre  agriculture  en  état  de  suffire  aux  besoins  de  notre 
population  croissante  :  c'est  avec  de  bons  chemins;  c'est 
avec  des  écoles  rurales  gratuites,  où  il  suffise  aux  jeunes 
gens  de  donner  deux  ou  trois  années  de  leur  temps  pour 
devenir  de  bons  régisseurs,  dVxcellens  fermiers,  en  état  de 
se  rendre  un  compte  judicieux  des  profits  et  pertes  de  leurs 
opérations;  c'est  avec  de  larges  réformes  introduites  dans 
notre  régime  hypothécaire,  réformes  qui  permettent  à  la 
propriété  obérée  d'alléger  le  poids  (jui  Técrase,  en  emprun- 
tant pour  se  dégrever.  Quand  s'occupera-t-on  sérieusement 
de  notre  agiiculture?  A  peine  échappés  à  un  danger  qui  peut 
renaître  et  s'aggraver.  Taurions-nous  oublié,  et  ne  nous  sou- 
viendrions-nous déjà  plus  deséchafauds  dressés,  en  1846,  à 

(1)    M.  fiuizot     Héjïonse  auj   conservateurt  prrv/fMJiw/ff,  séance  dn  26 
mars  1847. 
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Buzançais?  Quels  avertissemcDts  faut-il  donc  au  gouver- 
nement et  à  la  majorité  qui  le  soutient  et  l'entretient  clans 
son  incurie,  si  ceux  qu'il  a  reçus  cette  année  ne  lui  ont  pas 
suffi  ?  Toutes  les  villes  ont  été  obligées  de  s'imposer  d'im- 
menses sacrifices  pour  empêcher  le  prix  du  pain  de  s'élever 
au-dessus  d'une  limite  inaccessible  aux  familles  malheu- 
reuses. Par  suite  de  cette  cherté  des  subsistances,  la  plu- 
part des  manufactures  et  des  fabriques  se  sont  vues  dans 
la  nécessité  de  réduire  le  nombre  des  jours  de  travail.  Ainsi 
toujours  le  mal  s'aggrave  par  Texcès  du  mal. 

Que  fait-on  pour  combattre  la  propagande  du  commu- 
nisme et  en  arrêter  l'effrayant  développement?  Que  fait-on 
pour  éclairer,  moraliser,  pacifier  les  classes  ouvrières?  Que 
fait-on  enfin  pour  prévenir  les  dangers  de  l'orage  dont  les 
nuages  sombres,  il  n'y  a  qu'à  lever  les  yeux  pour  les  voir, 
s^amassent  au-dessus  de  nos  tôtes? 

Le  gouvernement  ne  s'occupe  pas  de  la  population,  il  ne 
s'occupe  pas  de  l'agriculture;  mais,  il  faut  être  juste,  il  ne 
s'occupe  de  rien  autre  chose  qui  soit  de  nature  h  leur  porter 
ombrage  :  il  n'a  ni  préférences  ni  exclusions;  son  insou- 
ciance est  souveraine  et  absolue. 

Le  presse-t-on  d'étudier  et  de  résoudre  une  question? 
Il  en  confie  l'examen  à  une  commission  qui  se  réunit  trois 
ou  quatre  fois  par  an  et  délibère  sans  conclure,  ou  bien  il 
fait  une  circulaire  pour  demander  à  ses  agents  des  rensei- 
gnements qui  viennent  s'enfouir  dans  les  cartons  de  la 
centralisation,  ce  vaste  cartonnier! 

Voilà  sept  ans  (1)  que  M.  le  comte  Duchàtel  a  fait  une  cir- 
culaire à  l'effet  de  demander  des  renseignements  relatifs  k 
l'extinction  et  à  la  répression  de  la  mendicité?  Nul  doute 
que  tous  les  préfets  à  Tenvi  ne  se  soient  empressés  de  ré- 
pondre à  cet  appel.  Qu'a-t-il  fait  de  ces  renseignements? 
A  quoi  ont-ils  servi  ?  Quelle  mesure  atteste  qu'il  se  soit  oc- 
cupé de  cette  importante  question? 

H  est  une  autre  question  à  la  solution  de  laquelle  un 

(l)  Circulaire  du  24  février  1810  signée  DUCnATEL. 
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immense  nombre  de  communes  sont  intéressées  :  nous 
voulons  parler  de  la  vente  et  de  l'amodiation  des  biens 
communaux.  Tous  les  ans,  celte  question  est  agitée,  dé- 
battue au  sein  des  conseils  généraux.  Demandez  à  M.  Du- 
châtel  ce  qu'il  en  pense  ?  Il  vous  répondra  que  l'examen  en 
est  confié  à  uno  commission.  Informez-vous  de  ce  que  fait 
cette  commission,  et  vous  apprendrez  qu'elle  se  réunit  de 
temps  à  autre,  h  des  intervalles  fort  éloignés.  Est-ce  ainsi 
que  s'approfondit  et  se  résout  une  question  grave  et  com- 
pliquée ?  Le  travail  à  froid  n'a  jamais  rien  produit  de  bon. 
Autant  vaudrait  essayer  de  forger  le  fer  sans  combustible, 
de  faire  éclore  Tocuf  ou  germer  la  graine  sans  chaleur. 

Voilà  dix-sept  ans  que  nous  avons  pris  possession  de 
l'Algérie  !  Le  22  février  1841,  M.  le  général  Rugeaud,  nommé 
gouverneur-général,  traçait  lui-môme  en  ces  termes  le  pro- 
gramme de  son  administration  dans  la  proclamation  sui- 
vante, qu'il  adressait  aux  habitants  de  l'Algérie  : 

«  La  guerre,  indispensable  aujourd'hui,  n'est  pas  le  but. 
»  LA  CONQUÊTE  scvait  Stérile  sans  la  colonisation. 

»  Je  serai  donc  colonisateur  ardent,  car  j'attache  moins 
»  ma  gloire  à  vaincre  dans  les  combats  qu'à  fonder  quel- 
»  que  chose  d'utilement  durable  pour  la  France. 

»  Commençons  celle  colonisation  par  agglomération  dans 
»  des  villages  défensifs,  en  môme  temps  commodes  pour 
»  l'agriculture  et  assez  militairement  constitués  et  harmo- 
»  niés  enlre  eux  pour  donner  le  temps  à  une  force  centrale 
»  d'arriver  à  leur  secours  ;  je  me  donne  a  cette  geuyre. 

»  FORMEZ  de  grandes  associations  de  colonisateurs;  mon 
»  appui,  mon  zèle  de  tous  les  instants,  mes  conseils  d'agro- 
»  nome,  mes  secoui^  mililairos  ne  vous  manqueront  pas. 

»  Il  faut  d'abord  assurer  la  subsistance  du  peuple  nou- 
»  veau  et  de  ses  défenseurs,  que  la  mer  sépare  de  là 
>  FRANCE  ;  il  faut  donc  demander  à  la  terre  ce  qu'elle  peut 
»  donner. 

»  Empressons-nous  donc  de  fonder  quelque  chose  de 
»  vital,  de  fécond;  appelez,  provoquez  les  capitaux  du 
»  dehors  à  se  joindre  aux  vôtres  :  nous  édifierons  des  vil- 
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»  loges,  et  quand  nous  pourrons  dire  à  nos  coinpiiliinUs.  h 
»  nos  voisins  :  Nous  vous  offrons  dans  des  lieux  salubres 
»  des  établissements  tout  bAlis,  entourés  de  champs  fer- 
»  liles,  et  protégés  d'une  manière  efficace  contre  les  alta- 
»  ques  imprévues  de  Tennemi,  soyez  sûr  qu'il  se  présentera 
»  des  colons  pour  les  peupler. 

»  Alors  la  France  aura  véritablement  fondé  une  colonie 
»  et  recueillera  le  prix  des  sacrifices  qu'elle  aura  faits.  »' 

M.  Bugeaud  est  demeuré  plus  de  six  années  en  Afrique. 
Gouverneur-général,  il  a  été  successivement  nommé  maré- 
chal de  France  et  duc  d'Isly.  Ce  ne  sont  donc  pas  les  en- 
couragements qui  lui  ont  manqué.  De  60,000  hommes,  il  a 
fait  porter  Tarmée  à  100,000  hommes,  et  a  obtenu  que  les 
régiments  envoyés  en  Algérie  ne  fussent  pas  renouvelés, 
afin  qu'ils  pussent  s'aguerrir  et  s'acclimater.  Rien  ne  lui  a 
été  refusé  ;  rien  !  rien  !  rien  î 

Quel  progrès  a  fait,  de  1841  à  1847,  la  colonisation? 

A  cette  question,  voici  la  réponse  que  nous  puisons  dans 
le  rapport  de  M.  de  Tociiucville,  page  80  : 

«  L'Algérie  n'a  fourni  qu'un  peu  plus  du  tiers  de  l'appro- 
»  visionnemenl  do  rannée  durant  les  années  1843,  1844 
»  et  1845;  en  orge,  la  moilié;  en  viande  et  en  fourrage,  la 
0  totalité. 

f^  Kn  1846,  la  viande  a  manqué  en  partie;  il  a  fallu  faire 
»  venir  des  Ixinifs  d'Kspagne. 

»  Dans  la  même  aimée,  la  récolle  de  foin  «nyant  manqué, 
»  on  a  été  obligé  d'acheter  au  dehors  207,300  quintaux  de 
»  cette  marchandise,  pour  lesquels  on  a  dépensé  2,694,471 
»  francs.  Il  y  a  du  fjin  qui  est  ainsi  revenu  à  23  fr.  77  c.  le 
»  quintal.  »> 

Il  y  a  deux  ans,  tous  les  ministres  ont  été  mis  en  de- 
meure, par  la  chambre  di}i>  députés,  de  procéder  a  la  réor- 
ganisation de  l'administration  centrale  de  chacun  de  leurs 
départements.  C'était  là  une  belle  occasion  de  faire  preuve 
(inaptitude  administrative  et  de  puissance  d'organisation! 
Aucun  plan:  aucun  ensemble;  aucune  idée;  aucune  ré- 
forme: aucun*»  simplification:  point  d'unité.  Celte  préten- 
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dae  ^organisation  n'a  abouti  qu'à  une  augmenlati<m  de 
dtpanse.  Voilà  tout  !  Le  fondement  d'une  bonne  organisa- 
tion administrative  eût  été  une  bonne  loi  sur  les  pensions 
de  retraite.  La  loi  est  encore  à  faire  !  Tous  les  projets  pré- 
sentés n'ont  abouti  qu-à  des  rapports  abandonnés  :  c'est  le 
sort  qu'ont  également  eu  le  projet  de  loi  sur  le  rétablisse- 
ment  des  ministres  d^Elat,  déteslable  traduction  d'une 
excellente  idée  ;  le  projet  de  loi  sur  renseignement  secon- 
daire; le  projet  de  loi  sur  la  réforme  du  régime  péniten- 
tiaire ;  le  projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage  ;  le  projet  de 
loi  sur  les  canaux;  le  projet  de  loi  sur  la  refonte  des  mon- 
naies, et  une  foule  d'autres  projets  de  loi  dont  il  serait  trop 
long  de  compléter  la  nomenclature,  surtout  si  Ton  y  voulait 
i^uter  la  liste  des  projets  de  loi  présentés  et  rejetés. 

Si  c'est  là  le  véritable  amour  du'progréSy  il  faut  convenir 
que  Jamais  amour  ne  mérita  mieux  le  surnom  d'amour  pla- 
tonique. Cet  amour  n^a  rien  conçu,  rien  engendré;  c'est 
Justice  à  lui  rendre. 

Entre  ceux  qui  comprennent  ainsi  le  progrès  à  l'état  de 
discours  et  ceux  qui,  comme  nous,  voudraient  qu'il  se  ma- 
nifestât et  se  traduisit  par  des  actes  a  virils,  par  des  lois 
fNrondes,  par  des  institutions  utiles,  par  des  réformes  né- 
cessaires, par  des  dépensi^s  intelligentes,  par  des  économies 
Judicieuses,  que  le  pays  prononce.  C'est  à  sa  raison  que 
nous  en  appelons  des  derniers  votes  de  la  nifijorité. 

Le  ProgK's!  Nous  avons  défini  ee  (|ue  nous  entendons  par 
ce  mot;  nous  avons  donc  pleinement  le  droit  de  demander 
aux  Journaux  ministériels  qui  remploient  de  s'expliquer 
sur  le  sens  quHs  lui  donnent  ? 

Il  est  temps  de  sortir  du  vague. 

Progrés  doit,  en  1847,  vouloir  dire  quelque  chose  de  plus 
que  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  \mix  au  prix  do  365  mil- 
Uons  par  an,  un  million  par  jour  ! 
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En  politique,  comme  en  administration,  nous  sommes  pour 
la  simplification.  Simplifier  est  notre  devise.  Si  nous  avions 
voix  décisive  au  conseil  où  se  débattent  plus  souvent  que 
ne  s'y  résolvent  les  questions  de  gouvernement,  il  y  a  long- 
temps qu'on  en  aurait  fini  avec  les  discours  qu'il  est  d'usage 
de  prononcer  le  premier  jour  de  Pan  et  le  jour  de  la  fôto  du 
roi.  Ou  ces  discours  ont  un  sens  ou  ils  n'en  ont  pas.  S'ils  n'en 
ont  pas,  ce  sont  de  solennelles  banalités  qui  ne  servent 
qu'à  amoindrir  les  institutions  et  à  les  exposer  au  persiflage 
des  partis  ;  si  ces  discours  ont  un  sens,  il  est  rare  qu'ils  ne 
donnent  pas  lieu  a  des  difficultés,  à  des  embarras,  à  des 
complications,  Dans  l'un  comme  dans  J'autre  cas,  ils  ne 
sont  bons  qu-à  faire  h  la  royauté  constitutionnelle  une  si-  • 
tuation  fausse,  délicate,  que  l'habileté  du  langage  et  une  au- 
guste expérience  ne  suffisent  pas  toujours  pour  vaincre  ou 
pour  éluder.  Pourquoi  ne  pas  se  borner  purement  et  sim- 
plement à  défiler  devant  le  roi  et  sa  nombreuse  famille  en 
les  saluant?  Nous  comprenons  parfaitement  les  convenan- 
ces, l'utilité,  la  nécessité  de  doux  adresses  votées  chaque 
année  par  les  deux  chambres  législatives  h  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  session  ;  il  faut  que  le  pays  ait  une  occa-: 
sion  de  s'expliquer  avec  solennité  et  autrement  qu'en  dé- 
tail; mais,  puisque  nous  sommes  sur  ce  sujet,  nous  enfe- 
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rons  incidemment  Taveu,  nous  ne  comprenons  pas  aussi 
bien  Tulilité  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  a  le  discours 
de  la  couronne.  »  Un  discours  où  un  président  du  conseil  des 
ministres  viendrait  exposer  avec  précision  l'état  des  affaires 
du  pays,  ce  qui  a  été  accompli  dans  l'intervalle  des  deux 
sessions  et  ce  que  le  pouvoir  exécutif  se  propose  d'entre- 
prendre avec  le  concours  du  pouvoir  législatif,  un  tel  dis- 
cours nous  paraîtrait  de  beaucoup  préférable.  Mais  peut- 
être  avons-nous  tort?  Si  nous  avons  tort,  si  cette  opinion 
est  fausse,  qu'on  l'impute  à  l'aversion  que  nous  inspire  ce 
qui  n'est  que  lieux-communs.  Encore  si  le  lieu-commun 
n'était  qu'accidentel,  il  serait  supportable;  mais  quand  il 
est  périodique  il  s'aggrave  en  se  répétant.  Ce  qui  était  exa- 
géré la  première  fois  risque  la  seconde  de  devenir  ridicule. 
Le  cercle  dans  lequel  tournent  tous  nos  compliments  que 
l'usage  a  consacré  est  très  étroit.  Les  formules  ne  sont  pas 
variées,  et  dès  qu'on  essaie  de  les  varier  on  tombe  tout  au 
moins  dans  Pefforl,  la  recherche  ou  la  singularité.  En  fait  de 
compliments  de  ce  genre,  le  mieux  encore  est  de  ne  pas 
chercher  à  innover.  11  vaut  mieux  être  terne  que  boursouflé 
ou  grotesque.  Les  hommes  qui  ont  le  plus  d'esprit,  le  plus 
de  tact,  ont  tous  échoué  à  cette  œuvre  où  la  gloire  n'est  pas 
en  raison  du  péril.  A  cet  égard,  la  restauration  n'a  rien  eu  h 
envier  à  Tempire,  et  nous  ne  sommes  ni  au  dessus  ni  au 
dessous  de  ces  deux  époques,  infiniment  moins  différentes 
de  tendances  que  d'origines. 

Après  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  inconvénients  inhé- 
rents à  cet  échange  de  discours  qui  a  lieu  deux  fois  par  an, 
nous  ne  devrons  pas  être  suspect  si  nous  louons  les  deux 
réponses  faites  aujourd'hui  par  le  roi  à  M.  le  chancelier  de 
France  et  à  M.  le  président  de  la  Chambre  des  députés. 
Ces  deux  réponses  sont  empreintes  d'une  fermeté  qui  em- 
prunte aux  circonstances  actuelles  une  signification  qui  n'a 
échappé  à  personne.  On  a  surtout  remarqué  et  vivement 
applaudi  le  passage  de  sa  réponse,  dans  lequel  il  dit  que  sa 
mission  est  de  montrer  aux  rois  que  la  monarchie  peut  s'al- 
lier à  la  liberté,  et  aux  peuples  que  la  liberté  peut  s'allier  à 
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la  monarchie  ;  que,  loin  de  s'exclure  l'une  l'autre,  elles  se 
prêtent  un  mutuel  appui.  Pour  n'être  pas  absolument  neuve, 
cette  pensée  n'en  est  pas  moins  juste,  et  dans  celte  ren- 
contre dos  deux  mots  de  monarchie  et  de  liberté  qui  se 
trouvent  également  dans  la  réponse  du  roi  h  la  Chambre 
des  paii*s  et  dans  sa  réponse  à  la  Chambre  des  députés,  nous 
croyons  qu'il  faut  y  voir  plus  qu'un  heureux  hasard  d'im- 
provisation. C'est  l'impression  qu'ont  reçue  et  emportée  tous 
ceux  qui  ont  assisté  à  cette  réception. 


1847. 
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28  avril  1847. 

M.  Hébert  parait  devoir  être  appelé  au  ministère  de  la 
justice.  L'inexplicable  opposition  que  M.  Hébert,  cédant 
sans  doute  à  d'occultes  et  de  malfaisantes  influences, 
a  faite  à  la  Presse^  cette  opposition  ne  nous  rendra  pas 
injuste  pour  lui.  Nous  reconnaîtrons  volontiers  qu'il  ne 
manque  ni  d'une  certaine  fermeté  de  caractère,  ni  d'un 
certain  talent  de  tribune  ;  mais  n'était-il  pas  possible,  ne  le 
serait-il  pas  encore  de  faire  un  choix  plus  politique,  plus 
agréable  à  la  majorité  de  la  majorité,  et  moins  périlleux 
peut-être  pour  l'existence  du  cabinet?  On  ne  tombe  jamais 
que  du  côté  où  l'on  penche,  a  dit  un  jour  M.  Guizot.  Nous 
n'avons  pas  oublié  ces  paroles,  dont  on  regrettera  peut-être 
trop  tard  que  nous  ayons  été  les  seuls  à  nous  souvenir. 
Ce  n'est  pas,  suivant  nous,  de  ce  côté  que  la  prudence  et 
a  la  bonne  politique  »  conseillaient  au  ministère  d'aller  se 
recruter.  On  n'est  pas  exclusif  impunément.  Si  l'on  ne  vou- 
lait se  jeter  d'aucun  côté,  il  y  avait  alors  un  choix  qu'eus- 
sent certainement  approuvé  tous  les  hommes  sensés  dont  le 
regard  s'étend  plus  loin  que  le  jour  et  le  lendemain,  et  qui 
se  préoccupent,  avec  raison,  de  la  discussion  prochaine  de 
plusieurs  questions  délicates,  et  du  passage  inévitable  de 
circonstances  difficiles  ;  c'eût  été  le  choix  de  M.  Sauzet,  qui 
a  déjà  rempli  les  fonctions  de  garde-des-sceaux  et  de  mi- 
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nistrc  des  cultes.  La  nomination  de  M.  Sauzct,  en  laissant 
vacante  la  présidence  de  la  Chambre  des  disputés,  permet- 
tait d'y  rappeler  M.  Dupin.  La  nomination  de  M.  Sauzet 
nous  paraissait  doublement  indiquée  par  la  situation.  Le 
ministère  n'a  pas  été  de  cette  opmion  ;  l'avenir  montrera 
qui,  de  luî  ou  de  nous,  a  fait  preuve,  en  cette  occasion,  du 
tact  politique  le  plus  sûr.  Il  y  a  une  justice  qu'on  s'accorde 
à  nous  rendre  :  c'est  que  le  journal  que  nous  dirigeons  s'est 
rarement  trompé  sur  aucune  des  questions  politiques,  éco- 
nomiques, administratives  ou  autres  qu'il  a  dû  traiter.  Cela 
s'explique  par  son  indépendance.  Rappelons-les  sommaire- 
ment :  la  première  question  qui  se  présente  à  ce  journal 
lorsqu'il  paratt,  en  1836,  c'est  rinter\'ention  en  Espagne  :  il 
la  combat  sous  toutes  ses  formes,  et  le  ministère  du  22  fé- 
\Ticr  se  retire  pour  faire  place  au  ministère  du  6  septem- 
bre. Où  nous  eût  menés  rinter\ention  ?— A  l'occupation  plus 
ou  moins  prolongée,  avec  toutes  ses  conséquences,  dont  la 
moins  dangereuse  eût  été  de  nous  faire  porter  la  responsa- 
bilité d'un  ordre  de  choses  qui  n'eût  pas  tardé  à  devenir 
odieux,  par  cela  seul  qu'il  eût  paru  imposé.  Le  ministère  du 
6  septembre,  en  succédant  au  ministère  du  SS  février,  hé- 
rite de  deux  questions  à  résoudre  :  toutes  les  deux  graves, 
mais  d'une  nature  différente,  Tune  politique,  l'amnistie, 
l'autre  économique,  la  question  des  sucres.  Résistant  à  nos 
pressantes  instances  et  cédant  aux  clameurs  de  quelque^ 
ultra-conservateurs,  il  recule  devant  l'amnistie,  cette  grande 
mesure  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  pris  le  soin  de  glorifier 
de  sa  propre  main  avant  de  descendre  dans  la  tombe  où 
l'ont  suivi  tant  de  rogrotvS.  A  qui  les  faits  ont-ils  donné  raî- 
Ron  ?  Au  lieu  do  trancher  la  question  des  sucres,  comme 
nous  le  lui  conseillions,  par  un  ab<iissement  radical  du  droit 
qui  eût  doublé  la  consommation,  favorisé  le  dAeloppemenl 
de  notre  marine,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  prononcer 
l'interdiction  légale  de  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves, 
il  a  transigé.  En  faveur  de  qui  les  faits,  cette  fois  encore,  se 
sont-ils  prononcés?  Le  ministère  du  6  septembre  se'mo- 
diOe  en  s'éclairant;  il  devient  le  ministère  du  15  avril.  Au 
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dedans,  ce  ministère  met  fin  à  deux  questions  devant  les-^ 
quelles  on  avait  toujours  reculé  :  il  promulgue  Pamnistio  et 
rend  au  culte  Téglise  de  Saint-Germain-PAuxerrois,  monu- 
ment dont  les  ravages  attestent  le  triomphe  de  l'émeute  et 
Pimpuissance  du  pouvoir  h  la  réprimer  et  à  protéger  Per- 
dre ;  au  dehors,  il  met  fin  h  deux  autres  questions  non  moins 
délicates  :  la  conclusion  de  Paflairc  du  Luxembourg  et  Pé- 
vacuation  d'Ancônc.  Sur  ces  quatre  questions,  Pappui  le 
plus  ferme  de  ce  journal  ne  fait  pas  défaut  un  seul  instant 
au  cabinet;  mais  où  le  cabinet  et  le  journal  cessent  d'être 
d'accord,  c'est  sur  la  présidence  de  la  Chambre  des  députés 
à  laquelle  la  Presse  demande  hautement  que  M.  Guizot  soit 
appelé.  Dans  le  lointain,  la  Presse  apercevait  déjà  un  point 
noir  :  c'était  la  coalition  qui  devait  renverser  le  ministère 
du  15  avril,  et,  avant  de  le  renverser,  étouffer  dans  Purne 
du  scrutin,  sous  le  nombre  des  boules  noires,  cet  admirable 
projet  de  loi  qui  consacrait  l'exécution  par  l'État  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer.  Si  ce  projet,  auquel  le  nom  de 
M.  Martin  (du  Nord),  alors  ministre  des  travaux  publics, 
restera  honorablement  attaché,  eût  été  voté,  comme  il  de- 
vait l'être,  aujourd'hui  toutes  les  grandes  lignes  de  chemins 
de  fer  seraient  livrées  à  la  circulation,  des  départements 
enliers  ne  seraient  pas  menacés  de  manquer  de  pain,  la 
place  ne  fléchirait  pas  sous  le  poids  des  actions  de  chemins 
de  fer,  la  Banfjue  de  France  ne  serait  pas  réduite  à  aller  en 
Angleterre  acheter  des  lingots  à  terme,  le  trésor  public  ne 
serait  pas  exposé  à  des  bruits  sinistres  qui,  même  alors 
qu'ils  sont  faux,  accusent  encore  un  manque  de  prévoyance 
et  une  situation  grave.  La  nomination  de  M.  Guizot  à  la 
présidence  de  la  Chambre  n'aurait  pas  eu  seulement  pour 
effet  d'assurer  l'existence  du  ministère  du  15  avril,  elle  eût 
encore  empêché  Pavénemont  dos  ministères  du  12  mai  et 
du  1*'  mars.  Voir  de  loin  n'empêche  pas  toujours  de  voir 
juste  et  distinctement.  C'est  une  justice  qu'on  nous  a  ren- 
due, mais  trop  tard.  Mal  engagée  sous  le  ministère  du  lî 
mai,  ce  qu'on  a  appelé  la  question  d'Orient  s'aggrave  sous 
le  ministère  du  1®^  mars.  Pour  le  district  d'Adana,  il  s'en 
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est  fallu  de  peu  que  la  guerre  ne  s'allumât  aux  quatre  coins 
de  l'Europe.  Un  seul  journal  s'est  alors  rencontré  qui  n'a 
pas  craint  de  se  mettrp  en  travers  de  l'entraînement  géné- 
ral et  de  dire  qu'il  serait  insensé  de  faire  marcher  une  ar- 
mée sur  le  Rhin  parce  que  la  France  avait  à  se  plaindre  de 
ce  que  de  l'autre  côté  de  la  Manche  il  s'était  trouvé  un  mi- 
nistre, lord  Palmerston,  qui  avait  signé,  de  concert  avec 
trois  grandes  puissances,  un  traité  que  nous  ne  pouvions 
signer  sans  nous  contredire.  Un  an  ne  s'était  pas  encore 
écoulé  que  le  traité  du  15  juillet  1840  s'effaçait  pour  faire 
place  au  traité  du  13  juillet  1841,  qui  faisait  rentrer  la 
France  dans  le  concert  européen.  La  Presse  n'avait  donc 
pas  eu  tort  de  réprimer  les  éclats  d'une  colère  qui  devait 
ainsi  s'apaiser  I  Aucun  journal  ne  veut  plus  fermement  le 
maintien  de  la  paix.  Mais  vouloir  fermement  et  vouloir 
aveuglément  sont  deux  choses  très  différentes.  De  là  Iç  dés- 
accord qui  n'a  cessé  d'exister  qu'il  y  a  peu  de  temps,  entre 
le  cabinet  du  29  octobre  et  cette  feuille,  sur  la  sincérité  de 
l'alliance  anglaise  et  la  durée  de  l'entente  cordiale.  Il  y  a 
dix  ans  que  nous  ne  cessons  de  répéter  que  la  paix  du 
monde  n'est  menacée  dans  l'avenir  que  par  l'Angletern»  et 
son  altière  ambition  ;  il  y  a  dix  ans  que,  pourôter  à  nos  pa- 
roles de  leur  crédit,  on  y  répond  (sans  que  cela  nous  ait 
jamais  fait  tergiverser)  en  disant  que  noi^  sommes  vendus 
à  la  Russie.  Eh  bien  I  aujourd'hui,  nous  le  demandons  à  tous 
ceux  qui  ont  lu  les  dépêches  et  les  instructions  de  lord  Pal- 
merston, où  il  est  question  de  l'éventualité  qu'a  créée  le 
mariage  de  S.  A.R.M.  le  duc  de  Montpensier  avec  la  sœur 
de  la  reine  d'Espagne,  les  notes  et  protestations  de  M.  Bul- 
wer  des  31  août,  5  et  22  septembre  dernier,  par  qui  la  paix 
de  l'Europe  est-elle  menacée  ?  Qui  a  déclaré  au  monde  en- 
tier que  0  la  descendance  issue  du  mariage  de  l'infante 
»  dona  Luisa  avec  M.  le  duc  de  Montpensier  serait  consi- 
»  dérée  comme  absolument  inhabile  à  succéder^  en  aucun 
»  cas^  au  trône  d'Espagne?  »  Qui  tient  ainsi  d'une  main  su- 
perbe le  sabre  suspendu  sur  toutes  les  têtes?  N'est-ce  pas 
notre  magnanime  alliée?  Qui  menace  à  Athènes  «  Vintrigue 
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»  (fe  la  France  de  l'éloquence  du  canon^  dont  on  a  trop  dif- 
»  féré  de  faire  usage  ?  »  N' est-ce  pas  encore,  n'esl-ce  p«is 
toujours  PAngleterre,  h  qui  il  ne  suffit  pas  de  nous  avoir 
fait  payer,  h  Tahiti,  une  indemnhé  (jue  nous  ne  devions  pas, 
et  de  nous  avoir  enip<>ché  de  nous  faire  payer,  à  Tanger, 
les  frais  de  notre  gloire,  (jui  nous  étaient  légitimement  dus? 
Il  y  a  dix  ans  que  nous  disons  à  satiété  qu'il  faut  prévoir  le 
cas  d'une  rupture  entre  l'Angleterre  et  la  France  et  s'y  pré- 
parer en  cherchant  un  point  d'appui  qui  nous  permette  de 
réduire  les  dépenses  écrasantes  de  notre  armée,  afin  d'ac- 
célérer Tachèvement  de  nos  grands  travaux  publics,  le  dé- 
veloppement de  notre  industrie,  de  notre  conmierce,  et  par 
suite  celui  de  notre  marine  marchande  ;  que  des  alliances 
ne  s'improvisent  pas  ;  qu'elles  ne  sont  durables  qu'à  la  con- 
dition d'être  cimentées  par  un  intérêt  commun;  qu'il  en  est 
un  :  la  nécessité  d'une  confédération  maritime,  qui  doit 
rattacher  toutes  les  puissances  que  menace  la  suprématie 
britannique  (voir  ce  (jui  arrive  l\  la  ïîullandc*)  ;  qui  désor- 
mais oserait  affirmer  (jue  Terreur  est  de  notre  côté  et  que 
les  craintes  exprimées  par  nous  sont  démiées  de  tout  fon- 
dement, de  toute  vraisemblance?  C'est  ainsi  (jue  nous  avons 
.mnoncé  au  gouvernement  et  aux  Chambres,  plusieurs  an- 
nées h  l'avance,  la  crise  monétaire  à  laquelle  ch  nnerait  lieu 
l'émission  d'un  milliard  d'actions  de  chemins  de  fer.  Ce  que 
nous  avions  annoncé,  par  suite  d'un  concours  funeste  de 
circ(mstances,  se  vérifie  plutôt  môme  que  nous  ne  devions 
le  croire.  Cette  crise  monétaire  n'eiit  pas  eu  lieu  si,  au  lieu 
d'émission  par  les  compagnies  d'actions  de  chemins  de  fer 
payables  successivement  par  cinquièmes,  l'Etat  eût  délivré 
des  bons  de  chemins  de  fer  à  l'intérêt  de  ',]  fr.  65  cent, 
par  an,  1  centime  par  jour,  comme  nous  l'avions  proposé. 
L'inquiétante  rareté  que  nous  venons  de  voir  se  produire 
pour  les  sul)sistances  et  [)our  l'argent  menace  égalemenlr 
de  se  produire  pour  l(»s  hommes  politi(jues.  Si  le  cabinet 
actuel,  par  une  circonstance  ou  par  une  autre,  était  forcé 
de  remplacer  plusieurs  (h»  ses  membres,  où  sont  les  homiiK^s 
expérimentés,  éminents,  auxciuels  il  pourrait  et  devrait  ^'a- 
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Uîr*-*.  'i  ••''«*  ^uffi  un»»  i'W  exacte  de  la  manière  dont  la 
rrs$u*ft'**  ^uy^^inï^im  };.»n\vrnee.  Le  mal  existe  :  il  frappe 
t/ifH  W"  i^'^^^rfh  :  tout  k  m«»nde  en  con>-ient.  Qu^n^  au  re- 
Wé'tU'  tVii  'T^iil  fnnle  a  appliquer,  personne  n  y  songe.  Une 
f^ifl  p;f  nous  aliiiser  :  tout  cela  présage  un  temps  plus  ou 
moîfin  i'Wn(iU'  clV-preuves  difficiles  à  tniverser  :  c^élait  donc 
un  mitif  <r.«PP''l^'r  M.  Dupin  a  la  présidence  de  la  Chambre 
din  iU'i^uUs.  La  pnidence  en  faisait  un  devoir  au  ministère. 
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Si  M.  Sauzet  brille  quand  il  ny  a  pas  de  nuage  au  Gnna- 
■HUpaitaiienlaire,  quand  la  discussion  ne  soulève  pas  une 
imw,  pour  M.  Ditpin  if  en  est  tout  autrement  :  c^est  quand 
fmêgB  gronde,  c'est  quand  la  discussion  se  transforme  en 
que  la  supériorité  de  sa  présence  d'esprit,  sa  vi- 

r.dd  réparties  apparaissent  dans  tout  leur  éclat.  Alors, 
de  Pisvea  de  tous,  amis,  rivaux  et  adversaires,  il  est  le 
Meilleur ,  le  seul  président.  LVcasion  d'acquérir  cette 
ioroe  s'oflirait  tout  naturellement  ;  du  môme  coup  on  eût 
Ml  deux  bons  choix,  car  M.  Sauzet,  gardc-des-sceaux  et 
■ioistre  des  cultes,  n'eût  attiré  sur  le  conseil  où  il  eût  été 
appelé  h  siéger  aucune  des  difficultés  qui  attendent  M.  Hé- 
bert et  auxquelles  nous  Tattendons.  Co  nVst  pas  de  nous, 
è^elde  lui  qu'elles  viendront.  A  Tappui  de  ces  paroles,  ce 
B%Bl  pes  l'avenir  que  nous  invoquons,  c'est  le  passé  que 

Tenons  de  rappeler. 
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l'ne  épigraphe  manquait  h  la  Presse  depuis  le  jour,  ven- 
dredi 26  mars  1847,  où  M.  Guizol,  succédant  à  la  tribune  à 
M.  DuchAlel.  nous  força  d'eiïacer  au-dessous  du  titre  de  ce 
journal  les  li«j:nes  (jue  nous  avions  em[yunléesàson  fameux 
discours  (rinaui^uralion  de  la  législature  nouvelle,  solen- 
nellemenl  adressé  de  Lisieux,  le  2  août  1846,  k  toute  la 
France  électorale  atlcnlive  î 

Ce  vide  (jue  M.  Guizol  avait  fait  en  cédant  aveuglément 
i\  d'aveugles  (^xigenc(*s,  M.  Desmousseaux  de  Givré  Va  rem- 
pli en  cédant  évideninienl  à  I  évidence  de  née<»ssités  qu^on 
ne  nierait  pas  si  obstinément  et  dont  on  ne  se  raillerait  pas 
avec  lanl  (ramerUime,  ^i  elles  étaient  moins  impérieuses. 

C'était  avec  joie,  c'était  avec  confiance  que  nous  avions 
recueilli  et  inscrit  ces  paroles  : 

«  T(  ules  les  politiques  vous  promettront  le  progrès,  lapo- 
^)  liti(|ue  conservatrice  seule  vous  le  donnera.  » 

(m.  GnzoT,  2  août  1846.) 

C'est  a\  (H'  tristesse,  c't^sl  avec  regret  qu'à  la  place  qu'oc- 
cupaient ces  paroles  pleines  d'avenir,  nous  y  mettons  celles- 
ci,  trop  pleines  de  vérité  : 

«  Rien  !  rien  I  rien  !  » 

^mI  desmousseaux  de  gitré,  27  avril  1847.) 
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II  ne  clépomlra  pas  de  nous  cpiVIlos  n'y  donieuront  que 
peu  (le  temps  ! 

Le  jour  où  le  miiu'stère  voudra  qu'elles  soient  effacées,  il 
n'aura  qu'à  rétracter  le  démenli  qu'il  a  donné  aux  déclara- 
lions  de  Lisieux  ;  il  n'aura  qu'à  se  dépouiller  de  cet  opti- 
misme qui  le  conduit  à  sa  perle,  et  qui  nous  menace  des 
plus  difficiles  épreuves;  il  n'aura  ([u'à^s'airranchir  du  joug 
sous  lequel  le  tiennent  immobile  et  courbé  les  quarante  ou 
cinquante  conservateurs-ultra  qui  ont  mis  leur  point  d'hon- 
neur à  tenir  en  échec  les  quarante  ou  cinquante  conserva- 
teurs qui,  pressentant  la  réaction,  la  voudraient  prévenir 
par  le  progiès. 

Quand  la  pente  est  savamment  graduée,  il  n'est  pas  de 
sommet  d'où  l'on  ne  puisse  descendre  sans  danger,  ou  que 
l'on  ne  puisse  gravir  sans  diflicullé. 

Il  y  a  des  conservateurs  (pii  ne  voient  pas  le  danger  dans 
la  chute,  mais  qui  le  voient  dans  la  pente;  il  y  a  des  con- 
servateurs qui  ne  le  voient  pas  dans  la  pente,  mais  qui  le 
voient  dans  la  chute. 

Lesquels  ont  raison  ? 

Sous  la  Restauration  aussi,  il  y  avait  deux  catégories  de 
conservateurs;  ceux  qui  passaient  pour  les  plus  prudents, 
les  plus  dévoués,  les  plus  fermes,  étaient  ceux  qui  ne  vou- 
laient à  aucun  prix  de  M.  Casimir  Périer;  ceux  qui  passaient 
pour  téméraires,  suspects,  faibles,  étaient  ceux  qui  voyaient 
un  péril  dans  le  choix  de  M.  de  Polignac, 

Lesquels  ont  eu  tort  ? 

Il  faut  n'avoir  pas  d'yeux  pour  ne  pas  voir  que  nous 
sommes  à  la  merci  d'un  événement,  moins  que  cela,  d'un 
vote. 

Un  vote  peut  renverser  le  cabinet,  une  question  peut  le 
diviser,  un  événement  peut  le  dissoudre. 

Or,  plus  le  cabinet  renversé  se  sera  montré  opposée  tout 
progrès  judicieux,  à  toute  exigence  légitime,  h  toute  ré- 
forme salutaire,  et  moins  la  couronne  conservera  de  latitude 
dans  le  choix  de  ses  nouveaux  eonseillei^s. 
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D^un  excès,  il  est  à  craindre  qu^on  ne  tombe  dans  un 
autre. 

Parce  que,  pendant  Irop  longtemps,  on  n'aura  obstiné- 
ment voulu  toucher  à  rien,  on  voudra  ensuite  inconsidéré- 
ment louchera  tout. 

Tant  mieux,  s'écrient  les  janissaires  du  cabinet,  caraloi*s, 
si  nous  sommes  tombés  par  l'excès  de  Pimmobilité,  l'excès 
contraire  nous  relèvera.  C'est  le  jeu  des  majorités.  Ce  serait   • 
bien,  messieurs,  si,  à  ce  jeu-là,  on  ne  perdait  pas  les  trônes 
et  Ton  ne  risquait  pas  sa  télé. 

Ce  sera  réternelle  gloire  de  sir  Robert  Peel  d'avoir  com- 
pris (ju'il  y  avait  pour  son  parti,  et  pour  son  pays,  une  po- 
litique plus  intelligente  que  celle  qui  consistait  à  opposer 
alternativement  les  tories  aux  wighs,  à  les  condamner,  ceux- 
ci  aussi  bien  que  ceux-là,  ceux-là  aussi  bien  que  ceux-ci,  à 
Tœuvre  machinale  de  tourner  à  perpétuité  en  sens  con- 
traire. 

«  Que  fait-on?  qxCa-t-on  fait?  que  veut-on  faire?  Hien; 
TSi  toujours  rien,  rien  sous  toutes  les  formes  !  ^^  Ces  paroles 
ne  sont  pas  de  nous  ;  elles  sont  d'un  membre  de  la  majorité 
qui  ne  s'est  pas  séparé  du  cabinet  sur  le  vote  auquel  la 
proposition  de  M.  Duvergier  de  Hauranne  a  donné  lieu;  qui 
s'est  levé  avec  les  ministres  contre  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  M.  de  Rémusat  ;  qui,  hier  encore,  a 
voté  les  fonds  secrets  ;  elles  sont  de  M.  Desmousseaux  de 
Givré  ;  c'est  assez  dire  que,  si  elles  sont  franches,  elles  ne 
sont  pas  suspectes,  et  moins  elles  sont  suspectes,  plus  elles 
sont  graves. 

Le  ministère  a  dû  courber  la  léle  et  garder  le  silence. 

Que  pouvait-il  répondre? 

Depuis  sept  ans  qu'il  existe,  de  quelle  amélioration  a-l-il 
pris  riiiiliativeV  A  quelle  réforme  a-t-il  attaché  son  nom? 
Quel  abus  a-t-il  supprimé,  seulement  réprimé?  Quel  pro- 
blème a-t-il  résolu  ?  Quelle  institution  a-t-il  fondée  ?  Quelle 
autorité  a-t-il  ajoutée  au  pouvoir  ;  quel  prestige,  quelle  force 
lui  a-t-il  donnés  ? 

11  existe  depuis  sept  années,  et  la  plus  simple  des  mesu- 
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rcs,  la  conversion  des  rentes,  sans  cesse  promise  et  sans 
cesse  ajournée,  est  aujourd'hui  plus  éloignée  qu'en  1835,  il 
y  a  douze  ans,  sous  la  présidence  de  M.  le  duc  de  Broglie  I 

Il  existe  depuis  sept  années,  et,  lorsque  l'occupation  ar- 
mée de  l'Algérie  peut  mettre  en  péril  l'indépendance  natio- 
nale, nous  en  sommes,  en  fait  de  colonisation,  après  avoir 
dépensé  plus  d'un  milliard,  enlevé  à  notre  population  sa 
fleur,  ses  hommes  d'élite,  les  plus  sains,  les  plus  robustes, 
pour  les  envoyer  dévorer  en  Afrique  par  la  fièvre  et  la  nos- 
talgie ;  nous  en  sommes....  où  cela  ?  A  discuter  le  projet  de 
loi  sur  les  camps  agricoles  I 

Il  existe  depuis  sept  années,  et  depuis  sept  années,  en 
temps  de  paix,  le  budget  de  la  guerre  n'a  pas  cessé  de  s'ac- 
croître ;  il  dépasse  un  million  par  jour  :  trois  cent  soixante- 
cinq  millions  par  an  I 

Il  existe  depuis  sept  années,  et  pas  une  session  ne  s'est 
signalée  par  une  de  ces  mesures  habiles  qui  savent  alléger 
le  poids  qui  pèse  sur  les  contribuables  sans  diminuer  le 
revenu  public.  Vingt  départemens  souffrent  de  l'inégale  ré- 
partition de  l'impôt  et  attendent  impatiemment  la  péréqua- 
tion qui  leur  est  promise  tous  les  ans  par  voie  de  dégrève- 
ment. La  loi  sur  le  cadastre  est  encore  à  présenter  !  La  loi 
sur  les  pensions,  mal  conçue,  est  tombée  de  rapport  en  rap- 
port. La  loi  sur  les  sucres  est  à  refaire.  La  réduction  du  prix 
du  sel  n'aura  pas  lieu.  La  loi  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment n'est  toujours  qu'une  promesse  de  la  Charte.  La  ré- 
forme postale  est  menacée  d'avoir  le  sort  de  la  réforme  élec- 
torale; le  ministère,  qui  la  trouvait  inopportune  en  1841,  en 
1842,  en  1843,  en  1844,  en  1845,  va  la  trouver  bien  plus  inop- 
portune encore  en  1847.  11  n'y  avait  qu'une  loi  qui  pût  assurer 
l'exécution  des  chemins  de  fer  :  c'était  celle  qui  eût  adjugé 
les  travaux  h  l'Industrie  et  réservé  l'exploitation  à  l'Etat. 
Or,  celte  loi,  c'est  précisément  la  seule  dont  on  se  soit 
gardé.  On  est  tombé  dans  tous  les  syslè/nes  les  plus  faux, 
les  plus  compliqués,  les  plus  contradictoires.  Tantôt  on  les  a 
amalgamés  tous  entre  eux,  et  tantôt  on  les  a  opposés  les 
uns  aux  autres.  C'est  le  chaos  !  C'estla  tour  de  Babel  1  Aussi, 
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aujourd'hui,  no  sail-on  C(»mni(»iU  s'en  tirer  ot  venir  en  aide 
aux  conipaj^nies  dont  les  aclioniiaires  se  refusent  (IVfFce- 
tuer  les  versements  e\i{^'il)les;  on  n'ose  pas  les  eonfisquer. 
On  ne;  sait  (pie  faire.  On  attend  que  le  mal  s'aggrave  assez 
pour  n'avoir  plus  a  se  donner  la  peine  d'y  ehereher  un  re- 
uïède  efticace.  Où  l'immohilité  règne,  rajournemenl  gou- 
verne. 

Qu'un  événement  éclate  en  Kurope,  et  la  Franee  encore 
une  fois  sera  prise  au  dépourvu  ;  la  pénible  épreuve  p«ir  la- 
(pjelle  elle  a  passé  en  1850,  trop  lût  oubliée,  ne  lui  aura  rien 
appris  !  Qu'avez-v(»us  fait  pour  vous  assurer  des  alliances 
moins  précaires?  h  quoi  vous  servirait  votre  armée  toute 
seule  à  lutter  contre  toutes  les  armées  du  continent?  A  quoi 
vous  servirait  votre  marin**  isolée  aux  prises  avec  la  marine 
britannique?  Telle  est  votre  eoniiance  dans  la  Providence, 
(|ue,  de  peur  de  l'insulter  sans  doute,  vous  ne  prenez  pas 
même  la  peine  ch»  xous,  poser  ces  (piestions.  C'est  bon  d'a- 
voir foi  dans  les  dt^stinées  de  la  France;  mais  encore,  pour 
que  le  ciel  vous  ai(l(»,  faut-il  s'aider  soi-ménje.*Or,  encore 
une  fois,  qu'avcz-vous  fjîil  ? 

Uien  !  rien!  rien  !...  Craignez  cpie  ces  mots  d'un  de  vos 
amis  les  plus  fervents,  I(»s  ])lus  dévoues,  après  nous  avoir 
servi  (Pépigraphe,  ne  se  changent  bientôt  en  épitaphe  sur 
votre  tombe. 

La  France  si*  lasse  de  votre»  innn,)bilité,et  la  majorité  sVn 
in(|uiète. 

(^est  vainement  que  vt)us  tenteriez  désormais  de  leur 
faire  prenche  le  change  en  donnant  à  votre  immobilité  le 
nom  de  stabilité. 

f.a  stabilité  est  fécondi»  : 

ï/immobilité  est  stérile. 

La  preuNc  (jue  vos  sept  années  de  durée  n'ont  été  que 
riuunobililé.  c'est  (pTclles  n'ont  pas  fait  éelore  un  seul  ger- 
me, ni  nulrir  un^^eul  h'uit. 

Si  c'eût  été  de  la  stabilité,  lïous  nVussions  pas  vu,  sous  un 
ministère  de  sept  ans,  (Ws  membres  de  la  majorité  expri- 
mer à  la  tribune  des  craintes  sur  le  payement  du  semestre, 
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comme  aux  mauvais  jours  de  1831  ;  nous  n'eussions  pas  vu 
la  Banque  de  France  acheter  à  Londres  des  lingots  à  terme 
et  vendre  ses  rentes  à  l'empereur  Nicolas,  de  peur  d'exer- 
cer sur  les  cours  de  Paris  une  trop  forte  dépression  ;  nous 
ne  verrions  pas  les  ministres  se  faire  de  la  gravité  de  la  si- 
tuation un  motif  ou  un  prétexte  pour  s'opposer  à  tout  et 
n'entreprendre  «  rien^  rien^  rien.  » 

Ce  ne  sera  pas  en  vainque  ces  mots  auront  été  prononcés 
à  la  tribune  ;  ce  ne  sera  pas  en  vain  qu'ils  auront  pris  ici  la 
place  ^aissée  vide  par  les  paroles  de  Lisieux.  Déjà  le  déclin 
de  l'immobilité  a  commencé.  Il  faut,  ou  que  le  ministère  se 
relève,  ou  qu'il  se  retire  ;  fidèles  à  notre  politique,  qui  ne 
s'est  jamais  démentie,  nous  ne  souhaitons  pas  qu'il  se  re- 
tire ;  nous  souhaitons  qu'il  se  relève  et  qu'enfin  il  comprenne 
que,  par  la  ra.ison  qu'il  n'y  a  pas  d'immobilité  sans  réaction, 
il  n'y  a  pas  de  stabilité  sans  progrès. 

II. 

Le  National  a  raison  ;  on  ne  crée  pas  un  parti  avec  des 
épigraphes  ;  aussi  n'avons-nous  pas  la  prétention  d'en  créer 
un.  Nous  voudrions  seulement  que  la  majorité  répondît  à 
l'attente  du  pays,  et,  dans  ce  désir,  nous  avons  pris  acte, 
d'abord  avec  confiance,  d'un  engagement  solennel,  ensuite 
avec  regret,  d'un  aveu  accal)lant.  Ajoutons  que  ces  trois 
mots  prononcés  à  la  tribune  mRien^  n'en,  ne?!,»  par  un  des 
membres  de  la  m.njorilé  les  plus  fermes,  dont  le  vole,  en 
aucune  circonstance,  n'a  jamais  fait  défaut  au  cabinet,  sont 
moins  une  épigraphe  qu'une  sentence,  non  dans  ce  sens 
qu'ils  sont  une  maxime,  mais  dans  ce  sens  qu'ils  sont  une 
condamnation  de  l'inertie  ministérielle. 

De  deux  choses  l'une  : 

Ou  le  cabinet  du  'i9  octobre  reconnaîtra  la  nécessité  de  se 
relever  aux  yeux  de  la  majorité  humiliée  de  son  impuis- 
ance,  ou  il  persistera  dans  la  funeste  habitude  qu'il  a  con- 
tractée de  tout  ajourner,  de  ne  rien  résoudre,  de  ne  rien 
prévoir,  de  ne  rien  étudier,  de  ne  rien  préparer;  s'il  sort  de 
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cette  immobilité,  qui  ôte  au  pouvoir  tout  empire,  tout  près* 
tige,  nous  aurons  atteint  notre  but,  nous  aurons  sauvé  la 
majorité  de  la  déconsidération  dont  elle  commence  déjà  à 
s'apercevoir  qu'elle  est  menacée;  si,  au  contraire,  le  minis- 
tère dédaigne  Tes  avertissements  qui  lui  ont  été  donnés, 
non  seulement  dans  ce  journal,  mais  à  la  tribune,  il  en  mon- 
trera la  justesse,  il  en  justifiera  la  sévérité  si  bien  que  l'iso- 
lement ne  tardera  pas  à  se  faire  autour  de  lui,  car  il  est  des 
vérités  dont  le  rapide  courant  a  bientôt  vaincu  les  forces  qui 
s'obstinent  h  le  remonter. 

Changer  les  choses  sans  changer  les  hommes,  telle  a  été 
pendant  toute  la  durée  de  la  dernière  législature  notre  règle 
de  conduite  ;  et  s'il  nous  faut  l'abandonner,  cène  sera  qu'a- 
près avoir  vainement  mis  tout  en  œuvre,  infructueusement 
tout  essayé.  C'est  un  témoignage  que  nous  tenons  à  pouvoir 
nous  rendre  h  nous-mêmes. 

On  changerait  les  hommes  qu'on  ne  changerait  pas  les 
choses,  dit  le  National,  Cela  peut  être,  et  nous  sommes 
loin  d'avoir  là-dessus  une  conviction  qui  nous  permette  de 
contredire  la  sienne.  Mais  où  nous  différons  d'opinion  avec 
le  National^  c'est  qu'il  semble  faire  remonter  jusqu'à  la  per- 
sonne du  roi  la  cause  de  cette  immobilité  ciésespéranle  qui 
trahit  une  impuissance  manifeste.  La  main  sur  la  cotis^ 
cience,  nous  croyons  que  si,  en  changeant  les  hommes,  les 
choses  ne  changeaient  pas,  il  serait  juste  de  ne  s'en  prendre 
qu  a  la  stérilité  du  pays,  et  non  pas  à  la  résistance  de  la 
couronne. 

Ceux  qui  rendent  ainsi  le  roi  responsable  de  la  conduite 
de  ses  ministres  méconnaissent  la  vérité  encore  plus  que  la 
Constitution  qui  règle  les  formes  de  notre  gouvemenoent. 
D'abord,  le  roi  a  intérêt  à  choisir  les  ministres  les  plus  ca- 
pables ;  ensuite,  il  ne  peut  les  choisir  (pie  dans  l'étendue  du 
cercle  que  lui  trace  la  majorité.  Où  sont  donc,  dans  l'élen- 
duede  ce  cercle,  les  hommes  supérieurs  que  le  roi  ait  laissés 
h  I'éc4irt?  Si  \o  National  peut  en  citer  un  seul,  qu'il  le 
nomme,  et  nous  passerons  condanmation  sur  tout  ce  que 
nous  vt»nons  de  dire.  \/*\  couronne,  en  appelant  suci*essive- 
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ment  dans  ses  conseils  M.  Laffitle  et  M.  Périer,  M.  le  comte 
Mole  et  M.  le  duc  de  Broglie,  M.  Thiers  et  M.  Guizot,  a  fait 
tout  ce  qu'elle  devait,  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire.  Elle  a 
épuisé  son  droit,  accompli  son  devoir,  déchargé  sa  respon- 
sabilité. On  ne  pouvait  rien  lui  demander  de  plus,  car  tout 
ce  qu'on  pouvait  lui  demander,  (Jle  l'a  fait. 

Mettre  ainsi  à  tort,  sur  le  compte  de  la  résistance  royale, 
rincapacité  ministérielle,  c'est  se  faire  à  la  fois  le  compère 
et  le  complice  de  plus  d'un  ministre  qui  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  laisser  croire  que,  s'ils  ne  font  rien,  c'est 
qu'une  auguste  volonté  les  paralyse^  S'ils  ne  font  rien,  qu'on 
le  sache  bien,  la  faute  en  esta  eux  seuls;  c'estqu'ils  manquent 
d'initiative  et  de  fermeté  ;  c'est  qu'ils  n'ont  pas  la  fécondité 
d'esprit  qui  conçoit,  la  vigueur  de  caractère  qui  triomphe 
des  difficultés  d'exécution  ;  c'est  que  le  travail  est  un  poids 
qui  les  écrase  et  les  condame  h  l'impuissance  parce  qu'ils 
ne  savent  pas  le  diviser. 

Ah  !  si  nous  avions  été  certains  qu'en  changeant  les  hom- 
mes les  choses  changeassent,  s'améliorassent,  il  y  a  long- 
temps que  nous  fussions  pTissé  du  côté  des  hommes  qui  nous 
eussent  donné  cette  certitude,  siégeassent-ils  sur  les  bancs 
de  l'opposition  ;  mais  le  doute  à  cet  égard  est  justement  ce 
qui  nous  a  toujours  retenu  dans  les  rangs  du  parti  conserva- 
teur. On  ne  désespère  pas  facilement  de  deux  hommes  aussi 
heureusement  doués  que  MM.  Guizot  et  Duchâtel  !  Certes, 
ce  n'est  ni  le  talent  ni  le  savoir  qui  leur  manquent.  Que 
leur  manque-t-il  donc?  Ce  que  nous  cherchons  à  leur  don- 
ner en  les  aiguillonnant  :  ce  feu  sacré  qui  purifie  tout,  cet 
amour  du  pays  sans  lequel  on  ne  fait  rien  de  grand,  on  ne 
fonde  rien  do  durable. 
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I. 


9  mai  1847. 

Le  Journal  des  Débats  rompt  le  silence  pour  dire  :  a  Nous 
x>  ne  répondrons  pas  en  ce  moment  aux  attaques  outra- 
»  géantes  et  insensées  que  de  prétendus  conservateurs  di- 
»  rigent  contre  le  ministère,  qui  a  défendu  depuis  sept 
»  ans,  avec  tant  de  courage  et  de  GRANDEUR,  la  politique 
»  conservatrice  !  » 

Son  article,  tout  entier  à  notre  adresse,  se  termine  par 
ces  mots  :  a  Qu'ils  aillent  dans  Popposition  1  Nous  ne  leur 
»  reprocherons  qu'une  chose,  c'est  d'y  aller  trop  tard.  Ils 
»  auraient  dû  s'apercevoir  plus  tôt  qu'il  y  a  et  qu'il  y  aura 
»  toujoui-s  un  abîme  entre  le  parti  faiseur  et  le  parti  con^ 
»  servateur.  » 

Voilà  ce  que  le  Journal  des  Débats  appelle  ne  pas  répon- 
dre à  nos  attaques!  S'il  avait  voulu  y  répondre,  qu'aurait-il 
donc  pu  ajouter  de  plus  net,  de  plus  énergique,  de  plus  dé- 
daigneux, qui  dise  plus  de  choses  en  moins  de  mots? 

Nous  traiter  avec  celte  dureté,  en  vérité,  de  la  part  dq 
Journal  d'fs  Débats,  qui  nous  djit  la  magnifique  positioa 
que  nous  lui  avons  faite,  c'est  manquer  de  reconnaissance, 
c'est  nous  traiter  aussi  rigoureusement  qu'il  traitait  M.Gui- 
zot  quand  il  lui  disait,  à  Pépoque  de  la  coalition  :  t  Vous 
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B  aurez  peut-être  encore  notre  concours,  mais  vous  n'aurez 
>  plus  notre  estime  !  » 

Trois  journaux  donnaient,  à  difTércnts  degrés,  leur  con- 
cours au  ministère  :  l'un,  le  Globe-Époque,  a  été  enseveli  à 
nos  frais;  l'autre,  la  Presse,  depuis  la  séance  du  26  mars 
1847,  dans  laquelle  M.  Guizot  a  rétracté  à  la  tribune  son 
discours  de  Lisieux  du  2  août  1846,  s'est  retiré  sous  sa 
lente  ;  le  Journal  des  Débats,  demeuré  seul,  est  donc  au- 
jourd'hui on  possession  d'un  véritable  monopole.  Nous  lui 
avons  cédé  tout  entier  l'empire  que  nous  partagions  ^vec 
lui.  GrAcc  à  nous,  il  règne  et  gouverne  maintenant  tout 
seul  ;  ce  n'est  pas  bien  de  nous  savoir  si  peu  de  gré  d'une 
abnégation  dont  il  a  profité.  A  la  vérité,  il  est  des  circon- 
stances où  la  sécheresse  des  sentiments  s'explique  par 
Pardeur  dos  convictions.  Soit!  Nous  le  comprenons  si  bien 
que  nous  ne  lui  en  garderons  aucune  rancune. 

Le  temps  nous  manque  aujourd'hui  pour  disserter  lon- 
guement sur  les  vrais  et  les  prétendus  conservateurs.  Nous 
n'eu  dirons  donc  que  quelques  mots. 

Les  prétendus  conservateurs  sont  ceux  qui  sacrifieraient 
un  gouvernement  pour  sauver  un  cabinet  ;  les  vrais  conser- 
vateurs sont  ceux  qui  n'hésitent  pas  à  sacrifier  un  cabinet 
pour  sauver  un  gouvernement. 

A  laquelle  de  ces  deux  catégories  de  conservateurs  ap- 
partient le  Journal  des  Débats  ?  Est-ce  à  la  première,  est- 
ce  à  la  seconde  ?  Nous  nous  bornons  à  poser  la  question.  La 
décider  pour  le  Journal  des  Débats,  ce  sera  la  décider  pour 
la  Presse. 

Voilà  dix  ans  que  nous  défondons  pied  à  pied  ce  que  nous 
croyons  être  les  vrais  principes  de  gouvernement;  nous  les 
avons  défendus  contre  MM.  Guizot  ctDuchâtel  eux-mêmes, 
alors  qu'ils  les  attaquaient  avec  passion,  à  la  suite,  non  pas 
seulement  de  M.  Thiers,  mais  encore  de  MM.  Odilon  Barrot 
et  Berryer.  Nous  ne  sommes  donc  pas  suspects;  mais  c'est 
précisément  parce  que  nous  avons  donné  de  la  sincérité  de 
nos  opinions  aulant  et  pout-élro  plus  de  preuves  que  qui 
que  ce  soit,  que  nous  nous  croyons  le  droit  de  nous  expri- 
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mer  en  toute  franchise.  Que  l'ordre  ou  la  paix  suit  menacé, 
et  l'ordre  et  la  paix  seront  toujours  assurés  de  nous  trouver 
de  leur  côté,  ainsi  que  nous  l'avons  prouvé,  en  1840,  en  ré- 
sistant dans  des  circonstances  où  le  Journal  des  Débats  lâ- 
chait pied.  Aux  jours  de  lutte  et  de  péril,  le  gouvernement 
peut  compter  que  nous  serons  les  premiers  au  feu,  les  der- 
niers à  la  retraite.  Mais  n'v  a-t-il  donc  de  dévoûments  sin- 
cères  et  efficaces  que  les  dévoûments  aveugles?  Ne  peut- 
on  défendre  une  politique  sans  la  défendre  avec  des  illu- 
sions, des  exagérations  et  une  emphase  qui  donneraient 
l'envie  de  tomber  dans  l'excès  contraire  ? 

Oui,  sans  doute,  la  politique  qui  a  maintenu  l'ordre  et  la 
paix,  depuis  1830,  a  rendu  de  réels  services  au  pays  ;  mais 
il  n'en  faut  pas  à  tout  propos  et  hors  de  propos  exalter  dé- 
mesurément la  «  GRANDEUR,  »  car  c'est  vous  exposer  à  ce 
qu'on  vous  demande  en  (juoi  donc  consiste  cette  grandeur, 
en  quels  actes  se  résume-t-clle.  qu'a-t-elle  produit?  Nous 
connaissons  votre  réponse,  car  elle  est  stéréotypée  ;  la  voici  : 
0  Vous  nous  demandez  ce  (pie  la  politique  de  conser\'ation 
»  a  produit?  Nous  répondons  :  Elle  a  produit  l'ordre  et  la 
»  paix.  »  Soit;  mais  veuillez  donc  compléter  votre  réponse, 
et  nous  dire  ce  qu'ont  produit  Poi'dre  et  la  paix  ? 

L'ordre?  —  Un  budget  des  dépenses  toujours  croissant  et 
qui  déjà  dépasse  (luinze  cent  millions. 

La  paix  ?  —  Une  armée  qui  nous  ruine,  qui  éloigne  de 
nous  nos  alliés  naturels,  et  s'oppose  à  ce  que  nous  ayons 
une  marine  puissante  qui  attirerait  et  rallierait  étroitement 
h  nous  le  conlincnt,  dont  rAnglcterre  est  forcément  Pen- 
nemie. 

De  cela,  vous  pouvez  être  satisfaits  et  fiers,  et  trouverque 
c'est  assez;  nous  sommes,  nous,  plus  exigeants  et  moins 
humbles;  nous  croyons  (pje  dix-sept  ans  d'ordre  et  de  paix 
auraient  pu  et  dû  produire  d'autres  fruits. 

Que  disons-nous,  dix-sept  ans  d'ordre  et  de  paix?  c'est 
trente-deux  ans  de  paix  et  d'ordre  que  nous  devrions 
dire! 

Si  des  hommes  tels  que  Louis  XIV,  Napoléon,  Sully,  Col- 
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bert,  Turgot  avaient  eu  ainsi  quinze  années  de  paix  et 
d'ordre,  que  n'eussent-ils  pas  entrepris,  que  n'eussent-ils 
pas  fait,  quel  éclat  n'eussenl-ils  pas  jeté  sur  cette  période 
de  temps  ? 

En  vérité,  en  vérité,  dans  l'intérêt  de  la  politique  de  con- 
servation, que  nous  continuerons  de  défendre  tout  en  atta- 
quant le  ministère  qui  la  compromet,  abstenez-vous  d'en 
célébrer  la  grandeur! 

Des  églises  délabrées; 

Des  écoles  communales  sans  air  et  sans  clarté  ; 

Des  instituteurs  primaires  recevant  200  fr.par  an  de  trai- 
tement ; 

De  vastes  et  profondes  ornières  pompeusement  décorées 
du  nom  de  chemins  vicinaux  ; 

Des  routes  départementales  dont  nos  enfants  ne  verront 
pas  l'achèvement  ; 

Des  tronçons  de  chemins  de  fer  ; 

Des  canaux  sans  liens  entre  eux,  dont  le  commerce  ne 
peut  pas  se  servir  ; 

Des  poii-s  maritimes  en  mauvais  état; 

Des  chantiers  sans  approvisionnements  ; 

Des  arî>enaux  remplis  de  fusils  et  de  munitions  qui  sem- 
blent n'avoir  été  fabriqués  que  pour  attester  la  supériorité 
sur  nous  de  rAngleterrc  ; 

Des  fortifications  sans  rapport  avec  la  constitution  de  nos 
années  ; 

Des  colonies  en  décadence  ; 

Des  razzias  et  dei  bulletins  en  Algérie  ; 

Des  sinécures  sans  nombre,  en  môme  temps  qu'une  infi- 
nité d'emplois  mal  rétribués; 

Des  dépenses  utiles  que  vous  ne  pouvez  pas  faire,  d'inu- 
tiles dépenses  que  vous  n'osez  pas  supprimer  ; 

Des  hommes  sans  idées  dans  toutes  les  positions  où  il 
faudrait  des  hommes  d'initiative  ; 

Des  impôts  excessifs  et  que  vous  ne  pDUvez  réduire,  des 
impôts  inégaux  que  vous  ne  pouvez  niveler  ; 

Des  abus  partout; 
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Des  administrations  où  la  médiucrilé  cl  le  mauvais  vou- 
loir régnent  souverainement,  où  rémulatioQ  el  io  zèle  sont 
systématiquement  étouffés; 

Des  discours,  beaucoup  de  discours,  et  point  d'actes  ; 

Des  traités  que  Ton  conclut  et  qu'on  ne  peut  ratifier; 

Des  expéditions  dont  il  faut  payer  la  gloire  ; 

Des  mariages  dont  on  dit  avec  orgueil  que  «  c'est  V unique 
»  grande  chose  que  la  France  ait  faite  à  elle  seule  depuis 
»  dijc-sept  ans,  »  et  dont  le  résultat  est  de  vous  faire  mon- 
ter sur  un  sommet  pour  vous  faire  tomber  plus  bas  et  ren- 
dre la  chute  plus  dangereuse  : 

Ce  sont  là  des  faits  qu'on  ne  peut  nier.  Sont-ce  donc  lè 
des  résultats  dont  on  ait  le  droit  d'être  si  lier  en  regardant 
son  pays,  ce  pays  qui,  si  on  le  voulait  bien,  pourrait  ôtre  si 
riche,  si  puissant,  si  glorieux,  et  servir  d'exemple  à  tous  les 
peuples  comme  à  tous  les  gouvecnéments? 

Oui,  vous  avez  raison;  il  y  a  un  abîme  entre  le  par/i 
conservateur  et  \c  parti  faiseur  ;  un  abîme  profond.  Mal- 
heur à  vous  conune  à  nous,  si  on  ne  le  remplit  pas,  car  au 
fond  de  cet  abîme  il  y  a  une  révolution  terrible. 

Le  parti  faiseur  veut  la  prévenir; 

Le  parti  conservateur  préfère,  laltendrc. 

Vaut-il  mieux  l'attendre,  vaut-il  mieux  la  prévenir? 

Toute  la  question  est  là. 

IL 

17  mai  lft47. 

Il  faut  être  juste,  le  Journal  des  Débats  n^a  pas  toujours  été 
d'avis  que  le  moins  que  faisait  un  cabinet  c'était  le  mieux; 
il  ne  peut  que  nous  savoir  gré  de  rappeler  ce  qu'il  écrivait 
en  18i9  : 

a  Le  ministère  du  8  août,  on  le  cherche,  on  ne  letrotive 
»  plus;  il  a  disparu,  il  s'est  affaissé  sous  sa  propre  faiblesse. 

»  Le  ministère  se  repose.  Il  fait  une  ordonnance  sur  les 
»  bouchers,  une  aut^e  sur  V Académie  de  médecine,  une  autre 
»  sur  l'habit  vert-ponune  des  jeunes  pairs  ;  il  médite  un  ré- 
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^  glement  pour  les  élèves  diplomates,  et  attend  que  Dieu 
»  change  les  cœurs.  Pour  comble  de  ridicule,  il  essaie  d'éri- 

>  ger  ses  incertitudes  et  ses  faiblesses  en  système,  le  sys- 
»  téme  de  Vinaction^  bien  imaginé  vraiment  sous  un  régime 
»  aussi  laborieux  que  le  régime  représentatif. 

»  Le  ministère,  ne  pouvant  ni  avancer  ni  reculer,  con- 

>  Iraint  de  rester  sans  mouvement,  s'est  affaissé  de  douleur 
»  et  de  lassitude,  comme  ces  factionnaires  qui  succombent 
»  à  une  immobilité  prolongée. 

•  Qu'aperçoit-on  dans  les  hautes  régions  administrati^ves  ? 
»  Rien,  absolument  rien.  Le  rien  que  le  ministère  vantait  de 
»  mettre  dans  sa  conduite  est  passé  dans  son  personnel. 

»  Le  cabinet  reste  tel  qu'il  était  quant  aux  opinions  et  aux 
»  projets;  il  est  plus  faible  seulement.  » 

En  vérité,  ne  dirait-on  pas  que  ces  lignes,  imprimées  il  y 
a  dix-huit  ans,  ont  été  écrites  ce  malin  ?  11  n'y  a  qu'une  date 
à  changer  ;  au  lieu  de  8  août  1829,  il  n'y  a  qu'à  mettre  17  mai 
1847.  Le  langage  que  tenait  en  1829  le  Journal  des  Débats 
est  mot  pour  mot  le  même  langage  que  la  Presse  tient  en 
1847.  Lorsqu'on  songe  que  le  cabinet  du  8  août  1829  est  celui 
dont  la  responsabilité  ministérielle  n'a  pas  suffi  pour  cou- 
vrir l'inviolabilité  royale,  ce  rapprochement  si  frappant  fait 
faire  les  réflexions  les  plus  graves. 

lil. 

30  juin  1847. 

Pourquoi  le  tairions-nous?  —  Le  sentiment  que  nous 
éprouvons  est  celui  d'un  découragement  profond.  Et  com- 
ment n'éprouverions-nous  pas  ce  sentiment?  Voilà  douze 
ans  que  nous  nous  consumons  en  inutiles  efforts  dans  le 
désir  de  tirer  le  pays  de  l'ornière  où  il  souffre  de  rester  1 
Voilà  douze  ans  que  nous  marchons  armés  d'un  aiguillon  à 
la  suite  du  pouvoir,  essayant  de  vaincre  son  opiniâtre  im- 
mobilité et  de  ie  pousser,  si  lentement  qu'il  veuille  marcher, 
jusqu'au  fond  du  sillon.  Triste  labeur I  Vaine  espérance! 
Dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  retraite  du  6  septembre 
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1836.  Dix  ans  !...  qu'a-t-on  semé  ?  qu'a-l-on  récolté  ?  qu'î 
on  fait?  On  a  renversé  le  seul  cal)inet  qui  se  fût  mis  à 
Tœuvre  et  qui  se  soit  distingué  par  un  grand  acte  :  l'am- 
nistie. Qui  pourrait  nier  conscieusement  que  la  situation, 
ai^ourd^hui,  soit  moins  bonne  qu^cile  ne  rét<ut  en  juillet 
1837?  Nous  avons  de  plus  le  poids  de  dix  années  et  un  sur- 
croît décharges.  Mais  quel  progrès  avons-nous  fait?  Quelle 
question  avons-nous  étudiée?  Quelle  difficulté  avons-nous 
aplanie  ?  Quel  problème  avons-nous  résolu  ?  Quelle  institu- 
tion «nvons-nous  fondée?  Quel  abus  avons-nous  détruit? 
Quelle  erreur  avons-nous  redressée?  Quel  danger  avons-nous 
écarté?  Quelle  satisfaction  a  été  donnée  aux  justes  exi- 
gences de  notre  orgueil  ?  Quel  aliment  a  été  offert  à  l'acti- 
vité de  notre  intelligence?  Quel  horizon,  enfin,  avons-nous 
ouvert  ?  Nous  avons  vécu,  cela  est  vrai,  tant  bien  que  mal  ; 
mais,  pour  un  granl  peuple,  est-ce  vivre  que  vivre  ainsi  au 
jour  le  jour,  de  la  vie  des  mollusques  ? 

Et  ce  grand  peuple,  qui  croît  chaque  année  en  nombre  et 
en  besoins,  comment  vit-il?  S'en  enquiert-on?  Qu'a-t-on 
fait,  que  fait-on  pour  lui  assurer  du  travail  et  du  pain,  pour 
le  mettre  h  Tabri  des  redoutables  crises  qui  nous  menacent? 
Quelles  leçons  tirons-nous  de  ce  qui  se  passe  en  Irlande,  en 
Angleterre,  en  Belgi(iue,  où  le  paupérisme'a  pris  de  si  ef- 
froyables proportions,  où  la  misère  a  fait  descendre  llionmie 
plus  bas  que  Tétat  de  nature^  auquel  la  civilisation  s'enor- 
gueillissait de  ravoir  arraché?  Par  quels  actes,  nous  les 
cherchons  en  vain,  la  prévoyance  du  gouvernement,  sa  vi- 
gilance se  révèlent-elles?  N'avons-nous  pas  tout  à  craindre 
de  l'imprévu?  Est-il  sage  de  se  confier  ainsi  uniquement  au 
hasard  ?  Sans  doute  la  Providence  veille,  mais  encoreexige- 
t-elle  qu'on  Taidc! 

Nous  voyons  le  mal,  nous  pressentons  le  péril  ;  mais  l'in- 
souciance qui  règne  est  si  grande,  que  notre  voix,  qui  s'a- 
dresse à  trente-cinq  mille  abonnés,  à  plus  de  deux  cent 
mille  auditeurs,  n'a  pas  plus  d'écho  que  si  elle  se  faisait  en- 
tendre dans  le  désert. 

Que  faire? 
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Nous  avions  espéré  qu'une  majorité  recrutée  d'un  certain 
nombre  de  députés  élus  au  nom  du  progrès  imprimerait  à 
la  législature  nouvelle  un  esprit  nouveau  et  contraindrait  le 
ministère  de  sortir  de  son  apathie. 

Nous  avons  trop  de  sincérité  pour  ne  pas  reconnaître  au- 
jourd'hui que  ce  que  nous  avons  accueilli  cjmmeune  espé- 
rance n'était  qu'une  illusion. 

Cette  législature  a  commencé  comme  l'autre  avait  fini. 
Il  n'y  aura  de  comparable  à  la  stérilité  de  cette  première 
session  que  la  stérilité  de  la  dernière. 

Après  que  l'évidence  nous  a  donné  si  pleinement  raison, 
nous  croira-t-on  désormais? 

Aimera-t-on  mieux  attendre  que  le  jour  des  réformes  soit 
passé,  que  celui  des  révolutions  soit  venu  ? 

Soit;  mais  alors  qu'on  cesse  de  prendre  un  nom  qui 
n'appartient  qu'à  nous;  qu'on  cesse  de  s'appeler  indû- 
ment :  Conservateurs! 

IV. 

12  août  1847. 

Chaque  jour  vient  donner  raison  à  notre  opposition,  plus 
tôt  et  plus  hautement  que  nous  ne  voudrions.  Chaque  jour 
la  pente  que  la  prudence  conseillait  d'allonger  pour  l'adou- 
cir devient  plus  courte  et  plus  rapide.  Qu'on  ne  croie  pas 
qu'aucune  animosité  nous  entraîne,  qu'aucune  rancune 
nous  aveugle  quand  nous  insistons  avec  persévérance  sur 
la  nécessité  de  changer  le  cabinet  et  de  détendre  la  corde 
qui  menace  de  se  rompre  ;  non,  les  luttes  usent  les  rancu- 
nes, et,  pour  conserver  des  rancunes  dans  le  cœur,  nous 
avons  eu  trop  de  luttes  dans  la  vie. 

1!  y  a  peu  de  temps,  le  28  juillet  1847,  nous  écrivions  : 
«  Pour  peu  qu'on  persiste  à  demeurer  dans  l'impasse  où  l'on 
»  s'est  fourvoyé,  il  ne  restera  bientôt  plus  de  place  pour  les 
»  opinions  intermédiaires  entre  les  optimistes  et  les  réfor- 
»  mistes...  Quand  on  voit  une  majorité  porter  h  ce  point 
)»  l'aveuglement  ou  l'abnégation,  l'œil  inquiet  cherche  in- 
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»  volontairement  une  issue,  et  l'on  se  dit  :  Mieux  vaut  en-- 
»  core  une  réfotjne  avec  ses  risques"  qu''une  révolution  avec 
»  ses  excès.  » 

Dix  jours  i\  poino  se  sont  croules  depuis  la  publication  de 
cet  arlicle,  et  que  voyons-nous  ?  —  Nous  voyons  le  premier 
président  de  la  cour  royale  de  Colmar  accepter  la  prési- 
dence d'un  banquet  réformiste  à  Colmar,  et  nous  lisons  ce 
qui  suit  dans  le  Courrier  du  Bas-Hhin  : 

«  La  présidence  avait  été  acceptée  par  M.  Rossée, premier 
»  président  de  la  cour  royale  de  Colmar,  et  cette  circon- 
»  stance  seule  suflirait  déjà  pour  donner  à  cctlcfète  patrio- 
B  tique  une  haute  signification.  Le  pouvoir  t'avait  bien  corn- 
»  pris;  car,  s'il  faut  en  croire  le  bruit  public,  plusieurs  des 
»  principaux  fonctionnaires  du  département,  et  particuliè* 
»  rement  M.  le  préfet,  avaient  fait  quelques  Jours  aupara- 
»  vaut  d'inutiles  efforts  pour  détourner  M.  le  premier  pré- 
»  sident  de  cette  adhésion  solennelle  à  une  démonstration 
»  aussi  éclatante,  orjj^anisée  par  l'opposition.  M.  Rossée  a 
»  cru  sans  doute  (jue  le  moment  était  arricé  où  il  fallait 
»  donner  au  pouvoir,  dans  son  propre  intérêt^  un  enseigne^ 
»  ment  salutaire,  et  c'est  à  ce  titre  que  la  participation  du 
»  chef  de  la  magistrature  alsacienne  à  cette  solennité  civi-' 
»  que  a  été  accueillie  arec  joie  par  ses  concitoyens;  c^est  à 
>  ce  titre  surtout  qu'elle  produira  une  vive  sensation  dans 
»  la  France  entière,  » 

Quand  on  rapprcK'he  ce  fait  :  premièrement,  de  la  lettre 
du  pn'sidcnt  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  repoussant 
comme  injurieuse  la  (lualilication  de  candidat  aiNiaTtaiiL  ; 
deuxièmement,  de  cette  autre  lettre  du  SH^crétaire-général 
de  la  T>réfecture  de  la  Haute-Loire,  dans  laquelle  il  molive 
si  ôprement  la  démission  qu'il  donne  de  ses  fonctions;  troi- 
sièmement, de  l'élection  de  M.  Malgaigne,  à  Paris,  en  rem* 
placement  de  M.  Ganneron;  ({uatrièmenK'nt,  de  celle  de 
H.  Pages  ;de  l'Ariége,.  à  Toulouse,  en  remplacement  de 
H.  Cabanis  ;  et,  enfm,  de  plusieurs  autres  élections,  n'est-on 
pas  fondé  à  dire  que  ce  sont  là  de  graves  symptômes  ? 
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Un  plus  grave,  syinptômo  encore,  c'est  le  silence  profond 
qui  a  accueilli  le  toast  au  roi  porté  h  Golmar  par  M.  le  pre- 
mier président  Rossée,  silence  (|ui  n'a  été  rompu  que  pour 
demander  la  MarseUlaise.  (hmt  Tair,  exécuté  par  lorches- 
ire,  a  été  couvert  d'une  triple  salve  (rapplaudissements. 

Qui  ne  serait  pas  attentif  h  de  tels  faits,  qui  en  nierait 
la  gravité,  ne  serait  pas  Tami  sincère  du  roi  et  de  sa  dy* 
nastie. 


V. 


12  décembre  1847. 


Le  pouvoir  a  été  pendant  lonf^lemps,  à  (ienèvc  et  dans  la 
grande  miijorilé  des  cantons  suissrs,  aux  mains  de  ces  con- 
servateurs dont  les  t>pos  les  plus  parfaits  sont  parmi  nous 
MM.  Delessert  et  Fukhiron.  Il  v  aurait  une  histoire  instnic- 
live  à  écrire,  ce  serait  celle  dc^  causes  (|ui  ont  fait  insensi- 
blement et  successivement  ftasscr  laulorité  des  mains  de 
ces  prétendus  conser\alcurs  dans  celles  des  radicaux.  Ce 
qui  est  arrivé  en  Suisse  est  infailliblement  ce  (]ui  arrivera 
en  France  :  il  faut  >  y  attendre.  On  ne  fera  pas  pour  l'éviter 
ce  que  la  prudcrice  conseille  :  {zauche  dynastique,  centre 
gauche,  conservateurs  indépendants,  n'auront  pas  la  sa- 
gesse de  porter  leurs  voix. des  le  dehut  delà  session, sur  UD 
candidat  «i  la  firesidence  (|ui  ne  soil  pas  un  candidat  minis- 
tériel. M.  Duverj^'icr  de  llauranne,  (|ui  a  concouru  eflicaee- 
ment  a  semer  de  toutes  parts  la^'ilation  éle<*toraie,  à  mul- 
tiplier les  banquet  s  refoT  mistes.  ne  fiardonnera  pas  à  M.  Dupîn 
d'être  re>te  etranpT  a  celle  af^ilation.  encore  moins  a  M. Du- 
(aure  «l'avoir  refu>e  de  pre>idiT  le  banquet  de  SiinU'S.  De 
misérables  rancuni'>.  d\iillcur>.  sid»isient  depuis  longtemps 
entre  M.  Thiers  <»l  M.  I)uf.lurt^  Tout<\s  <-es  petit<»s  considé- 
rations joueront  un  ^'rand  vMr.  et  plutôt  que  de  les  fouler 
Sims  le  pied .  on  prefertMa  maintenir  d«*bout  le  cabinet 
ebraidé.  Kn  cette  circon>lanct«  encore,  pnur  la  dixième  ftis, 
ce  ne  sera  pas  a  l'opinion  con>er\atrice  que  le  ministère  de* 
vra  la  pmlon^ation  de  son  exist<'nce.  niai.s  a  l'opiiobitioo. 
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M.  DueiiAlei  peut  donc  tranquilloment  continuer  de  donner 
au  whist  huit  heures  par  jour,  et  se  dispenser  de  faire  gra- 
vement des  Patiences  pour  savoir- à  quoi  s'en  tenir  sur  le 
sort  que  la  majorité  rester ve  au  cabinet  en  lambeaux  que  la 
présidence  du  conseil  décernée  à  M.  Guizot  a  remis  à  neuf. 
Qu'on  ne  rie  pas  de  celte  manière  de  faire,  inie  de  Greneïle- 
nelle-Saiut-Germain,  de  la  politique  et  de  l'administration; 
c'est  la  manière  anli(|ue.  A  Rome,  consuls  et  césars  ne  con- 
sultaient-ils pas  gravement  les  augures  ?  N'est-ce  pas  un 
temps  pour  le  m  )ins  aussi  bien  employé  que  celui  qui  se- 
rait consacré  à  recevoir  et  à  interroger  dlmportuns  préfets? 
A  se  faliguer  IVsprit  h  méditer  sur  des  questions  épi- 
neuses dont  il  est  bien  plus  simple  de  renvoyer  Texamenà 
des  comnjissions  ?  A  réprimer,  dans  les  bureaux  de  son  dé- 
parlement, des  abus  scandaleux  qui  ne  sont  ignorés  de  per- 
sonne, etc.?  Une  Paliencc  qui  a  réussi  au  gré  de  M.  Duchâtel 
a  la  verlu  de  le  délivrer  de  toute  préoccupation.  Le  lende- 
nuiin,  il  part  plus  dispos  pour  la  chasse.  Qu'importe  que  les 
aflaires  du  pays  languissent,  que  les  préfets,  même  ceux 
mandés  à  Paris,  allendent,  pendant  des  mois  entiers,  dix 
minutes  d'audience  impossible  à  obtenir  ;  le  pays  n'est-il 
pas  trop  heureux  que  M.  DucluMel,  qui  a  pour  piédestal  une 
si  haute  position,  daigne  sacn'fier  h  la  France  une  moitié  de 
ses  goûts  en  consentant  à  rester  ministre  ?  Car  si  M.  Du- 
chiUel  n'était  pas  minisire,  au  lieu  de  ne  (lonner  au  whist 
que  huit  heures  par  jour,  il  lui  en  donnerait  seize  au  retour 
de  la  chasse. 

Si  on  discute  l'adresse,  on  la  volera  ;  M.  de  Morny  et  ses 
amis  ne  voudront  pas  se  démentir  et  S'avouer  mécontents 
après  s'être  si  solennellement  déclarés  satisfaits.  Moins  ils 
seront  sincères  avec  eux-mêmes,  et  plus  ils  seront  tenaces 
dans  leur  optimisme  apparent.  Il  n'est  point  de  sorte  de 
courage  que  ne  puisse  enfanter  un  faux  point  d^houneur? 
L'adresse  une  fois  votée,  la  session  se  passera  comme  l'autre 
s'est  passée.  Ce  sera  une  longue  série  d'échecs  :  mais  les 
ministres  ne  sont  pas  fiers  :  ils  ont  cet  immense  avantage 
de  n'être  gênés  par  aucune  conviction  :  peu  leur  importe 
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que  leur  majorité  se  débande  sur  toutes  les  questions  d'af- 
faires, si  elle  se  rallie  sur  les  questions  de  cabinet. 

A  moins  de  quelque  grave  événement,  les  deux  dernières 
sessions  de  la  législature  difTéreront  peu  des  deux  pre- 
mières ;  c'est  ainsi  qu'on  arrivera,  plus  vite  qu'on  ne  s'y 
attend  toujours,  à  l'époque  des  élections  générales.  Alors,  il 
n'est  pas  douteux  que  les  choses  ne  changent  et  ne  ehait- 
gent  beaucoup.  La  France  est  le  pays  où  l'on  passe  le  plus 
vite  d'un  extrême  à  l'autre.  Qui  pourrait  le  nier?  Notre  his- 
toire n'est-elle  pas  là  pour  en  fournir  des  exemples  sans 
nombre?  Prétendre  que  notre  caractère  national  n'est  plus 
le  même,  ce  serait  étrangement  s'abuser.  Il  faut  donc  s'at- 
tendre, à  cette  époque,  —  en  admettant  d'ici  là  les  circon- 
stances les  plus  favorables,  en  écartant  toutes  les  éventua- 
lités funestes,  —  au  moins  à  une  violente  réaction. 

Le  parti  conservateur  ayant  fait  en  France  les  mêmes 
fautes  qu'en  Suisse,  aura  le  même  sort.  Il  sera  trop  tard 
pour  s'en  apercevoir  et  le  déplorer.  La  politique  sans  cou- 
rants et  sans  idées,  la  politique  stagnante  est  mortelle  ;  elle 
asphyxie  ceux  qu'elle  endort. 


\1. 


11  d^embre  1847. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  que  le  gouvernement  actuel 
sorte  de  la  légalité  et  tente,  par  ordonnances,  comme  en 
1830,  de  réformer  la  lui  électorale  et  de  rétablir  la  censure. 
Le  roi  ne  franchira  jamais  les  limites  de  la  royauté  consti- 
tutionnelle. Il  l'a  montré  deux  fois  en  1840  :  d'abord  en  ac- 
ceptant M.  Thiers,  puis  M.  Guizot,  que  la  Coalition  avait  vus 
l'un  et  l'autre  à  sa  tête.  Mais  il  est  plus  d'un  chemin  qui 
conduit  un  gouvernement  à  sa  perle.  Ancien  régime.  Ré- 
publique, Directoire,  Empire,  Restauration,  sont  là  pour  le 
prouver.  Chacun  de  ces  gouvernements  qui  se  sont  succé- 
dés si.  rapidement  a  marché  à  l'abîme  par  une  autre  voie 
que  celle  suivie  par  le  gouvernement  qui  l'avait  précédé. 
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Certes,  chacun  d'eux  ne  doutnit  pas  qull  n'eût  pris  la  plus 
sûre. 

Nous  raisonnons  ici  dans  l'hypothèse  oîi  le  ministère  se 
maintiendrait  jusqif  au  jour  des  élections  générales,  et  nous 
laissons  à  Técart  toute  complication  imprévue  :  la  force  des 
choses  et  la  faiblesse  des  hommes  sont  nos  deux  seules 
données. 

Selon  nous,  le  Siècle  se  berce  dans  une  véritable  illusion, 
s'il  croit  que  dans  trois  ans  MM.  Thiers  et  Barrot  auront  à  la 
fois  conquis  assez  d'ascendant  sur  l'opinion  publique  pour 
renverser  d'une  main  le  cabinet  et  pour  détourner  de  l'au- 
tre main  les  radicaux.  A  cette  époque,  il  faudra  autre  chose 
que  des  discours,  il  faudra  des  idées,  il  faudra  des  solutions. 
Quelles  sont  les  idées  de  M.  Barrot?  Quelles  sont  les  solu- 
tions de  M.  Thiers? 

L'opposition  proprement  dite  n'a  pas  marché  depuis  1830; 
une  de  ces  erreurs  profondes  est  de  croire  encore,  comme 
en  1820,  qu'elle  aura  sensiblement  changé  le  fond  des  cho- 
ses, et  qu'un  progrès  lui  sera  dû  le  jour  où  elle  aura  aug- 
menté le  nombre  des  votants  dans  les  collèges  électoraux 
et  diminué  le  nombre  dos  fonctionnaires  dans  la  Chambre 
élective.  Sans  doute  ce  sont  deux  avantages,  —  nous  ne  les 
dédaignons  pas,  —  (ju^une  représentation  moins  restreinte 
et  qu'une  majorité  plus  sincère:  mais  il  n'en  faut  cependant 
pas  exagérer  Timporlance.  Il  ne  suflit  pas  que  le  levier  soit 
un  peu  plus  long  ou  un  peu  plus  court,  il  faut  encore  que  le 
point  d'appui  soit  trouvé.  Ces  dernières  paroles  ne  nous  ap- 
partiennent pas  ;  ce  sont  celles  que  nous  entendons  pronoD- 
cer  tous  les  jours  autour  de  nous  par  les  classes  avides  d'ac- 
croître leur  bien-élre  :  or,  ces  classes  forment  incontesta- 
blenuMit  rimmense  majorité.  Que  l'optimisme  aux  deux  cou- 
leurs voie  dans  \o  calme  apparent  qu'elles  conservent  un 
gage  de  st'curité,  nous  apercevons,  nous,  sous  les  dehors 
Irompeui^  de  <*f*tte  pati<*nce,  la  trace  du  progrès  que  fait 
pamii  elles  le  s(»ntiment  d'une  force  de  concentration  cha- 
que jour  plus  grande.  C'est  précisément  dans  la  conviction 
que  leur  force  s'arcn.îi  par  le  temps  (piVlles  puisi^nt  leur 
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patience.  Assez  de  mots  qui  leur  échappent  révèlent  cette 
pensée,  et  pour  peu  que  le  Siècle  ait  des  doutes  à  cet  égard, 
il  n'a  qu'à  baisser  la  tête  et  qu'à  prêter  l'oreille. 

Ce  danger  est  sérieux  ;  il  ne  peut  être  conjuré  que  par  un 
gouvernement  doué  d'une  grande  vigueur  d'initiative  et 
d'intentions  d'une  sincérité  non  suspecte,  qui  porte  jusqu'au 
scrupule  la  plus  petite  dépense  inutile,  restitue  à  l'impôt 
son  véritable  caractère,  répartisse  équitablement  les  char- 
ges, utilise  judicieusement  toutes  nos  ressources,  et  sache 
en  créer  de  nouvelles,  a  Traiter  avec  les  masses,  c'est  le 
»  grand  ressort  du-  pouvoir,  »  a  dit  avec  raison  M.  Guizot; 
ce  qu'il  faut  leur  donner,  c'est  la  conviction  qu'elles  n'au- 
raient (ju'à  perdre  h  se  gouverner  elles-mêmes. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  toujours  compris,  c'est  ainsi 
que,  plus  que  jamais,  nous  comprenons  le  gouvernement; 
mais  nous  avons  de  fortes  raisons  de  douter  que  M.  Thiers 
le  comprenne  de  la  sorte.  C'est  pourquoi  le  triomphe  du  ra- 
dicalisme, dans  un  avenir  assez  prochain,  nous  paraît  as- 
suré. Tout  changement  de  cabinet  ne  sera  qu'une  halte  sur 
cette  pente,  h  moins  qu'il  ne  se  révèle  tout  à  coup  dans  les 
conseils  de  la  couronne  un  ministre  qui  ait  des  yeux  pour 
voir  que  a  le  vaisseau  de  VÉtat^  »  sur  lequel  il  est  monté,  a 
changé  de  forme  ;  que  la  vapeur  ayant  remplacé  la  voile, 
le  commandement  et  la  manœuvre  ne  doivent  plus  être  les 
uiômes. 

VIL 

16  décembre  1847. 

Nous  lisons  dans  le  National  : 

a  On  assurait  aujourd'hui  (pie  M.  Duchàtel  était  décidé  à 
»  seretirer,  et  l'on  ne  doutait  pas  que  le  cabinet  ne  tombât  en 
ï>  dissolution.  M.  Guizot,  cependant,  espère  encore  tout  ré- 
»  parer,  et  M.  DucliAlel  est  convaincu  que  M.  Guizot  cédera. 
»  Pourquoi  donc  se  disputent-ils?  Quand  on  a  si  bien  vécu 
»  ensemble,  il  faut  savoir  mourir  ensemble.  Nous  ne  le  sou- 
»  haitons  pas,  nous,  et  nous  espérons  encore  que  le  ministèr3 

V.  14 


210  1949. 

»  résistera  jusqu''au  bout,  La  France  veut  désormais  mieux 
»  que  des  replâtrages,  » 

Mais  peul-élre  dira-l-on  qu'un  loi  souhait  n'est  qu'un  ar- 
tifice ({^opposition  et  qu'un  moyen  de  frapper  plus  sûrement 
au  cœur  un  redoutable  adversaire?  Non,  il  n'en -est  point 
ainsi  ;  la  pensée  des  n^dacteurs  du  National  nous^est  con- 
nue, et  nous  savons  qu'ils  sont  sincères  loi'squ'ils  expriment 
leur  espoir  avec  cette  crudité  d'insolence.  D'ailleurs,  ne  suf- 
fit-il pas,  pour  en  être  certains,  d'avoir  soi-même  des  yeux 
pour  voir,  des  oreilles  pour  entendre,  quelque  mémoire  pour 
se  souvenir,  quelque  esprit  pour  tirer  des  conclusions  qui 
s'offrent  d'elles-mêmes? 

Si  le  National,  dont  les  opinions  démocratiques  sont  si 
tranchées  que  la  loi  lui  en  interdit  l'expression,  craint  que 
le  ministère  ne  tombe,  s'il  espère  qu'il  résistera  jusqu'au 
bout,  que  doivent  donc  désirer  ceux  qui,  au  lieu  de  souhai- 
ter le  renversement  de  ce  gouvernement,  souhaitent  au 
contraire  sincèrement  qu'il  trouve  son  affermissement  dans 
le  large  développement  de  nos  institutions  et  dans  Paccom- 
plissement  des  devoirs  sacrés  que  lui  impose  la  grandeur 
de  sa  tAche  ? 

Nous  nous  bornons  h  poser  la  question  et  à  faire  remar- 
quer l'accord  qui  existe  sur  ce  point  entre  le  National  et  le 
Journal  des  Débats,  les  conservaleurs-s/i/is/îiiVs  et  les  ad- 
versaires de  la  n»vaulé. 

Lesquels  se  trompent?  Nous  avons  bien  peur  que  ce  ne 
soient  ni  le  National  ni  ses  amis. 


LX-/IIOH  monarchique  n  est  pas  moins  catégorique  que  le 
National  : 

«  La  Presse  a  eu  raison  de  le  dire,  M.  Guizot  répond  très 
»  bien  à  nos  vues  d'op[)(>sition  nationale,  et  nous  ne  saurions 
»  souhaiter  sa  défaite.  r4onmie  il  est  la  vive  expression  du 
»  système,  il  est  bon  que  le  système  se  proilui.se  en  sa  per- 
w  sonne  avec  tout  ce  (|u"il  a  de  développements  funestes  et 
»  dégradants  pour  la  France.  Si  un  autre  que  M.  Guizot  pre- 
»  naît  les  affaires,  on  pourrait  dire  que  la  pensée  du  système 
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»  cesse  d'élre  libre,  et  les  jugements  publics  pourraient  en 
*  être  faussés.  » 

C'est  è  ceux  deâ  membres  de  la  majorité  qui  ont  conservé 
quelque  indépendance,  et  dont  les  yeux  ne  se  sont  pas  en- 
core entièrement  fermés  à  Tévidence,  à  peser  s'il  leur  con- 
vient de  faire  les  affaires  des  légilimististes  représentés  par 
VUnion  monarchique,  et  des  radicaux  représentés  par  le  Na- 
tional. Ils  ont  été  assez  de  fois  avertis. 


VIII. 

6  février  1848. 

M.  Sallandrouze  a  déposé  un  amendement  au  dernier  pa- 
ragraphe du  projet  d'adresse  ;  cet  amendement  complète 
celui  déjà  présenté  par  M.  Darblay  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Au  milieu  de  ces  manifestations  diverses,  notre  gouver- 
»  nement  saura  reconnaître  les  vœux  réels  et  légitimes  du 

•  pays.  Il  prendra,  nous  l'espérons,  l'initiative  des  réformes 

•  sages  et  modérées  que  réclame  l'opinion  publique,  etpar- 
»  mi  lesquelles  il  faut  placer  d'abord  la  réforme  parlemen- 
i  taire.  Dans  une  monarchie  constitutionnelle,  Vunion  des 
»  grands  pouvoirs  de  VÉtat  permet  de  suivre  sans  danger 
»  une  politique  de  progrès,  et  de  satisfaire  à  tous  les  inté- 
»  téréts  moraux  et  matériels  du  pays,  » 

Ce  qui  est  souligné  est  textuellement  emprunté  à  la  ré- 
daction du  projet  d'adresse.  L'amendement  de  l'honorable 
député  d'Aubnsson  pose  nettement  la  question  politique  et 
met  le  gouvernement  en  demeure  de  se  prononcer  sur  le 
sens  qu'il  faut  enfin  donnera  ce  grand  mot  de  progrès  qu'on 
avait  fait  sonner  si  haut  avant  les  élections  générales  et 
qu'on  a  réduit  après  les  élections  h  de  si  minces  propor- 
tions. 

Les  versions  les  plus  contradictoires  circulent  sur  la  posi- 
tion que  le  ministère  se  propose  de  prendre  à  Tégard  de 
cet  amendement. 

Un  jour  on  assure  que  le  ministère  est  résolu  à  le  corn- 
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battre  non  moins  énergiquement  que  ramendemont  de 
M.  Diirblay.  Le  lendemain,  au  contraire,  on  aflirme  que  le 
ministère  est  décidé  h  Paccopter  comme  n^étant  que  Tex- 
pression  anticipée  de  Tintcntion  dans  laquelle  il  serait  de 
présenter  un  projet  de  loi  ayant  pour  effet  d'étendre  le 
nombre  des  incompatibilités  dont  le  principe  est  déjà  écrit 
dans  la  loi. 

L'amendement  de  M.  Sallandrouzc  diflere  essentielle- 
ment de  celui  de  M.  Darblay  ;  il  est  conçu  dans  un  tout  autre 
esprit.  L'amendement  de  M.  Darblay  pose  nettement,  caté- 
goriquement la  question  de  cabinet.  M.  Darblay  nous  a 
suivi  en  1848  dans  la  voie  où  nous  l'avions  précédé  en  1847, 
voie  dans  laquelle  nous  n'avions  fait  (pie  suivre  MM.  Passy 
et  Duffmre,  lesquels  avaient  pris  en  1845  les  devants  sur 
nous.  Eux-mêmes  avaient  été  devancés  par  M.  de  Lamar- 
tine. M.  Darblay  ne  dissimule  pas  sa  pensée,  il  la  proclame 
hautement  ;  il  n'a  plus  d'illusions  ;  il  croit  que  la  longévité 
du  ministère,  loin  de  profiter  à  la  stabilité  du  pouvoir,  à 
l'affermissement  de  nos  institutions,  leur  nuit.  Cet  honora- 
ble vétéran  du  parti  conservateur,  que  la  coalition  trouva, 
ainsi  que  Ihonorable  M.  Desmousseaux de  Gi>Té,  au  nom- 
bre de  ses  plus  fermes  adversaires,  est  convaincu  qu'il  ne 
reste  plus  qu'une  chance  de  salut  à  l'opinion  sincèrement  et 
judicieusement  conservatrice,  c'est  de  se  dégager  de  la 
majorité  ministérielle. 

L'opinion  con.servatrice  se  détermine  par  les  considéra- 
tions polititjues  ;  c'est  une  opinion:  c'est  un  drapeau.  La 
majorité  ininistériclle  se  détermine  par  les  considérations 
personnelles  :  ccst  un  calcul  :  c'est  une  balance. 

M.  Darblay,  personnellement,  n'a  rien  à  demander  au 
gouvernement;  il  ne  lui  demande  rien,  îînon  de  proGter 
pour  Ttivenir  dos  lerons  du  pa.ssé,  et  d  ouvrir  les  yeux  sur 
ce  qui  sVst  nc(N)m|)li  en  Suisse,  où  le  parti  conservateur,  ne 
sachant  pas  être  libéral,  s'est  laissé  dépossi^der  de  toute  in- 
fluence par  le  parti  radical;  —  sur  ce  (jui  s'accomplit  en 
Italie,  où  des  ;^'ou\e/iiements  optimistes,  en  laissant  passer 
rheu'v  d«*s  réf  )MnîS.  o.it  lai^>é  arriver  Tlieure  tardive  dc^ 
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concessions.  M.  Darblay  croit,  avec  nous,  que  le  ministère, 
après  le  langage  qu'il  a  tenu  dans  la  session  dernière,  est 
engagé  de  telle  sorte,  qu'il  ne  saurait  plus  se  dégager  sans 
se  contredire  et  se  déconsidérer.  M.  Darhiay  croit,  enfin, 
que,  puisque  l'on  n'a  pas  su  ou  voulu  changer  les  choses 
quand  on  le  pouvait  encore  sans  être  obligé  de  changer  les 
hommes,  le  moment  est  venu  de  changer  les  hommes, 
puisque  cela  est  nécessaire,  pour  changer  les  choses. 

M.  Sallandrouze  est  aujourd'hui,  relativement  à  M.  Dar- 
blay, ce  que  M.  Darblay  était  l'année  dernière  relativement 
à  M.  de  Girardin.  M.  Sallandrouze  n'a  pas  encore  perdu  sa 
dernière  illusion  ;  il  persiste  à  penser  qu'il  suffirait  d'un 
effort  vigoureux  de  la  majorité  pour  tirer  de  l'ornière  pro- 
fonde le  char  ministériel  (style  noble).  Il  cherche  h  entraî- 
ner la  majorité.  L'entraînera-tr-il?  Kéussira-t-il  là  où  nous 
avons  échoué?  Là  où  MM.  Darblay  et  Desmousseaux  de 
Givré  n'ont  pas  réussi  ?  Là  où  successivement  MM.  Dufaure, 
Passy,  de  Lamartine  ont  été  vaincus  par  la  force  d'inertie? 
Nous  ne  voulons  pas  décourager  M.  Sallandrouze  ;  nous  ne 
voulons  lui  ôter  aucune  de  ses  illusions,  car  ces  illusions, 
nous-mêmes,  nous  les  avons  eues  longtemps.  Lorsque  vient 
l'automne,  toutes  les  feuilles  de  l'arbre  qui  se  dépouille  ne 
tombent  pas  le  même  jour.  Celles-ci  ne  font  encore  que  jau- 
nir sur  la  branche,  alors  que  celles-là  jonchent  déjà  le  sol. 
Peut-être  est-ce  ainsi  que  la  majorité  doit  lentement  et 
successivement  s'effeuiller.  Celte  année,  M.  Sallandrouze 
est  en  relard  sur  MM.  Darblay  et  Desmousseaux  de  Givré; 
Tannée  prochaine,  vraisemblablement,  il  les  aura  rejoints, 
et  ce  sera  lui  qui,  à  son  tour,  sera  en  avance  sur  d'autres 
députés  que  nous  pourrions  déjà  nommer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'amendement  de  M.  Sallandrouze  ne 
fait  que  poser  la  question  de  progrès,  la  question  de  ten- 
dance ;  il  ne  pose  pas  la  question  de  cabinet.  C'est  un  tort 
qu'il  a  à  nos  yeux.  Cependant  cet  inconvénient  a  un  avan- 
tage. L'avantage  est  celui-ci  :  Tamendement  de  l'honorable 
député  d'Aubusson  permettra  de  compter  combien  il  y  a 
dans  la  majorité  de  membres  (pii  désireraient  changer  les 
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choses  sans  changer  les  hommes,  donner  à  la  représenta- 
tion parlementaire  plus  de  sincérité,  plus  d'indépendance, 
sans  renverser  cependant  le  cabinet. 

Le  double  amendement  déposé  par  MM.  Darblay  et  Sal- 
landrouze  donne  à  l'épreuve  du  vote  deux  degrés  : 

Premier  degré  :  —  Amendement  Darblàt.  Voulez-vous 
changer  les  hommes  qui  refusent  de  changer  les  choses? 

Deuxième  degré  :  —  Amendement  Sallandrouze.  Voulez- 
vous  changer  les  choses  sans  changer  les  hommes  ? 

Si  la  majorité  persiste  à  se  trouver  satisfaite,  elle  répon- 
dra : 

A  la  première  question:  Nous  ne  voulons  pas  changer  les 
hommes. 

A  la  seconde  question  :  Nous  ne  voulons  pas  changer  les 
choses. 

Il  est  bon  qu'il  ne  reste,  à  cet  égard,  auoun  doute. 

La  lumière  ne  se  fait  pas  toujours  au  premier  choc  du  si- 
lex frappé  contre  Facier.  Il  faut  souvent  plus  d'un  coup  et 
plus  d'une  étincelle  ;  mais  si  les  coups  sont  redoublés  avec 
persévérance,  peut-être  la  lumière  se  fera-t-elle. 

Que  ce  soit  la  lumière,  et  non  l'incendie,  voilà  ce  que 
nous  souhaitons. 

Si  la  lumière  ne  se  (ait  qu'au  dernier  moment  des  élec- 
tions générales,  il  sera  trop  tard. 

Les  gouvernements  qui  tombent,  tombent  vite. 

Endoute-t-on? 

Que  l'on  rapproche  ces  doux  dates  : 

t8SO. 

2  MARS.  -  9  AOUT. 
Qu'on  lise  les  citations  qui  suivent  : 

DISCOURS  DE  LA   COUBONNE.    2  MABft   1B30. 

«  La  Charto  a  placé  les  libertés  publii^utis  sous  la  sauvegarde  dei  droit! 
de  ma  couronue.  Ces  droits  sont  sacrés  ;  mon  devoir  envers  nion  peuple 
wt  de  les  transmettre  intacts  à  mes  successeurs. 

»  Pairs  de  France,  députés  des  départements,  je  ne  doute  point  de  fo- 
tn  concours  pour  opérer  le  bien  que  je  veux  faire.  Vous  repoussera  «i«o 
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mépris  les  perfides  insinuations  que  là  mal%-cillance  cbcrclie  à  propager. 
Si  de  coupabUi  manœuvres  suscitaient  à  mon  gouvernement  des  obstacles  (1) 
que  je  ne  peux  pas  (le  roi  ajoute  en  se  reprenant},  que  je  ne  veux  pas  pré- 
voir, je  trouverais  la  force  de  les  surmonter  dans  roa  résolution  de  main- 
tenir la  paix  publique,  dans  la  juste  confiance  des  Français  et  dans 
Tamôur  qu'ils  ont  toujours  montré  pour  leur  roi.  • 

ABTICLE  DU   JOUR5AL  DES  DKBATS. 
3  mars  1830. 

c  Nous  les  avons  lues  et  reines  (les  paroles  du  trône).  Mille  doulou- 
reuses pensées  se  sont  présentées  à  notre  esprit.  Car,  enfin,  le  trône  est-il 
sérieusement  menacé  ?  Les  droits  de  la  couronne  sont-ils  attaqués?  Où 
sont  les  factieux  ?  Où  sont  les  conspirateurs  ?  D'une  part,  nous  voyons  un 
ministère  qui  peut  tomber,  qui  tombera,  sans  que  le  contre-coup  en  vienne 
jusqu'au  trOne.  Tant  d'autres  sont  tombés  avant  lui  ! 

»  Il  faudra  bien  que  le  ministère  s'explique  devant  les  Chambres.  Là, 
il  ne  sera  pas  couvert  par  la  majesté  royale.  On  lui  demandera  compte  de 
ses  moindres  paroles.  S'il  était  vrai  que  le  ministère  eût  songé  à  prendre, 
pour  sa  défense,  d'autres  armes  que  les  armes  légales,  et  à  compromettre 
la  royauté  même  dans  une  lutte  fatale,  la  Chambre  connaît  ses  droits  et 
ses  devoirs.  Il  y  a,  dans  la  Charte,  un  article  qui  renvoie  devant  la  cour 
des  pairs  le  ministre  coupable  do  trahison  !  Mais,  si  le  ministère  n'a  pas 
calculé  la  force  que  donnerait  à  ses  paroles  l'appareil  d'une  séance  royale, 
s'il  n'a  vonlu  qu'intimider,  effrayer  par  de  vagues  menaces,  au  hasard  de 
ce  qui  en  arriverait,  il  faudra  encore  le  chritier,  de  façon  ou  d'autre,  pour 
avoir  laissé  peser  sur  la  France,  ne  fût-ce  que  pendant  quelques  jours,  la 
plus  douloureuse  incertitude.  » 

ARTICLE  DU  JOURNAL   DES   DEBATS. 

5  mars  1830. 

«  Ce  que  nous  avions  prévu,  ce  que  tout  le  monde  aurait  dû  prévoir, 
Mt  arrivé  :  les  dernièrus  phrases  du  discours  de  la  couronne  ont  produit 
un  sentiment  général  d'inquiétude  et  de  douleur.  Cbncun  s'est  demandé 
avec  anxiété  à  qui  elles  s'adressaient.  Y  a-t-il  des  conspirateurs?  Mais 
alors  pourquoi  no  pas  les  désigner  plus  clairement?  Pourquoi  ne  pas  les 
montrer  au  doigt  ?  Les  droits  du  roi  sont-ils  attaqués?  Mais  quels  sont 
donc  ceux  de  ses  droits  qu'on  attaque?  Sorait-ce  le  droit  de  nommer  les 
ministres?  Non.  Vingt  fois  on  l'a  répété,  il  ne  s'agit  pas  de  limiter  ce  droit, 
mais  d'établir  comment  les  nécessités  politiques  de  notre  gouvernement 
veulent  qu'il  soit  exercé.  Pour  trouver  l'explication  de  ces  fatales  paroles, 
faudrait- il  donc  remonter  jusqu'à  la  Chambre  elle-même?   Le  ministère 

« 

(1)  Ce  mot:  obstaclei,  ainsi  que  celui  ci  :  êurmouter^  «e  trouvent  égale- 
ment dans  le  dernier  paragraphe  dn  discours  d'ouverture  de  la  session 
de  \Hi8, 
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aurait-il  voulu  essayer  sur  la  majorité  TefTot  des  menaces?  Quelle  impru- 
dence, si  le  ministère  comj>tc  s'arrôter  aux  paroles!  Quel  présage  de  mal- 
heur, s'il  prt^tcnd  aller  plus  loin  et  passer  des  paroles  aux  actions  ! 

»  Giose  vraiment  étrange!  Certes,  si  l'on  doit  s^attendro  à  trouver 
quelque  part  de  la  clarté,  c'est  surtout  dans  le  discours  de  la  couronne, 
c'est  surtout  lorsque  ce  discours  dénonce  des  manœuvres  coupables  et  sem- 
ble indiquer  que  les  droits  de  la  royauté  sont  en  péril.  Plus  que  jamais,  il 
était  nécessaire,  cette  année,  que  le  ministère  s'expliquât  clairement.  La 
gravité  des  circonstances  lui  on  faisait  un  devoir.  Kh  bien  !  le  ministère  a 
trouvé  le  moyen  d'ôtre  tout  juste  assez  clair  pour  soulever  mille  alarmes 
vagues,  mille  craintes  à  la  fois,  pour  tout/alre  appréhender,  par  cela  même 
qu*il  menace  et  ne  précise  rien. 

»  Si  c'est  là  TefTet  que  le  ministère  voulait  produire,  il  a  réussi  an-delà 
de  toute  e-pjrance.  » 

Le  9  août  1830,  cinq  mois  après,  une  dynastie  nouvelle 
avait  succédé  à  la  dynastie  ancienne,  une  nouvelle  charte, 
la  charte  de  1830,  avait  remplacé  l'ancienne  charte,  la  charte 
de  1815. 

IX. 

9  février  1843. 

Nous  empruntons  au  Journal  des  Débats  le  discours  sui- 
vant, prononcé,  le  16  mars  1830.  par  M.  Guizut,  dafts  le  co- 
mité secret  pour  la  discussion  de  l'adresse  : 

0  On  a  beaucoup  parlé  de  l'état  d'inquiétude  et  de  trouble  où  ravéno- 
ment  du  ministère  a  jeté  la  France  ;  les  ministres  s'en  sont  défendus  en 
disant  tantôt  que  ce  trouble  n'était  point  naturel  ni  général,  qu'an  fond 
le  pays  était  tranquille  ;  tantôt  que  si  le  ni  ni  exi:>tait,  on  ne  pouvait  le  leur 
imputer,  car  ils  n'avaient  rien  fait  ;  et  on  alléguait,  on  ne  pouvait  alléguer 
contre  eux  aucune  série  d'actes,  aucun  acte  qui  pût  raisonnablement  dtre 
considéré  comme  la  cause  d'une  toile  agitation. 

»  Je  n'ai  rien  à  dire,  mcssicur.*,  contre  l'inaction  en  général  :  elle  peut 
Htù  un  utile  moyen  de  gouvernonn'nt  ;  lu  tcmp^  seul  dissipe  bien  des  pr^ 
ventîons,  surmonte  bien  des  obstacles  ;  et  je  comprends  que  souvent  le 
pouvoir  demeure  immobile  et  s'en  remette  au  temps  du  soin  de  guérir 
certains  maux  de  l'état  social. 

)i  Mais,  messieurs,  le  temps  n'a  pas  manqué  au  ministère;  îl  existe  de- 
puis plus  de  sept  mois  ;  que  nous  a  valu  son  inaction?  Les  esprits  se  sont- 
ils  cnlmésV  les  pré\entions  se  sont-ello-^  évanouies?  sommes-uous  hors  de 
la  crise  où  son  avénenu-nt  nous  a%  ait  plongés  ^ 

0  Evidemment  non.  L'anxiété  publique,  au  coutrairc,  a  toi:goan  Hà 
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croÎ8i»ant  :  aujourd'hui  encore,  la  crise  continue  et  s'aggrave  ;  le  ministère 
pent  parler  de  son  inaction,  mais  il  n'a  aucun  bon  résultat  à  en  produire  ; 
elle  n'a  point  suffi  à  guérir  le  mal  que  nous  fuit  son  existence. 

»  C'est  que  ce  mal,  je  le  crains,  messieurs,  est  plus  profond,  plus  géné- 
ral que  ne  le  supposent  ceux-là  même  qui  y  croient.  Ce  n'est  pas  dans  les 
esprits  seulement  que  le  trouble  a  été  porté  ;  la  sécurité  publique  n'a  pas  été 
seule  h  souffrir  de  l'influence  du  ministère  :  ailleurs  aussi  elle  a  jeté  la 
plus  déplorable  perturbation. 

9  Le  pouvoir  s'est-il  affermi  depuis  sept  mois  ?  a-t-îl  été  exercé  énergi- 
quement,  activement,  avec  confiance  et  efficacité? 

»  Je  ne  le  pense  pas. 

»  Et  ne  croyez  pas,  messieurs,  qu'en  adressant  au  ministère  cette  ques- 
tion, je  veuille  lui  demander  s'il  a  exercé  le  pouvoir  à  l'exemple  de  ces 
gouvernements  infatigables,  insatiables,  dont  la  dévorante  activité  a  long- 
temps pesé  sur  la  France.  Une  telle  activité  n'est  point  nécessaire  pour  que 
le  pouvoir  se  déploie  et  s'affermisse  ;  il  ne  perd  rien  à  savoir  se  reposer, 
laisser  la  société  à  elle-même,  et  ne  paraître  agir  que  lorsqu'on  a  vraiment 
besoin  de  lui.  Cependant,  pour  se  fortifier,  pour  se  maintenir  seulement, 
il  faut  qu'il  agisse  ;  l'exercice  lui  est  salutaire  ;  pour  qu'on  croie  en  lui, 
il  faut  qu'il  sache  faire  sentir  sa  présence,  même  quand  il  n'use  pas  de  sa 
force.  Il  faut  surtout  qu'il  n'ait  pas  l'air  embarrassé,  incertain  ;  qu'il  se 
confie  en  lui-même,  n'élude  point  les  occasions  d'agir,  et  se  montre  tou- 
jours prêt.  A  ces  conditions,  mais  à  celles-là  seulement,  le  pouvoir  se  re- 
lève  et  s'affermit. 

»  Ces  conditions,  messieurs,  le  ministère  ne  les  a  pas  remplies.  Jamais, 
à  mon  avis,  le  pouvoir  ne  s'est  montré  plus  faible,  plus  chancelant,  plus 
empressé  de  reculer  devant  les  difficultés,  plus  agité  de  doutes  sur  lui- 
même,  sur  ses  moyens,  sur  son  avenir...  Interrogez  le  public  ;  on  se  mé- 
fie de  ses  intentions,  et  on  se  rit  de  son  impuissance.  Est-ce  là  ce  qu'il  de- 
vait faire  de  la  prérogative  royale? 

»  Ou  je  m'abuse  fort,  ou  depuis  sept  mois  le  pouvoir  a  perdu  en  con- 
fiance et  en  énergie  tout  autant  que  le  public  en  sécurité. 

s  II  a  perdu  autre  chose  encore.  Il  ne  consiste  pas  uniquement  dans  les 
actes  positifs  et  matériels  par  lesquels  il  se  manifeste...  V autorité  sur  les 
e«pn(i,  l^ascendant  moral,  cet  afcendant  qui  convient  si  bi^  dans  les  jiays  /i- 
bres^  car  il  détermine  les.  volontés  sans  leur  rien  commander  ;  c'est  là  une 
importante  partie  du  peuvoir,  la  première  peut-être  en  efficacité  comme  en 
dignité  ? 

»  Qu'a  fait  le  ministère  de  l'autorité  morale  qui  appartient  nalarellé- 
mcnt,  sans  préméditation,  sans  travail,  au  gouvernement  dn  roi?  L*a-t  il 
habilement  employée  et  agrnndie  en  l'employant?  Ne  l'at-il  pas,  au 
contraire,  gravemertt  hasardée  eu  la  mettant  aux  prises  avec  les  craintes 
qu'il  a  fait  naître  et  les  passions  qu'il  a  suscitées  ? 

»  Est-ce  là,  messieurs,  ce  que  le  ministère  appelle  prendre  en  main  U 
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cause  da  pouvoir,  faire  pnîvaloir  ses  principes,  Télever  au^deàsua  des 
atteintes  de  ses  ennemis  ? 

.»  Quelle  est  aujourd'hui,  dnns  la  Chambre,  la  situation  des  hommes  les 
plus  dlEposés  à  former  une  majorité  semblable,  les  plus  étrangers  à  tout 
esprit  d'opposition,  a  toute  habitude  d'opposition  ?  Ils  *ont  réâuiu  à  faire 
d«  VoppoêUion  ;  ils  en  font  malgré  fur,  par  conncience;  ils  voudraient  toujoun 
retttr  unit  au  gouvernement  du  roi,  et  il  faut  quilt  V attaquent.  Let  mimet  «m- 
timenl»  les  animent  toujourt  ;  ils  poursuivent  toujours  le  mémt  but  ;  tnais  ce 
n'«st  plus  par  les  mêmes  voies  qu'ils  peuvent  Vatteindre  ;  ils  ont  été  pouués  hors 
de  leur  propre  voie.  La  perplexité  qui  les  agite,  c'est  le  ministère  qui  la  leur  a 
faite  ;  elle  durera^  elle  redoublera  tant  que  nous  aurons  à  fatre  àjui. 

9  Et  cette  autre  portion  de  la  Chambre,  messieurs,  qui,  plus  ombra- 
gense,  plus  ardente,  se  voue  spécialement  à  la  recherche  des  fautes  du 
pouvoir  et  à  la  défense  des  libertés,  croyez-vous  qu'elle  n'ait  pas  aussi  été 
troublée  dans  sa  situation  ?  Son  rôle,  le  rôle  de  Fopposition  ne  se  borne 
point,  dnns  le  gouvernement  représentatif  biei)  réglé,  à  ép!er  la  conduite 
da  pouvoir,  à  découvrir  et  à  proclamer  ses  fautes.  Elle  a  aus«i  et  peut- 
être  pour  principale  mission  d'indiquer,  de  solliciter  les  améliorations, 
les  réformes  que  peut  recevoir  la  société. 

»  IJbre  du  poids  des  affaires,  l'opposition  s'avance  en  général  la  pre« 
mière,  et  hardiment,  dans  la  carrière  de  la  civilisation.  Elle  en  signale 
d'avance  les  bienfaits,  les  conquêtes  possibles  ;  elle  presse,  elle  somme  le 
pouvoir  de  s'en  saisir  au  profit  du  pays.  Elle  \it  d'avenir  et  d*espéninces 
souvent  lointaines,  mais  glorieuses.  Comment  pourrait-elle  se  livrer  au- 
jourd'hui à  de  telles  pensées?  Dans  l'état  des  esprits,  dans  les  relations 
actuelles  de  la  société  et  de  ceux  qui  la  régissent,  qui  peut  songer  à  de- 
mander des  améliorations,  des  réformes  ?  La  lutte  seule,  la  lutte  actoeUt 
nous  préoccupe  tous. 

»  Cette  perturbation  générale  des  pouvoirs  publics,  csite  altératioo  da 
leur  état  naturel  et  de  leurs  habitudes  régulières,  c'est  là,  meMienn,  la 
mal  qu'il  faut  aller  chercher  au-delà  de  l'agitation  des  esprits,  et  anquel 
il  «et  urgent  de  )>orter  remède.  On  vous  a  dit  que  la  France  était  tran- 
quille, que  l'ordre  n'était  nullement  troublé  ;  il  est  vrai,  l'ordre  matériel 
n'est  point  troublé  :  tous  circulent  librement,  paisiblement  ;  aucun  bruit 
ne  dérange  les  affaires.  Le  mal  que  je  viens  de  signaler  en  exitte-t-il 
moins  ?  En  est-il  moins  grave  V  Ne  frappe-t-il  pas,  n'agite-t-il  pas  la 
pensée  de  tous  les  hommes  sensés  et  clairvoyants  ?7<  est  pi«i  gratê  fut  bitm 
des  éwuutes,  plus  grave  que  les  désordres^  les  tumultes  mal4riel$  quicnt^  il  n'y 
a  pas  longtemps,  agité  V Angleterre. 

•  De  tels  désordres  sont  d'ailleurs  un  avertissement  qoe  le  pooToir  ne 
saurait  ignorer  ;  il  faut  bien,  à  leur  explosion,  qu'il  s'aperçoive  dn  mal  et 
se  décide  au  remède.  Pour  nous,  messiears,  aucun  avertissement  de  ce 
genre  :  la  surface  de  la  eodélé  est  tranquille^  si  tranquille  «m  le  gomvermtmmt 
peut  fort  bien  être  tenté  d'en  croire  le  fond  parfaitement  aumri  tllei-eWms 
à  Vùbri  de  tout  périL  Xos  paroles,  messieurs,  la  franchise  de  nos  peroles, 
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voilà  k  Mttl  avertiMenMnt  que  le  pooToir  ait  à  recevoir  parmi  noui,  U 
MuUi  Toix  qni  te  puisse  élever  jusqu'à  lui,  et  dissiper  ses  iUosioDt.  Gar- 
dons-nous d*en  atténuer  la  force  ;  gardons-nous  d'énerver  nos  expressions  ; 
qu*elles  soient  re«pcctucu<CA...;  mais  qu'elles  ne  soicut  pas  timides  et 
douteuses.  La  %'énté  a  déjà  assez  do  peine  à  pénétrer  ju^qu*au  cabinet  des 
rois  ;  no  Vy  envoyons  point  tuiblc  et  pAle,  ot  qu'il  no  boit  pus  plus  possi- 
ble de  la  reconnaître  que  du  se  méprendre  sur  lu  loyauté  de  nos  senti  • 
ments.  » 

A  ToiTasion  du  comilé  socrot  pour  la  discussion  de  la- 
dresse,  le  Journal  des  Débats  s'exprimait  ainsi  le  15  mars 
1830: 

t  On  se  plaint  de  cette  démocrntie  qui  coule  à  pleins  bords,  de  cette 
ambition  imatiablo  dont  la  r.'\oluti(in  a  ouvert  la  i^ource  V  Mais  alors, 
n'est-ce  pas  vous-mêmes,  miniatrcs  du  n»!,  qui  ulinicntez^  qui  excitez  cette 
ambition  ;  n*e»t-co  pat  vous  qui  encouru i^cz  la  démocratie,  lorsque  vous 
donnez  le  spectable  do  ces  arancemmts  rapide»^  de  ces  elératinn»  »ubUtê  qui 
tiennent  tout  à  la  fois,  et  du  gouvernement  de  l'Orient,  uû  les  intrigues  et 
la  faveur  font  arriver  do  l'étut  le  plus  i^ubulterno  aux  positions  les  plus 
hautes,  et  des  temps  nnar^billue^,  où  le  caprice  pupulnire  va  cl  erclier  les 
plus  incapables  et  les  plus  furieux  V...  Ortfs,  la  Charte  a  formellement  dë- 
oiaré  qua  tous  le^  Kran^nis  étuinit  udmis>iblc8  uux  emplois  publics  (et  c'est 
un  de  ses  bienfait»),  mais  elle  na  pat  dit  quon  pnurrait  y  parrentr  ganê  wr- 
«kfs  et  êam  droite  ;  mai*  rlle  na  )uu  dit  qu'on  arricfrait  auj  grade*  sujièrieur* 
avoir  iHUv  ptir  le»  hitrarrhies  inférieure*,  à  moins  do  ces  exci'ptious 
qui  doivent  Otre  le  prix  des  grand'«  H'r\ices  ou  du  génie  !  j» 


Si  ces  lignes  étaient  \  raies  il  y  a  dix-huil  ans,  cinq  mois 
avant  la  ri'volution  de  18^K),  le  sont-i'lles  moins  aujour- 
d'hui 9  février  1818? 


X. 


\'J  février  181H. 

L'amendement  de  M.  Sidlandrouzi*,  dêveloppi'^  par  son 
auleur  aviM*  raccviît  pénétrant  d'un«*  ronvietion'profon<le, 
a%'ec  lucidité  el  simplicité,  concision  et  fermeté,  soutenu  par 
M.  Clapier  |de  Marseille-  a\<*c  talent,  avec  verve,  défendu 
rhaleureusi*ment  par  .MM.  Blantpii  et  Darhiay.  appuyé  \i- 
vement  par  IIM.  Thiers  et  de  llémusat.  jésuiti(]uenient 
coœliaUu  à  demi  par  M.  de  Gjulard,  énipmaliquement  re- 
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poussé  i\  deux  reprises  par  M.  Guizol,  l'amendement  de  M. 
Sallandrouze  a  été  rejeté. 

Nombre  de  volans 411  —  Majorité,  i06. 

Pour  Tamendement 189 

Contre SSi 

Majorité  absolue 33 

Majorité  relative 17 

De  eeite  majorité  à  celle  de  l'an  dernier,  il  y  a  déjà  loin  ! 

L'an  dernier  : 

Amendement  de  MM.  de  Beaumont  et  de  Maleville  : 

Nombre  des  volans 373  —  Majorité,  187. 

Pour  l'amendement 130 

Contre 243 

Majorité  absolue 113 

Majorité  relative 66 

Majorité  relative  en  1847 66 

Mjijorilé  relative  en  1848  . 17 

17  au  lieu  de  66. 

Mais  qu'importent  ces  différences  !  La  question  de  l'ave- 
nir n'est  plus  dans  les  chiffres  du  scrutin,  elle  e'st  dans  les 
tendances  qui  dévient,  dans  les  faits  qui  s^aggravenl,  dans 
les  événements  qui  se  préparent. 

Le  ministère,  au  lieu  de  17  voix  de  majorité  relative,  en 
aurait  eu  100,  que  sa  position  n'en  serait  pas  meilleure  ni 
plus  assurée. 

Au  contraire. 

Lorsqu'un  général  est  incapable  de  conduire  une  brigade, 
il  est  bien  plus  incapable  encore  de  conduire  une  divisiiHi! 

Plus  vous  mettez  d-hommes  sous  ses  ordres,  et  plus  vous 
l'embarrassez. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  à  ce  cabinet  ;  le  jour  où  il  a  eu  une 
majorité  de  cent  voix,  il  a  été  perdu.  Sa  faiblesse  s'est  alors 
révélée  dans  toute  son  étendue.  Son  dénûment  d'icMes  a 
apparu  dès  qu'il  n'a  plus  eu  de  prétextes  sous  lesquels  il 
pût  se  cacher. 

Transportez  donc  un  paralytique  sur  un  champ  de  course 
et  demandez-lui  de  le  parcourir  I 
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Si  le  ministère  succombe,  ce  ne  sera  pas  sous  les  atta- 
ques de  ses  adversaires,  ce  sera  sous  le  poids  de  sa  propre 
impuissance,  sous  le  cynisme  de  ses  palinodies. 

Ce  cynisme,  jamais  M.  Guizot  ne  l'avait  poussé  plus  loin 
qu'aujourd'hui  sur  la  question  de  la  réforme  parlemen- 
taire. 

Mais  nous  voulons  attendre  à  demain  que  nous  ayons  le 
Moniteur^  afin  de  mettre  en  regard  ses  paroles  de  ce  jour 
avec  ses  déclarations  de  Tan  dernier,  rappelées  à  la  tribune 
par  l'honorable  M.  Darblay. 

Aussi  bien  ce  soir  notre  lassitude  est  grande!  Elle  n'est 
rien  cependant  en  comparaison  de  la  tristesse  des  pres- 
sentiments sous  Tcmpire  desquels  nous  nous  sommes  éloi- 
gnés de  la  Chambre,  après  le  vote  de  l'adresse. 

XI. 

13  février  1848. 

Comment  ne  serions-nous  pas  découragés  et  inquiets  ? 

Nous  avions  mis  notre  conliance  dans  le  gouvernement 
représentatif,  dans  sa  durée,  dans  son  avenir  ; 

Nous  avions  mis  nos  espérances  dans  le  parti  conserva- 
teur, dans  sa  bonne  foi  et  dans  son  bon  sens  ; 

Nous  n'avions  épargné  aucun  effort  pour  grossir  aux 
dernières  élections  générales  les  rangs  de  la  majorité  mi- 
nistérielle ; 

M.  Guizot,  qui,  par  l'éclat  de  sa  parole,  était  parvenu  à 
nous  faire  illusion  sur  la  valeur  de  sa  pensée  ;  M.  Duchâ- 
tel,  qui,  par  la  médiocrité  de  son  esprit,  avait  réussi  à  nous 
faire  croire  à  la  droiture  de  son  jugement  ;  MM.  Guizot  et 
DuchAtel  BOUS  avaient  dit  :  —  Ne  vous  hàlez  pas  de  nous 
juger,  sachez  attendre. 

Nous  avons  attendu  de  session  en  session,  de  législature 
en  législature. 

Nous  avons  espéré  pendant  huit  années. 

Vaine  attente  ! 

Espoir  déçu  ! 


822  1848. 

Quel  spectacle  aujourd'hui  avons-nous  sous  les  yeux  ? 

Le  gouvernement  représentatif  s'affaiblissant  par  la  du- 
rée au  lieu  de  s'affermir,  s'usant  dans  Timmobilité,  trom- 
pant toutes  les  attentes  légitimes,  lassant  toutes  Jes  pa- 
tiences, atteignant  à  la  caducité  sans  avoir  donné  signe  de 
virilité  ! 

Le  parti  conservateur,  dont  la  force  diminue  dans  la  pro- 
portion où  il  croît  en  nombre,  dont  la  discipline  n'aboutit 
qu'à  constater  l'impuissance  î 

La  majorité  ministérielle,  se  transformant,  sans  le  savoir 
ni  le  vouloir,  en  majorité  révolutionnaire  î 

Le  président  du  conseil,  le  chef  du  cabinet  trahissant  sur 
toutes  les  questions  l'absence  la  plus  complète  de  toutes 
convictions,  se  donnant  à  lui-même  démentis  sur  démentis, 
ne  reculant  devant  aucun  mensonge,  ne  dédaignant  aucun 
sophisme,  ne  cherchant,  sous  l'apparence  d'une  promesse, 
qu'à  échapper  à  la  réalité  d'un  engagement,  jetant  ûére- 
ment,  comme  nous  l'avons  vu  hier,  le  manteau  d'Agamem- 
non  sur  les  épaules  de  Scapin  î 

Ce  ministre,  qui  déclare  illégales  les  manifestations  poli- 
tiques qu'il  a  provoquées  par  un  défi  et  dont  il  a  donné  dix 
fois  l'exemple,  est  le  même  qui,  à  la  même  tribune,  avait 
dit  :  a  Elles  peuvent  être  graves,  dangereuses  même  pour 
»  fe  pouvoir,  mais  c'est  par  sa  faute:  quaîid  elles  lime- 
»  NACEXT,  IL  EST  DANS  SON  TORT  I  Vassociation  des  citoyens 
»  pour  Vexercice  ou  la  défense  des  droits  constitutionnels 
«  est  indiquée  dans  la  Charte,  et  elle  ne  peut  rien  avoir  d'il- 
»  légitime!  » 

Et  l'assemblée  tout  entière  ne  se  soulève  pas  contre  une 
telle  contradiction,  contre  une  si  flagrante  palinodie  î 

Ce  nn'nistre  qui,  sommé  de  s'expliquer  sur  la  réforme  par- 
lementaire, répond  :  «  Le  ministère  reconnaît  que  cette 
»  question  doit  être  examinée  à  fond  et  ridée  dans  le  cours  de 
»  cette  législature;  »  ce  ministre  est  le  même  qui,  Tan  der- 
nier, à  la  même  tribune,  avait  dit  de  cette  réforme  :  a  Pour 
»  mon  compte,  je  la  crois  mauvaise  !  » 

Et  la  majorité  paraît  trouver  tout  simple  que  son  chef,  au 
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lieu  de  se  prononcer  énergiquement  contre  une  réforme 
qu'il  croit  «  mauvaise^  »  ne  persévère  pas  dans  son  opinion 
et  la  déserte  I 

Ce  ministre,  qui  prend  son  air  le  plus  ferme,  le  plus  gra- 
ve, le  prus  sentencieux,  pour  couler  dans  le  moule  de  sa 
parole  celte  barre  de  fer  :  «  Le  ministère  croirait  manquer 
»  à  ses  devoirs  sHl  prenait  aujourd'hui,  à  cette  tribune,  pour 
»  Tavenir,  un  engagement.,.  Je  dis  que  promettre  c'est  plus 
»  que  faire,  car  on  promettant  on  détruit  ce  qui  est  et  on  ne 
»  le  remplace  pas,  (Très  bien  !  très  bien  !)  »  ce  ministre  est 
le  môme  qui,  dans  le  même  discours,  à  la  même  tribune, 
s  expliquant  devant  la  même  assemblée,  sur  la  même  ré- 
forme, viole  la  rè^çlc  qu'il  vient  de  poser,  brise  la  barre 
qu'il  n'a  pas  encore  achevé  de  forger,  et  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Le  ministère  reconnaît  que  la  question  doit  être 
vidée  dans  le  cours  de  cette  législature.  »  Si  ce  n'est  pas  là 
prendre  un  engagement  pour  l'avenir,  qu'est-ce  donc?  Et  si 
c'est  un  engagement,  soyez  donc  sifflé  maintenant  pour 
avoir  été  applaudi  tout  h  l'heure,  quand  vous  avez  dit  ces 
paroles  bonnes  à  répéter  :  «  Je  dis  que  promettre,  c'est  plus 
»  que  faire,  car  en  promettant  on  détruit  ce  qui  est,  et  on  ne 
»  le  remplace  pas  î  » 

Et  une  assemblée  politique  tolère  qu'on  se  moque  ainsi 
d'elle,  de  sa  mémoire  et  de  son  bon  sens  ;  qu'on  lui  fasse 
solennellement,  dans  la  même  minute,  deux  déclarations 
dont  Tune  est  Topposée  de  l'autre  !  Et  non  seulement  elle  to- 
lère un  tel  escamotage,  c'est  langage  que  nous  voulions 
dire,  mais  elle  l'applaudit,  elle  trouve  qu'  «  î7  n'y  a  rien  dfi 
plus  net,  de  plus  parlementaire  et  de  plus  correct  !  « 

Triste  spectacle,  dont  nous  sommes  honteux  pour  notre 
pays;  mais  ce  spectacle  n'est  pas  le  plus  triste  encore  î 

Le  plus  triste,  c'est  celui  (jne  nous  donne  l'opposilion. 

Comment ,  voilîi  une  opposition  qui  s'attache  pendant 
quatre  jours  à  quatre  mots  d'un  paragraphe  de  l'adresse  ; 
—  «  Passions  enif'.nie.^,  entrainrments  aveugles,  »  à  quatre 
mots  dont  el!e  aurait  pu  cruellement  et  dignement  se  ven- 
ger par  le  elé:lain(lusil(»nee.  parle  mépris  de  l'indifférence. 


m  1949. 

voilà  une  opposition  qui  repousse  ces  quatre  mots  pendant 
quatre  jours,  qui  s'en  indigne  comme  d'une  flétrissure, 
comme  d'un  acte  de  violence,  comme  li'une  proscription 
morale,  comme  d'un  coup  de  majorité  extra-constilulion- 
-nelle,  et,  quand  ces  quatre  mots  sont  volés,  que  fait-elle? 
—  Elle  prend  l'héroïque  résolution  de  s'arrêter  au  seuil  des 
salons  de  M.  Sauzet,  et  de  ne  plus  approcher  des  marches 
du  trône. 

Qu'est-ce  donc  que  le  roi  et  la  royauté  ont  h  faire  en  celte 
occurrence  ? 

Responsabilité  royale^ 

Inviolabilité  ministérielle  ; 

Au  lieu  de  : 

Responsabilité  ministérielle. 

Inviolabilité  royale. 

Est-ce  donc  ainsi  (jue  i>ous  comprendrons  toujours  en 
France  le  gouvernement  constitutionnel  ? 

Ou  il  ne  fallait  pas  faire  tant  de  bruit  pour  quatre  mots, 
ou  il  fallait  que  la  minorité  tout  entière,  sans  distinction  des 
députés  qui  ont  assisté  aux  banquets  et  des  députés  qui 
n'y  ont  pris  aucune  part,  en  appelAt  de  la  majorité  parle- 
mentaire à  la  majorité  électorah».  A  un  coup  de  majonté, 
il  n'y  avait,  il  ne  reste  encore  qu'une  seule  chose  à  faiix»  : 
opposer  un  coup  de  minorité. 

Au  lieu  de  cela,  sur  la  pente  où  Topposi lion  paraît  vouloir 
se  placer,  qui  peut  prévoir  où  elle  s'arrrôlera  entre  ces  deux 
écueils  : 

Le  lidicule  de  manifestations  impuissantes  ; 

La  résistance  violente  à  une  légalité  douteuse? 

Quand  le  pouvoir  est  aux  mains  de  ministres  plus  témé- 
raires que  fermes,  pour  allumer  une  révolution  il  suffit  de 
la  capsule  d'une  baïonnette  inintelligente. 

Bien  de  plus  dangereux  que  l'incertitude  sur  une  ques- 
tion où  des  deux  parts  l'on  se  croit  également  fort  de  son 
droit. 

Cest  sur  une  question  douteuse  de  constitutionnalité  que 
la  Restauration  est  tombée. 


LA  RÉVOLUTION  PRÉVUE.  2» 

Si  rarlîcle  14  de  la  Charte  de  1815  avait  été  plus  clair; 
s'il  n'avait  pas  donné  lieu  h  deux  interprétations  contraires, 
l'une  et  l'autre  cependant  consciencieuses,  il  est  raisonna- 
ble de  penser  que  la  révolution  de  1830  n'eût  pas  armé  la 
royauté  contre  la  nation,  et  le  peuple  contre  le  roi. 

Quand  nous  voyons  le  pouvoir  retomber  ainsi  dans  les 
mêmes  fautes,  s'exposer  aux  mêmes  catastrophes,  s'aveu- 
gler par  les  mômes  présomptions,  s'égarer  par  les  mêmes 
méfiances,  s'abuser  par  les  mêmes  illusions,  commeilt  ne 
serions-nous  pas  découragés,  comment  ne  serions-nous  pas 
inquiets? 


v.  i* 


1847. 


^AMBITION  DE  M.  EMILE  DE  GIRARDLN. 


I. 


U  mai  1847. 

Un  journa),  la  Réforme,  se  Tait  Pécho  d'un  bruit  semé, 
nous  le  savons,  dans  les  couloirs  de  la  Chambre,  sinon  par 
des  ministres  eux-mêmes,  du  moins  par  les  députés  dV- 
donnanee  attachés  à  leur  personne  et  chargés  de  transmet- 
tre le  mot  d'ordre.  Ost,  dit-il ,  parce  qu'on  a  refusé  à 
M.  Emile  de  Girardin  la  direction  générale  des  postes,  qu'il 
avait  demandée,  que  la  Presse  Tait  de  l'opposition  au  cabi- 
net. Le  fait  est  faux.  M.  de  Girardin  n'a  pas  demandé  la  di- 
rection générale  des  postes  et  on  ne  la  lui  a  pas  refusée.  Si 
le  fait  était  vrai,  M.  de  Girardin  pourrait  l'avouer  haute- 
ment, car  cela  prouverait  seulement  qu'il  fait  passer  Tap- 
plication  de  ses  idées  avant  le  c^iicul  de  ses  intérêts.  Que 
vaut  la  direction  générale  des  postes?  20,000  francs  de  trai- 
tement :  or,  c'est  moins,  infiniment  moins,  que  ce  que  la 
Presse  donne  à  son  rédacteur  en  chef. 

M.  de  Girardin,  d'ailleurs,  n'est  pas  entièrement  dénué 
de  sagacité  ;  il  sait  qu*en  ce  temps,  l'importance  réelle  des 
hommes  se  tire  m'ûns  des  fonctions  qu'ils  remplissent,  que 
de  la  valeur  qu'ils  ont,  de  la  position  qu'ils  occupent  ou  de 
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rinfluenco  qu'ils  exercent.  Preuve  :  eVsl  qu'il  est  dans  le 
cabinet,  même  Tortifié  tel  qu1l  vient  de  l'être,  plus  d'un 
ministre  dont]  opinion  est  loin  de  peser  le  même  poids  que 
celle  du  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Débats. 

Assez  donc  sur  ce  propos,  qui  ne  peut  nuire  qu'à  ceux 
des  ministres  qui  Pont  fait  répandre,  car  lorsqu'il  ^agit  de 
s'assurer  le  concours  d'hommes  laborieux,  fermes,  capables, 
le  cabinet  n  en  compte  pas  autour  de  lui  un  si  grand  nom- 
bre qu*il  ait  le  droit  de  se  montrer  très  difficile. 

Si  la  Presse  a  cessé  de  prêter  au  ministère  le  concours 
conditionnel  qu'elle  lui  a  donné  jusqu'au  ^  mars  1847, 
c'est  uniquement  parce  quVlle  ne  pouvait  plus  honorable- 
ment le  lui  continuer  après  le  dédaigneux  congé  signifié, 
dans  cette  séance  du  ^  mars,  du  haut  de  la  tribune,  par 
M.  Guizot,  à  tout  député  conservateur  ayant  eu  le  tort  de 
prendre  au  sérieux  le  mot  de  a  progrès  »  prononcé  à  Li- 
lieux  av4H;  tant  de  solennité,  et  de  croire  que  la  a  grande 
»  politique  »  ne  devait  pas  borner  ses  œuvres  à  la  présen- 
tation des  trois  lois  sur  les  douanes,  le  réginie  cellulaire  et 
ta  liberté  de  l'enseignement  promise  depuis  dix-sept  ans, 
trois  lois  dont  pas  une  seule  ne  sera  promulguée  cette  an- 
née !  Certes  on  n'accusera  pas  la  Presse  d'un  excès  d'impa- 
tience; elle  a  attendu ,s<*pt  années,  la  fin  de  deux  législa- 
tures et  le  commencement  d'une  troisiènie. 

11. 

23  juin  1849. 

Voici  en  quels  termes  nous  interpelle  VAssemblée  natio^ 
nale  : 

€  Nous  le  demandims  à  M.  de  (iirardin  ;  après  sa  profes- 
>  sion  de  foi  d'aujourd'hui,  oserait-il  se  charger  du  porte- 
»  feuille  de  la  guenv  ou  iWs  affaires  étrangères  ?  « 

La  questiim  esl  préci.se;  la  iépon<e  ne  le  sera  pas  moins. 

Non,  c<Mies,  si  nous  avions  à  choisir  entre  le  portefeuille 
de  la  guerre  ou  le  portefeuille  des  afiaires  étrangères,  nous 
ne  nous  chargerions  pas  plus  de  l'un  (|ue  di'  l'autre. 
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Que  forions-nous  du  portefeuille  de  In  gueire? 

Que  fenons-nous  du  portefeuille  des  affaires  étrangères? 

Par  eux-mêmes,  ces  portefeuilles  ne  sont  rien:  ils  sont 
au  gouvernement  d'une  nation  ce  qu'un  bras  est  à  la  lèle, 
ce  qu'un  doigt  est  à  la  main,  ce  qu'une  jante  est  à  une 
roue,  ce  qu'une  syllabe  est  à  un  mol.  ce  qu'une  fraction 
est  à  un  entier. 

Ministre  des  affaires  étrangères,  parlez  donc  le  verbe 
haut,  comme  en  juillet  18i0,  quand  votre  cavalerie  n'a  pas 
de  chevaux  pour  entrtT  en  campagne,  quand  ni  votre  ar- 
mée ni  votre  marine  ne  sont  prêtes  pour  frapper  le  coup 
que  vos  dépêches  menacent  de  porter! 

Minisire  de  la  guerre,  ayez  donc  un  système  militaire, 
quand  votre  collègue  des  affaires  étrangères  n'a  pas  un  sys- 
tème politique  longuement  préparé  et  invariablement 
suivi  ! 

Il  faut  choisir  entre  ces  trois  modes  de  composer  un  ca- 
binet : 

Tn  cabinet  cjmme  en  Angleterre,  où  le  premier  lord  de 
la  Trésorerie,  le  plus  souvent  chancelier  de  l'Echiquier,  est 
le  mim'stre  dirigeant,  le  ministre  omnipotent,  parce  qu'en 
effet  les  finances  sont  la  clé  de  voûte  de  tout  système  poli- 
tique. 

Un  cabinet  cr.mme  aux  Etats-Unis,  où  les  ministres  ne 
font  partie  d'aucune  des  deux  assemblées  législatives  ;  où 
ils  restent  entièrement  à  l'écart  (h»s  luttes  de  tribune:  où 
ils  ne  sont  que  les  traducteurs  de  la  volonté  et  des  idées  du 
président  de  la  République  ;  où  ils  peuvent  ainsi  consacrer 
tout  leur  temps  ii  re\|)é(lition  des  aifaires  administratives. 

Un  cabinet  comme  nous  le  proposons,  réduit  h  son  ex- 
pression la  plus  sim))le  et  élevé  h  sa  plus  haute  puissance  : 
à  savoir,  un  ministre  scrrêtaite  d'Etat.,  ministre  dirigeant, 
tenu  en  étjuilibrc  par  deux  poids  égaux,  l'un  le  ministéi^ 
des  recettes,  raulrc  le  ministère  des  dépenses. 

L'appareil  ministériel,  tel  qu'il  existe,  a  fait  son  temps; 
l'expérience  l'a  condamné  ;  c'est  l'impuissance  organisée; 
c'est  rajournement  perpétué  ;  c'est  la  foive  perclue  ;  c'est  le 
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temps  gaspillé  ;  c'est  l'iiulorilé  diviî^ée  quand  il  faudrait  la 
concentrer,  et  le  travail  concentré  quand  il  faudrait  le  divi- 
ser; c'est  l'absence  de  la  responsabilité  eiïeclive  et  le  triom- 
phe de  la  responsabilité  illusoire. 

Tant  que  cet  appareil  ministériel  subsistera,  il  faut  que 
la  France  le  sache,  elle  n'aura  ni  politique  extérieure,  ni 
administration  intérieure,  ni  force,  ni  richesse;  ses  finances 
demeureront  embarrassées  ;  son  agriculture  étouffera  sous 
l'impôt  :  son  industrie  manquera  d'essor  ;  son  commerce,  au 
lieu  de  s'étendre,  se  restreindra  ;  aucun  abus  invétéré  no 
disparaîtra  ;  aucune  réforme  féconde  ne  s'accomplira.  M.  de 
Broglie  succédera  à  M.  de  Tocqueville,  M.  Thiers  succédera 
à  M.  Dufaure,  rien  ne  sera  changé,  comme  rien  n'a  changé 
quand  M.  Ledru-Rollin  a  succédé  à  M.  Duchàtel  et  M.  do 
Lamartine  à  M.  Guizot. 

Tous  les  ministres  qui  se  succéderont  ainsi  continueront 
à  tourner  dans  le  cirque  parlementaire  comme  des  chevaux 
de  manège  ;  ils  s'useront  sans  rien  faire.  Si  !  ils  feront  des 
commissions. 

Le  pouvoir,  c'est  l'unité.  Où  l'unité  est  exclue,  la  pensée 
est  absente.  L'unité  n'existe  pas.  Avant  tout,  il  importerait 
de  la  constituer  et  de  l'organiser.  Qui  s'en  occupe?  Qui 
donc  y  songe  ?  Imaginez  un  individu  changeant  sans  cesse 
de  chapeaux,  et  vous  aurez  une  idée  exacte  du  gouverne- 
ment français  changeant  sans  cesse  de  ministres.  Sous  les 
chapeaux  les  plus  variés ,  c'est  toujours  la  même  tête  : 
une  têle  de  commis  ;  or,  si  cette  télé  manque  d'idées,  est- 
ce  le  changement  de  chapeaux  qui  lui  donnera  des  idées? 

La  preuve  que  nous  avons  raison  dans  l'opinion  que  nous 
soutenons,  c'est  que  le  seul  ministre  qui,  depuis  1814,  ait 
laissé  des  traces  profondes  de  son  passage,  a  été  M.  de  Vil- 
lèle,  parce  qu'il  était  sorti  de  l'ornière,  parce  qu'il  avait 
établi  l'unité,  parce  qu'enfin  il  avait  constitué  son  cabinet 
à  l'instar  des  cabinets  britanniques.  H  était  à  la  fois  pre- 
mier ministre  et  ministre  des  finances. 

De  votre  ministère  des  affaires  étrangères,  nous  ne  fe- 
rions rien  ;  c'est  un  dépaitement  que  la  tribune  et  la  presse 
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ont  rendu  inulile.  Il  nVsl  plus  bon  qu  a  créer  des  compli- 
quons et  des  tiraillements.  II  y  aurait  à  la  fois  économie  cl 
avantage  à  le  supprimer.  Des  consuls-généraux  chargés 
d'affaires,  des  télégraphes  électriques  et  des  congrès  :  c'est 
tout  ce  que  demande  la  politique  de  la  paix. 

De  votre  ministère  de  la  guerre,  (jue  ferions-nous,  si  vous 
ne  saviez  que  répondre  à  ces  deux  questions  :  Première- 
ment, est-ce  sur  les  peuples  ou  sur  les  gouvernements 
que  vous  voulez  prendre  votre  point  d'appui  ?  Deuxième- 
ment, quel  est  le  système  d'alliances  que  vous  désirez 
nouer  ? 

Puisque  vous  disposez  si  facilement  des  portefeuilles, 
donnez-nous  celui  de  ministre  secrétaire  d*Elat,  sans  autre 
désignation.  C'est  le  titre  qu'avait  sous  lempire  le  duc  de 
Bassano.  Puis,  réunissez  dans  la  même  main  toutes  les 
branches  de  dépenses,  comme  sont  aujourd'hui  centralisées 
dans  la  même  main  toutes  les  branches  des  recettes,  et 
vous  ne  tarderez  pas  à  voir  (juclle  influence  peut  exercer 
sur  la  valeur  dos  hommes  tel  instrument  substitué  à  tel  au- 
tre. Rien  ne  .«^erail  bouleversé,  rien  ne  serait  détruit  ;  ce- 
pendant vous  seriez  étonné  vous-même  qu'en  changeant  si 
peu  de  chos4\  un  si  grand  effet  soit  prcnluit.  Tel  violon  se 
vend  vingt-cinq  mille  francs  et  tel  autre  vingt-cinq  francs. 
Tel  navire  a  une  vi(<»sse  ((ue  .tel  autre  ne  peut  atteindre 
avec  une  puissance  égale  en  apparence.  Telle  chaudière 
éclate  à  une  pression  à  laquelle  résiste  telle  autre  chau- 
dière. 

Alors  la  Fi'ance  aurait  u,ne  pensée  ;  alors  elle  aurait  un 
but  vei-s  leciuel  C4»nvergeraient  toutes  ses  forces,  toutes  ses 
ressources,  toutes  ses  facultés;  alors  l'unité  se  ferait  dans 
sa  politique:  alors  elle  n'errerait  plus  en  sens  contraires: 
alors,  sous  prétexte  d'influence,  elle  ne  s'immiscerait  plus 
inconsidérément  dans  des  questions  où  il  est  sans  exemple 
qu'on  ait  jamais  eu  raison  d'intervenir. 
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31  junvîer  1850. 

Est-il  vrai  que  M.  Emile  de  Girardin  ait  ambitionné  la 
K>lace  de  «  Ministre  dirigeant  et  centralisateur  ?  » 

Telle  est  la  question  que  nous  adresse  V Opinion  publique^ 
^n  ajoutant  la  sommation  qui  suit  : 

«  La  place  qu'a  prise  la  Presse  dans  Popposilion  ne  lui 
^  permet  pas,  ce  nous  semble,  de  garder  plus  longtemps  le 
^  silence  sur  un  fait  articulé  aussi  nettement.  M.  de  Girar- 
^  din  doit  au  public  des  explications;  il  comprendra  qu'on 
'•i  doit  aujourd'hui,  en  France,  avoir  le  courage  de  son  am- 
'^  bition  et  de  son  opinion.  » 

Nous  répondons  à  VOpinion  publique  : 

M.  de  Girardin  a  fait  bien  plus  encore  que  d'aspirer  aux 
fonctions  de  ministre  dirigeant,  il  a  eu  l'audace  de  s'y  pré* 
parer  I 

11  serait  nommé  ce  soir  ministre  dirigeant,  que  l'exposé 
de  ses  idées  poun^ait  paraître  demain  matin  dans  le  Mo- 
niteur. Cet  exposé  es(  tout  prêt  :  il  indique  avec  précision 
les  moyejis  d'exécution  et  les  hommes  les  plus  capables 
d'en  assurer  le  succès. 

C'est  de  la  présomption  I  dira~t-on  ;  nous  répondrons  : 
c'est  de  la  conscience.  Oui,  c'est  de  la  conscience,  car  nous 
nous  ferions  scrupule  de  porter  le  plus  léger  coup  à  la  ma- 
sure qui  s'écroule,  si  nous  n'avions  pas  commencé  par  tracer 
le  plan  et  réunir  les  matériaux  destinés  h  la  remplacer  par 
une  construction  neuve  et  solide.  Ce  n'est  pas  aveuglément 
que  nous  attaquons.  Nous  savons  nettement  ce  que  nous 
voulons.  Serait-ce  là  un  tort?  Serions-nous  donc  condamnés 
à  ressembler  à  tous  ces  gens,  unis  par  la  peur,  qui  ne  sa- 
vent aucun  ce  qu'ils  veulent,  à  peine  ce  qu'ils  ne  veulent 
pas? 

M.  de  Girardin  peut  avouer  hautement  son  ambition,  « 


son  ambition  n'est  pas  une  ambition  vul^^aire;  il  aimerait 
mieux  cent  fois  n'être  jamais  ministre,  que  de  Tôtre  comme 
le  furent  MM.  Thiers  et  Guizot,  comme  l'ont  été  et  le  sont 
MM.  Barrot  frères.  Il  souhaite  une  autre  destinée  que  celle 
d'être  changé,  sous  le  nom  de  ministie,  en  idole  de  pierre, 
en  statue  de  l'Impuissance,  adorée  par  un  peuple  de  solli- 
citeurs superstitieux.  11  souhaite  une  autre  tâche  que  celle 
de  dispenser  des  places  et  d'accorder  des  audiences.  Il 
souhaite  un  autre  triomphe  que  celui  d'habiter  passagère- 
ment un  immense  hôtel,  de  s'étaler  monnrchiquement  au 
théâtre,  dans  des  loges  d'avanl-scène,  et  de  recevoir  sur  le 
budget  48,000  fr.  de  traitement.  Le  triomphe  qu'il  souhaite, 
c'est  le  triomphe  laborieux  de  toutes  les  idées  justes,  sans 
distinction  et  sans  exclusion  d'origine;  c'est  la  réforme  de 
tous  les  abus  invétérés  ;  c'est  la  simplifîcation  de  tous  les 
rouages  compliqués,  imparfaits,  dispendieux;  c'esll'entièrc 
abolition  du  paupérisme;  c'est  la  réalisation  des  vœux 
d'Henri  IV  et  de  Napoléon,  empereur;  c'est,  enfin,  le  com- 
plément du  suffrage  universel^  complément  qu'il  nomme 
ainsi  :  le  bien-être  universel. 

Le  bien-être  universel!. . .  Si  vous  dites  que  c'est  là  une 
utopie,  nous  vous  répondrons  que  c'est  là  une  nécessité,  et 
que  la  civilisation  est  placée,  aujourd'hui,  dans  cette  étroite 
alternative,  ou  de  franchir  cet  obstacle,  ou  de  toiiiber  dans 
rabtme. 

Non,  le  bien-être  universel,  Paisance  générale  n'est  pas 
une  utopie  ;  non,  le  paupérisme  n'est  pas  une  nécessité  ;  il 
n'existe  pas  dans  la  nature,  il  n'y  a  pas  de  raison  absolue 
pour  qu'il  se  perpétue  dans  la  société.  Le  paupérisme  n  a 
pas  Dieu  pour  auteur;  il  a  pour  causes:  l'ignorance  de 
l'homme,  l'imperfection  des  sociétés. 

Vous  qui  vous  dites  pieux,  cessez  donc  de  calomnier  et 
de  blasphémer  la  Providence  divine,  en  vous  déchargeant 
sur  elle  d'une  responsabilité  qui  doit  retomber  tout  entière 
sur  l'imprévoyance  humaine  ! 

Si  H.  de  Girardin,  sans  autre  mérite  et  sans  plus  de  pré- 


1947.  235 

notre  place,  aux  prises  avec  cent  obstacles  et  mille  résis- 
tances, vous  verriez  qu'il  est  moins  aisé  d'agir! 

Quand  nous  disons  :  tout  est,  sinon  à  réformer,  du  moins 
à  réviser;  le  pouvoir,  avec  les  doubles  exigences  de  la 
centralisation  et  du  régime  représentatif,  est  un  faix  trop 
lourd  à  porter  sur  les  épaules  de  neuf  ministres  ;  Punique 
moyen  de  suffire  à  la  tâche  gouvernementale,  c'est  de  di- 
viser et  de  subdiviser  le  bloc,  c'est  de  répartir  autrement  le 
travail,  c'est  d'ajouter  à  la  responsabilité  ministérielle  un 
second  degré  ;  le  budget  est  mal  établi,  de  là  le  désordre 
de  nos  finances  et  notre  mauvais  système  de  travaux  pu- 
blics, lequel  énerve  et  restreint  notre  crédit,  quand  un  bon 
système  de  travaux  publics  aurait  au  contraire  pour  effet 
de  le  fortifier  et  de  l'étendre  ;  si  nous  ne  nous  hâtons  pas 
de  prendre  un  parti  énergique  relativement  à  la  colonisa- 
tion de  l'Algérie,  nos  possessions  d'Afrique  peuvent  un  jour 
mettre  en  péril  notre  indépendance  nationale  ;  les  dépenses 
du  département  de  la  guerre  ne  devraient  pas  excéder  deux 
cent  millions  ;  confiée  à  des  mains  fermes,  habiles,  écono- 
mes, notre  marine  devrait  être  la  base  la  plus  solide  de  la 
durée  de  la  paix,  le  lien  indissoluble  rattachant  le  Conti- 
nent à  la  France,  le  principal  élément  d'une  vaste  confédé- 
ration maritime  formée  entre  toutes  les  puissances  intéres- 
sées, sous  peine  de  déchéance  politique,  industrielle  et 
commerciale,  à  ce  qu'aucune  atteinte  grave  soit  jamais 
portée  au  principe  de  la  liberté  des  mers  ;  la  politique  de 
l'avenir  ne  saurait  être  la  môme  que  celle  du  passé,  à  l'épo- 
que où  la  navigation  à  vapeur,  les  chemins  de  fer  et  la  li- 
berté de  la  presse  n'existaient  pas,  où  les  machines,  la 
bouille  et  le  coton  ne  jouaient  encore  dans  le  monde  aucun 
rôle  important;  quand  nous  nous  exprimons  ainsi,  on  nous 
répend  :  Utopies!  utopies!  erreurs!  erreurs!  on  nous  taxe 
de  petits  esprits,  qui  méconnaissent  la  grandeur  de  la  poli- 
tique, qui  la  font  descendre  de  ses  hautes  régions  à  des 
détails  subalternes,  indignes  de  sa  majesté! 

Soit. 

Les  professeurs  d'histoire  ont  raison  et  nous  avons  tort* 
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1. 


15  mai  1847. 


Par  les  petites  choses  on  peut  juger  des  grandes! 

Quand  nous  nous  plaignons  que  la  France  n'ait  pas  d'al- 
liés dont  la  fidélité  lui  soit  garantie  par  la  communauté  et 
la  solidarité  dlntéréts,  on  nous  répond  :  Si  vous  croyei 
qu'il  dépend  d'un  gouvernement  de  choisir  entre  telle  ou 
telle  alliance,  vous  vous  faites  là  d'étranges  illusions;  nous 
voudrions  bien  vous  voir  au  département  des  affaires 
étrangères,  vous  ne  tarderiez  pas  à  changer  d'avis  el  de 
langage  ! 

Quand  nous  nous  plaignons  que  Ton  gaspille  l'argent  de 
telle  sorte  qu'il  fait  ensuite  défaut  à  beaucoup  de  dépenses 
utiles,  on  nous  répond  :  Vous  vous  trompez  fort  si  vous 
pensez  qu'il  suflit,  pour  prévenir  et  réprimer  les  dilapn 
dations,  de  le  vouloir  fermement;  quelques  mois  d'expé- 
rience ne  tarderaient  pas  è  vous  faire  revenir  de  cette 
erreur! 

Quand  nous  nous  plaignons  que  l'on  ne  fait  rien,  rien, 
rien  ;  qne  toutes  les  choses  sont  abandonnées  è  oUes-mf- 
mes,  sans  direction,  sans  impulsion,  sans  émulation,  qu'au- 
cune question  n'est  approfondie,  que  la  plus  petite  difficulté 
s'élève  à  la  hauteur  d'une  invincible  objection,  on  nous 
répond  :  Il  est  très  facile  de  critiquer,  mais  sî  vous  étiez  k 
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il  faut  être  ou  avoir  été  miQislre  pour  se  faire  une  juste 
idée  de  toutes  les  difficultés  de  l'art  de  gouverner;  à  en 
juger,  en  effet,  par  ce  qu'on  voit,  elles  seraient  telles  qu\>n 
ne  devrait  plus  dire  le  Pouvoir;  on  devrait  dire  Tlmpuis* 
sance  ! 

Laissons  donc  à  l'écart  les  questions  où  notre  compétence 
est  niée  ;  laissons-nous  persuader  que  le  cabinet  du  29  oc- 
tobre 1840  est  le  meilleur  des  ministères  possibles;  que  la 
grande  politique  n'est  tenue  qu'h  l)riller  par  d'éloquents 
discours  et  qu'à  garder  à  tout  prix  la  majorité.  Si  le  parti 
conservateur  ne  fait  rien,  croyons  qu'il  n'y  a  rien  à  faire; 
que  le  parti  faiseur  qui  prétend  le  contraire  s'abuse  ;  que 
sa  présomption  qui  s'explique  par  son  inexpérience  l'égaré. 
Bornons-nous  donc  à  parler  de  ce  que  nous  avons  prati- 
qué, parlons  de  journaux. 

Une  des  constantes  préoccupations  du  parti  conservateur 
a  été  d'avoir  un  journal  dont  il  ne  dépendit  pas  et  qui  dé- 
pendit de  lui. 

Bien  que  Tappui  du  Journal  des  Débats  n'ait  manqué  à 
aucun  des  ministères  qui  se  sont  succédés  depuis  1830,  bien 
qu'il  ne  se  soit  jamais  séi)aré  de  la  majorité  sur  aucune 
question  fondamentale,  sur  aucune  question  de  cabinet, 
bien  (ju  on  ne  pût  lui  adresser  le  reproche  fondé  d'exagérer 
l'indépendance  ou  de  s'isoler  par  l'initiative  de  ses  idées, 
pas  une  seule  occasion  de  lui  susciter  une  concurrença 
plus  ou  moins  redoutable  (telle est  la  gratitude  des  partis!) 
ne  s'est  présentée  que  le  parti  conservateur  ne  se  soit 
empressé  de  la  saisir,  de  l'encourager,  de  la  patronner,  de 
5'efforcer  enfin  de  la  faire  vivre  ! 

Vains  efforts  !  La  Paix,  le  Journal  de  Paris,  la  Charte  de 

4830,  le  Journal  général  de  France,  le  Messager^  le  Gfobe, 

VEpoque  ont  tous  successivement  disparu  après  avoir  ea- 

glouti  des  sommes  considérables  puisées  h  toutes  les  cais- 

.  ses,  prélevées  sous  toutes  les  formes. 

I«e  parti  conservateur  n'a  pcis  été  plus  heureux  en  fait  de 
revues  qu'en  fait  de  journaux.  Tous  ses  essais,  depuis  la 
publication  de  la  lievne  du  Progrès  socia/ jusqu'à  la  résur- 
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rection  de  la  Revue  française,  malgré  l'aclif  concoure  de 
M.  Guizot,  ont  été  infiiictuoux  et  n!ont  abouti  qu'.h  des  sé- 
pultures. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  commencement  de  cet  ar- 
ticle :  par  les  petites  choses  on  peut  juger  des  grandes  î 
Quelle  garantie  avons-nous  que  le  parli  conservateur  soit 
plus  habile  à  conduire  les  affaires  de  l'Etat  que  celles  des 
revues  qu'il  a  entrepris  de  fonder? 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  pas  un  des  journaux, 
pas  une  des  revues  qu'il  a  fondés  n'a  pu  subsister  et 
n'existe,  et  que,  si  la  Révolution  n'avait  pas  légué  à  l'Em- 
pire, l'Empire  à  la  Restauration,  et  la  Restauration  au  gou- 
vernement actuel  le  Jovrnal  des  Débats,  le  parti  conserva- 
teur n'aurait  pas  un  seul  organe,  puisqu'il  est  convenu  que 
la  Presse  ne  représente  que  le  parti  faiseur. 

Le  moins  que  loMessager  ait.coûté  au  gouvernement  pen- 
dant les  six  ans  que  le  cabinet  du  29  octobre  a  cru  devoir 
le  faire  paraître,  c'est  600,000  fr.  Pendant  ces  six  années, 
quels  semées  a  rendus  ce  journal  ?  Toute  sa  politique  se 
bornait  à  quelques  rares  rectifications.  Tout  article  de  dis- 
cussion, toute  étude  de  la  question,  même  la  plus  simple,  en 
étaient  impitoyablement  bannis. 

Etait-ce  faute  d'écrivains  de  talent?  Non.  Le  gouverne- 
ment a  depuis  longtemps  à  sa  solde  plusieurs  écrivains  très 
distingués  ([u'il  a  réussi  à  enlever  i\  la  presse  opposante. 
r4ela  était  de  bonne  guerre,  cl  cela  pouvait  être  de  bonne 
politique.  Mais  de  ces  écrivains  qu*en  a-t-il  fait?  Il  les  a 
confinés  dans  des  sinécures;  il  ne  les  emploie  pas,  il  les 
amortit  ;  il  en  a  fait  des  muets  ! 

Voilà  comment  le  gouvernemenl,  comment  le  parli  con- 
servateur entendent  la  presse  et  la  direction  des  esprits  I 
Tout  aboutit  ainsi  au  gaspillage  le  plus  déplorable,  et  à 
lïmpuissance  la  plus  manifeste. 

Il  y  a  quelque  chose  de  pire  encore  que  de  ne  rien  faire, 
c'est  de  mal  faire. 

Si  par  les  peîiles  cluses,  nous  jugeons  des  grandes,  noui 
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dirons  que  le  parti  consei^vateu)*  n^a  pas  le  droit  de  se  railler 
du  parti  fai$e%ir. 


W 


17  mai  1847. 


Le  parti  faiseur  doit  avoir  un  programme.  Quoi  esl-il? 

A  celte  question,  voici  sa  réponse  : 

Gomme  il  y  a  deux  espèces  de  conservateurs ,  les  opti- 
mistes et  les  progressistes,  les  aveugles  et  les  clair\'oyants.  il 
y  a  aussi  deux  sortes  de  faiseurs^  les  bons  et  les  mauvais,  les 
bienfaiseurs  et  les  malfaiseurs,  ceux  dont  l'activité  est  calme 
et  féconde,  et  ceux  dont  l'activité  est  tracassière  et  stérile. 

Les  premiers  sont  rares,  les  seconds  nombreux.  Il  ne  faut 
pas  les  confondre. 

Les  premiers  se  font  distinguer  des  seconds  par  des  idées 
Justes,  des  convictions  profondes,  une  volonté  ferme,  une 
grande  vigueur  d'exécution;  les  seconds  se  font  distinguer 
des  premiers  par  l'absence  d'idées,  la  versatilité  d'opinions, 
la  minutie  dVsprit,  le  besoin  de  toucher  h  tout,  uniquement 
dans  le  désir  de  faire  parler  d'eux,  besoin  qui  n'aboutît  ja- 
mais cpi'à  l'impuissance  et  souvent  au  ridicule. 

Les  premiers  simplifient  tout,  ils  échappent  aux  difficul- 
tés en  s'élevant  au-dessus  d'elles,  ils  vont  droit  aux  causes; 
les  seconds  ne  savent  que  complicpier,  ils  s'arrêtent  aux 
détails  qui  les  perdent,  ils  n'aperçoivent  que  les  effets. 

Toute  chose  a  son  grand  et  son  petit  côté  ;  ceux-ci  n'at- 
teignent jamais  à  l'autre  ;  ceux-là  finiss<»nt  les  questions, 
les  apaisent:  ceux-^*i  les  commencent,  les  irritent. 

Ces  derniers  sont  le  fléau  de  toute  administration  qui  les 
compte  ou  à  sa  tête  ou  dans  son  sein. 

Ils  entassent  stalisticpies  sur  statistiques  qui  se  dénien* 
tent,  ordonnances  sur  ordonnanc<*s,  circulaires  sur  circulai- 
res  s'annulant  les  unes  par  les  autres;  ils  excellent  dans  les 
programmes,  c'est-à-dire  daiLs  les  nomenclatures. 

Si  l'on  veut  un  programme  menteur,  c'est  donc  k  ceux-ci, 
non  à  ceux-là,  (pril  faut  le  demander.  Ils  ne  se  feront  pas 
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prier  pour  le  rédiger.  Quoi  de  plus  facile,  en  effet,  que  de 
mettre  des  étiquettes  sur  un  sac,  sur  des  tiroirs  ou  des  car- 
tons, c^est  aussi  facile  que  de  faire  de  grandes  phrases  où 
Ton  vous  dit  :  «  Toutes  les  politiques  vous  promettront  le 
»  progrès,  la  politique  conservatrice  seule  vous  le  don- 
»  nera.  » 

S'il  était  possible  d'éprouver  à  ce  sujet  le  plus  léger  em- 
barras, il  suffirait  pour  en  sortir  d'extraire  des  dernières 
circulaires  électorales  les  promesses  faites,  les  engagements 
pris,  les  vœux  énoncés,  les  économies,  les  mesures,  les  ré- 
formes qu'on  se  proposait  alors  de  réclamer  solennelle- 
ment. 

L'énuméralion  en  serait  longue,  mais  peu  variée. 

Le  parti  faiseur,  qui  puise  dans  le  sentiment  de  sa  valeur 
Pindifférence  contre  laquelle  viennent  s'émousser  tous  les 
traits  de  l'ironie,  le  paiii  faiseur,  auquel  ce  journal  sert 
d'organe,  ne  fait  pas  plus  de  cas  de  la  politique  de  pro- 
gramme et  de  nomenclature  que  de  la  politique  de  prospec- 
tus et  de  discours,  sous  les  grands  mots  de  laquelle  il  n'y  a 
«  rien,  rien,  rien.  » 

De  même  que  ce  qui  fait  la  solidité  d'une  voûte,  c'est  l'é- 
troite solidarité  de  toutes  les  pierres  entre  elles  ;  de  même 
ce  qui  fait  la  solidité  d'un  gouvernement,  c'est  l'étroite  so- 
lidarité de  toutes  ses  dispositions  politiques,  administrati- 
ves, économiques,  fiscales.  Aucune  ne  devrait  jamais  con- 
tredire l'autre  ;  toutes  devraient  se  lier  entre  elles,  se  prê- 
ter un  mutuel  appui,  concourir  à  un  but  commun,  émaner 
d'une  même  pensée.  C'est  précisément  ce  qui  n'a  pas  lieu 
et  ce  qui  nous  donne  des  craintes  sérieuses  sur  la  durée  de 
notre  édifice  politique,  lézardé  de  toutes  parts  et  chance- 
lant sur  ses  fondations. 

Toute  réfonne,  si  petite  qu'elle  soit,  doit  faire  partie  d'un 
plan  d'ensemble,  au  risque  d'être  une  perturbation,  non  une 
amélioration. 

Rendons  notre  pensée  sensible  par  un  exemple,  et  pre- 
nons cet  exemple  dans  deux  propositions  que  !a  Chambre 
des  députés  est  sur  lo  point  de  discuter. 
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Nous  voulons  parler  de  la  réduction  de  l'impôt  sur  le  sel, 
et  de  Tadoption  de  la  taxe  uniforme  des  lettres  à  20  cen- 
times. 

La  question  n-esl  pas d1nscrire<'es deux  reformes  au  fron- 
tispice d'un  programme,  rien  de  plus  facile;  la  cpiestion  est 
desavoir  qui  les  accomplira  :  sera-<'e  le  cabinet  actuel,  cé- 
dant à  contre-cœur  à  une  nécessité  parlementaire,  ou  sera- 
ce  un  ministère  nouveau,  laborieux,  fermement  animé  du 
désir  de  faire  et  de  bien  faire,  se  rendant  exactement 
compte,  sans  illusions  comme  sans  craintes,  de  toute  l'éten- 
due de  sa  tîU'Iie,  de  toutes  les  difficultés  de  son  œuvre,  et 
puisant  la  force  d  en  venir  à  bout  dans  cet  ardent  amour 
de  la  chose  publi(]ue,  ou  dans  cette  vive  aspiration  vers  la 
postérité,  qui  seuls  font  les  bons  règnes  et  les  grands  mi- 
nistres ? 

Accomplies  par  le  ministère  actuel,  ces  deux  mesures  iso- 
lées, ces  deux  hors-d'œuvre  aggraveraient  la  mauvaise  si- 
tuation de  nos  finances,  et  creuseraient  plus  profondément 
encore  le  goulFre  du  déficit.  1/incurie du  ministère,  son  im- 
puissance, dont  il  a  la  conscience,  le  condamnent  à  com- 
battre à  outrance  tout  dégrèvement  (rimpôl,  toute  réforme, 
tout  changement,  quels  qu'ils  soient.  Il  y  a  des  généraux 
inhabiles  ou  malheureux  qu'il  ne  faut  jamais  presser  do  li- 
vrer bataille;  il  ne  faut  pas  demander  à  la  faiblesse  d'être 
la  force,  h  l'immobilité  d'être  le  mouvement,  au  gaspillage 
d'être  l'écononne,  à  l'insouciance  d'élre  la  prévoyance,  5  la 
stérilité  d'être  la  fécondité,  à  l'égoYsme  d'être  le  patrio- 
tisme ! 

La  taxe  de  consi)mmation  sur  les  s<'ls  est  portée  au  bud- 
get de  1848  pour  71  millions  et  demi  L;  le  produit  brut  des 
pî>stcs  y  ligure  pour  juès  de  52  millions  2?;  touchez  donc  à 
deux  branch(»s  d<»  receltes  aussi  im[)ortantes.  si  vous  ivavez 


il)  Si'ls.  'Ailiuini-trniioti  des  «louancs) 58,153,000  . 

Si'ls.  (Ailiiiiiiistrutiuii  Ucs  coiitributiouâ  imli-  '  71,527,000 

rortcH 13.374,000  S 

2   PnMluît  des  po>tcs  lu  ut  51,944,000  (  ,-  m, 

IViien-'Oi  d..'i«  iKJstc* 34,716,667  j  *'»-*'' 
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pas  de  vues  d'ensemble,  si  vous  ne  savez  pas  d'avance  où 
vous  trouverez,  soit  des  suppressions  de  dépenses,  soit  des 
augmentations  de  produits  équivalentes  aux  dégrèvements 
opérés,  ces  dégrèvements  ne  dussent-ils  constituer  qu'une 
perle  temporaire  de  revenu  ! 

Vouloir  faire  marcher  en  avant  un  ministère  sans  idées, 
autant  vaudrait  entreprendre  de  faire  remorquer  un  convoi 
par  une  locomotive  sans  combustible  I  Ainsi  s'explique  l'i- 
Baction  du  cabinet.  Il  ne  se  meut  pas  uniquement  parce 
qu'il  ne  peut  pas  se  mouvoir,  et  notre  tort,  tort  que  nous 
avouons  en  toute  loyauté ,  a  été  d'attribuer  h  l'esprit  de 
résistance  ce  qui,  de  sa  part,  n'était  que  le  fait  de  l'impuis- 
sance. 

Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  ;  or,  c'en  serait  une  que 
d'attendre*  du  ministère  qu'il  accomplît  la  plus  petite  ré- 
forme, aussi  bien  dans  l'ordre  économique  que  dans  l'ordre 
politique,  pas  plus  dans  la  session  prochaine  que  dans  celle- 
ci,  qui  va  finir.  Tant  que  le  ministère  vivra,  rien  ne  sera 
changé,  rien  ne  sera  tenté,  et  peut-être  est-ce  à  souhaiter; 
car  il  y  aurait  lieu  de  craindre  qu'il  n'arrivât,  pour  les  ré- 
formes dont  l'accomplissement  lui  serait  imposé,  ce  qui  est 
arrivé  pour  les  chemins  de  fer. 

La  France  voulait  des  chemins  de  fer;  il  s'en  faisait  de 
toutes  parts,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Russie,  en 
Amérique;  la  France  avait  raison  d'en  vouloir.  Sous  le  coup 
de  cette  volonté  et  de  cette  nécessité  impérieuses,  qu'a  fait 
le  ministère?  Avant  de  se  décider  en  faveur  d'un  système  • 
d'exécution  et  d'exploitation,  s'est-il  emparé  de  la  question 
pour  l'étudier  dans  tous  ses  développements,  dans  toutes 
ses  applications,  pour  la  creuser;  en  a-t-il  mesuré  la  pro- 
fondeur, l'élévation  et  l'étendue  ;  a-t-il  cherché  à  se  rendre 
compte  de  toute  la  portée  de  cette  révolution  pacifique 
dans  les  divers  rapports  des  peuples  chez  eux  et  entre  eux, 
au  point  de  vue  de  hîur  politique,  de  leur  industrie,  de  leur 
commerce?  Non  ;  il  a  été  d'une  idée  à  l'autre,  sans  s'arrê- 
tera aucune,  adoptant  alternativement  tous  les  systèmes 
opposés,  flottant  au  çré  de  la  majorité  et  subordonnant  i'in- 
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térc>t  général  à  des  cunsidérations  locales  ou  individuelles, 
ne  s'onquérant  même  pas  si  la  France,  en  entreprenant  à 
la  fois  tant  de  travaux,  n'outrepassait  pas  ses  ressources 
disponibles,  n'aventurait  pas  son  crédit,  ne  s'affaiblissait 
pas,  ne  s'exposait  pas  une  crise  financière  déjà  fort  grave  ot 
qui  peut  encore  le  devenir  infiniment  plus? 

La  France,  s'étant  mise  la  dernière  à  l'œuvre,  aurait  pu, 
aurait  dû  profiler  de  l'expérience  cicquise  par  les  autres  pays 
qui  Tavaient  devancée  dans  l'établissement  des  chemins  de 
fer;  mais,  pour  cela,  il  eût  fallu  un  ministère  vigilant,  la- 
borieux, ayant  et  la  fécondité  qui  conçoit,  et  la  fermeté  qui 
exécute;  or,  c'est  précisément  le  ministère  qui  nous  manque. 

On  a  cru  qu'il  suffisait  de  voler  des  chemins  de  fer  pour 
en  avoir,  et  l'on  en  a  volé  aveuglément.  Aujourd'hui,  quel 
mécomple!  quels  embarras!  comment  faire  pour  en  sortir? 
Sera-ce  le  ministre  qui  a  créé  ces  embarras  qui  les  vaincra  ? 
Il  n'esl  guère  permis  de  Tespérer. 

Avanl  loul,  ce  qu'un  gouvernement,  ce  qu'un  ministère, 
ce  qu'un  parli  doivent  savoir,  c'est  ce  qu'ils  veulent,  c'est 
vers  quel  but  ils  tendent.  H  ne  suffit  pas  de  proclamer, 
comme  le  font  le  ministère  et  le  parli  conservateur,  à  tout 
propos,  qu'on  veut  la  paix  et  Tordre.  A  quel  prix,  à  quelles 
conditions?  La  paix  avec  l'honneur.  Tordre  avec  la  liberté, 
ne  sont  pas  la  même  chose  que  Tor<lre  saiLS  la  liberté  et  la 
paix  sans  Thonneur. 

C'est  pourcpioi  tout  progranmie  ne  peut  jamais  qu'être 
vague  ou  incompicl.  S'il  se  tient  dans  le  vague,  comme  le 
discours  de  Lisicux,  on  voil  à  quoi  cola  engage  !  S'il  veut 
ôlre  précis,  c'est  moins  encore.  Jugez  donc  sans  appel  du 
mérile  d'un  livre  et  du  génie  de  Tauteur  sur  une  table  des 
matières!  La  lablc  des  malièrcs  pourrait  être  un  modèle  de 
méthode,  et  le  livre  n'avoir  aucune  valeur;  le  livre  pourrait 
être  un  chef-(T(ru\re.rl  la  lable  des  matières  n'ofirii*  aucun 
attrait. 

Quand  on  est  viaimcnl  à  la  hauleur  du  pouvoir,  on  n'en 
détaille  pas  le  menu,  ("e  serait  l'abaisser  et  s'abaisser  soi- 
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même;  ce  serait  prouver  qu'on  n'en  a  qu'une  petite  et  fausse 
notion. 

II  n'y  a  que  les  partis  et  les  hommes  qui  n'ont  pas  d'idées 
qui  font  des  programmes,  comme  il  n'y  a  que  les  généraux 
sans  élan  qui  sacrifient  au  plan  de  la  bataille  qu'ils  ont 
dicté  la  victoire  imprévue  qui  s'offre  à  eux. 

Accepter  pour  le  glorifier  le  nom  que  l'ironie  lui  a  décerné, 
tel  doit  être  le  seul  programme  du  parti  faiseur. 
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'  Leurs  yeux  ont  pour  ainsi  dire  la  faculté  <Io  l'oarrlr 
ou  (lu  se  fernu-r,  sclcin  leurs  désirs.  Ce  qui  est  clair  lenr 
parait  réellement  obscur.  Ce  qui  est  prouvé  demeure 
Incertain  ou  niCmc  faux.  Ils  vivent  plongés  dans  leurs 
propres  ténèbres,  et  quand  la  lumière  esfaic  de  péné- 
trer, elle  leur  est  à  la  fois  in&upportable  et  douteuse,  n 
GuizoT.  De*  Moyenê  de  gouttniemtnt. 


21  jnilloi  1847. 

Les  optimistes  ti*ouvciit  que  nous  avons  eu  deux  torts: 

Prenuèrenienl,  de  prendi'e  li*op  au  st»rieux  ces  paroles  de 
M.  Guizot,  du  l*^*"  août  184G:  «  Toutes  les  politiques  vous 
»  promettront  le  progrès,  la  politique  conservatrice  seule 
»  vous  le  donnera  ;  » 

Deuxiènienienl,  d'altacheiUrop  d'importance  à  cesciutres 
paroles  du  nu^me  ministre.  pronf»ncêes,  huit  mois  après,.le 
28  mars  1847:  «  Ceux  qui  trouveront  que  le  gouvernement 
»  n'a  pas  le  véritable  amour ^  la  véritable  intelligence  du  pro^ 
»  grès,  ceu.v-là  passeront  dans  les  rangs  de  ropposition.  » 

Ils  prétendent  «iiie  nous  n'aurions  dû  accorder  aucuoe 
contiance  aux  |)remières,  aucune  attention  aux  secondes.  Il 
ne  fallait  pas  chaiif^'cr  Tépigraphe  que  nous  avions  prise. 
Qu'importait  <|u'elle  nVûl  plus  de  sens,  qu^importail  qu'elle 
n  abiMtAt  plus  (lu'un  mensonge  !  En  tout  cas,  il  fallait  la 
supprimer  sans  bruit,  h  la  pi*emière  occasion  propice. 

Nous  avions,  —  disent-ils.  —  devant  les  yeux  un  excel- 
lent exemr''*  ^*  suivie  :  celui  de  M.  de  Morny.  Est-ce  qu'a- 
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près  avoir  demandé  pliis  bruyamment  que  Popposi lion  elle- 
même,  que  la  a  lumière  se  fit,  »  ra  Ta  empêché,  après  que 
la  lumière  a  été  faite,  de  pro[)oser  ce  fameux  ordre  du 
jour  ainsi  motivé  :  a  La  Chambre,  satisfaite  des  explica- 
»  tiom  qui  lui  ont  été  données  par  le  gouvernement,  passe 
»  à  Vordre  du  jour?  »  —  En  politi(iue,  se  croire  obligé  d'ê- 
tre conséquent,  mais  c'est  de  linconséquence;  et  où  cela 
mène-t-il?  A  risolemenl. 

•  Vous  vous  trompez  étrangement,  ajoutent-ils,  si  vous 
pensez  que  le  ministère  se  retirera  après  la  session,  ou 
changera  de  conduite  et  de  langage.  Pourquoi  le  cabinet  se 
retirerait-il?  Ne  sommes-nous  pas  225  qui  le  soutenons,  qui 
composons  la  garde  ministérielle,  vieille  garde  que  rien 
ne  fait  reculer,  qui  affronte  la  lumière  aussi  bravement  que 
la  garde  impériale  affrontait  le  feu  ?  C'est  à  peine  si  quel- 
ques semaines  se  sont  écoulées  depuis  que  le  vaisseau  mi- 
nistériel s'est  radoubé,  et  a  «  virilement  •)  remplacé  M.  Lacave- 
Laplagne  par  M.  Dûmon,  M.  Dumon  par  M.  Jayr,  M.  Moline 
Saint-Yon  par  M.  Trézel,  M.  dé  Mackau  par  M.  de  Monte- 
bello.  Sur  les  neuf  ministres  dont  se  composait  à  sa  nais- 
sance (1)  le  cabinet  du  29  octobre,  il  n'en  reste  plus  que 
trois:  MM.  Guizot,  Duchâtel  et  Cunin-Gridaine.  Bientôt 
même  il  n'en  restera  plus  que  deux.  Pourquoi  le  ministère 
changerait-il  de  conduite  et  de  langage?  N'est-ce  pas  à  ce 
langage  et  à  celte  conduite  qu'il  doit  sa  longévité  ?  S'il  eût 
fait  comme  sir  Robert  Peel,  il  eût  eu  le  même  sort  ;  il  fût 
tombé,  il  a  donc  bien  fait  de  ne  pas  l'imiter. 
Ainsi  raisonnent  les  optimistes. 

A  les  en  croire  : 

La  session  qui  va  finir  a  été  fort  bien  remplie;  les  six 

mois  qu'elle  a  duré  ont  été  parfaitement  employés  ;  les  pro- 

*  positions  de  MM.  Duvergierde  Hauranne  et  de  Rémusat  ont 
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été  écartées;  la  réforme  postale  a  été  repoussée;  la  réduc- 
tion de  Pimpôt  sur  le  sel,  bien  que  votée,  n'en  est  pas  plus 
avancée;  la  liberté  de  renseignement,  promise  depuis  f$30, 
en  est  h  son  troisième  rapport,  et  ce  ne  sera  probablement 
pas  le  dernier;  les  projets  de  loi  sur  le  régime  des  prisons, 
sur  les  livrets  des  ouvriers,  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  sur  les  modèles  et  dessins  de  fabrique  et 
de  commerce,  etc.,  sont  également  à  l'état  de  rapports. 

Nos  finances  sont  dans  une  situation  qui  ne  doit  donner 
aucune  inquiétude,  et  qui  ne  réclame  aucune  mesure  éner- 
gique ; 

Notre  budget  est  d'une  simplicité  et  d'une  clarté  qui  ne 
laissent  rien  à  désirer; 

L'amortissement  est  une  combinaison  financière  que  l'An- 
gleterre a  eu  tort  d'abandonner  et  que  nous  avons  raison 
de  conserver  ; 

La  dépense  de  notre  armée,  bien  qu'elle  s'élève  à  plus 
d'un  million  par  jour,  365  millions  par  an,  n'excède  pas  nos 
ressources  :  la  réduire,  ce  serait  donner  aux  factions  toute  la 
force  qu'on  enlèverait  au  gouvernement  ; 

L'argent  que  nous  consacrons  à  notre  marine  n'est  pas 
dilapidé  ; 

La  colonisation  de  l'Algérie  est  en  bonne  voie  ; 

La  France  n'a  pas  besoin  d'alliés  sur  lesquels  elle  puisse 
compter  ;  il  lui  suffit  de  n'être  pas  en  guerre  avec  l'Angle- 
terre ; 

II  ne  faut  pas  prévoir  les  événements  et  l'avenir  de  trop 
loin  ;  il  suffit  de  parer  aux  diflicultés  du  jour;  le  jour  suflit 
au  présent  ; 

Nous  sommes  si  convenablement,  si  utilement  représen- 
tés à  l'étranger,  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  que  nos 
ambassadeurs  et  nos  ministres  plénipotentiaires  soient  à 
leur  poste  ; 

Depuis  sept  ans  le  gouvernement  s'est  affermi  et  son  au- 
torité s'est  accrue  ;  • 

L'esprit  révolutionnaire  s'est  affaibli  et  le  communisme 
ne  fait  aucun  progrès  : 
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L'instruction  primaire  et  populaire  est  aussi  largement 
dotée  qu'elle  doit  l'êlre  ; 

L'instruction  secondaire  suffit  à  tous  les  besoins  de  la  so- 
ciété ; 

Rien  de  ce  qu'il  y  avait  à  faire  d'essentiel  et  d'urgent  n'a 
été  négligé  ; 

L'agriculture  a  tort  de  se  plaindre; 

L'industrie  et  le  commerce  sont  prospères  ; 

Notre  crédit  n'est  pas  comprimé,  et  Ton  aurait  tort  d'at- 
tacher trop  d'importance  à  ces  chiffres:  ministère  du  /*' 
mars,  cours  du  5  0/0  français,  le  30  juin  1840,  85  fr.  10; 
cours  du  3  0/0  anglais,  91  5/8,  écart,  6  52;  ministère  du 
29  octobre  (affermissement  et  triomphe  de  la  grande  poli- 
tique), cours  du  5  0/0  français,  le  30  juin  1847,  77  fr.  30; 
cours  du  3  0/0  ai\glais,  89 1/8,  écart,  11  82  (1)  ; 

M.  Guizot,  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  la  séance 
du  17  juin  1847,  n'a  porté  aucune  atteinte  à  son  caractère  et 
n'a  perdu  aucun  de  ses  droits  h  la  confiance  de  la  diploma- 
tie européenne  et  du  monde  politique,  en  lisant  à  la  tribune 
une  lettre  particulière,  intime,  toute  confidentielle,  qui  ne 
lui  avait  pas  été  adressée,  qui  ne  lui  appartenait  à  aucun 
titre.  Qu'importe  la  manière  dont  il  se  l'est  procurée,  qu'im- 
porte qu'un  pareil  fait  de  violation  d'une  correspondance 
privée  soit  sans  exemple,  même  dans  les  plus  mauvais  jours 
de  la  Révolution  française  !  Tout  est  bon  à  qui  se  défend  ; 

M.  Duchùtel,  dans  la  séance  du  25  juin  1847,  a  donné  des 
explications  telles  que  la  majorité  a  dû  s'en  déclarer  satis- 
faite; il  a  prouvé  qu'il  était  resté  étranger  à  la  contribution 
de  100,000  fr.,  audacieusement  prélevée  sur  MM.  Adam  et 
Thibaudeau  ;  il  a  prouvé  qu'il  était  faux  qu'on  eût  offert  aux 
maîtres  de  postes  réunis  chez  leur  conseil,  M®  Jouhaud,  de 
déposer  une  somme  de  1,200,000  francs  payables  après  la 
présentation  et  le  vote  d'un  projet  de  loi  sur  les  relais;  il  a 
prouvé  qu'on  n'avait  pas  trafiqué  de  la  croix  d'honneur;  il 

(1)  Écart  presque  double  :  11  fr.  R2  c,  nu  lieu  de  6  fr.  52  c. 
Bai89£,  7  fr.  80  c.  :  77  fr.  30,  nu  lieu  de  85  fr.  lO  c. 
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a  prouvé  quo  le  rachat,  moyeQnant  la  somme  de  300,000  fr., 
du  mémoire  dont  il  avait  été  question  devant  la  police  cor- 
rectionnelle, dans  Paudienee  du  24  janvier  1847,  n^était 
qu'une  invention  dénuée  de  preuves,  bien  que  le  fait  eût  été 
judiciairement  avoué  et  constaté  ;  il  a  prouvé  qu'il  y  avait 
une  erreur  de  deux  zéros  sur  le  livre  de  caisse  du  Globe. 
qui  atteste  que  M.  Mermilliod  (ce  riche  conservateur,  selon 
l'expression  de  M.  le  premier  président  Séguier)  n'a  jamais 
versé  que  600  fr.,  prix  de  cinq  actions  de  1£0  fr.,  tandis  que 
C'était  60,000  francs  que  l'ancien  député  du  Havre  avait 
versés  ;  il  a  prouvé  qu'on  n'avait  pas  fait  de  certaines  nomi- 
nations de  pairs  Pobjet  de  conventions  occultes  aussi  offen- 
santes pour  la  dignité  de  ce  corps  que  pour  l'ofBcier-géné- 
ral  à  qui  M.  Guizot  ne  craignit  pas  de  dire  :  i?ten  pour 
rien^  etc.; 

M.  Cunin-Gridaine,  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, n'a  jamais  été  pour  rien  dans  les  cinq  cents  «nctions 
du  Nord,  délivrées  à  MM.  Cunin-Gridaine  père  et  fils,  par 
la  Compagnie  liosameL  sous  les  n®*  6,301li  6,820;  il  est  éga- 
lement faux  que  la  Compagnie  Pepin-Lehalleur  Tait  jamais 
inscrit  sur  ses  livres  pour  cinq  cents  actions  ;  ce  qui  a  été 
rapporté  à  cet  égard  par  le  Journal  de  la  Somme  est  une 
fable,  bien  que  le  récit  circonstancié  de  ce  journal  n'ait  ja- 
mais été  contredit  par  le  Moniteur  parisien  ;  ces  mots  éner- 
giques de  MM.  Duchâlel  et  Guizot:  M.  Duchâtel  :  t  Un  mi^ 
»  nistre  qui  aurait  souscrit  des  actions  du  chemin  de  fer  du 
»  Sord  ou  de  tout  autre  dans  le  but  évident  de  se  procurer 
»  des  primes,  ce  serait  une  action  honteuse!"^  M.  Guizot: 
t  Une  action  infâme!  »  ne  sauraient  donc  s'appliquer  h  leur 
honorable  collègue  M.  Cunin-Gridaine  ; 

M.  Hébert,  garde-<les-sceaux,  ministre  de  la  justice,  a  eu 
parfaitement  raison  de  poser,  dans  la  séance  du  25  juin  1847, 
ce  principe  qui  sera  désormais  la  règle  du  ministère  public  : 
t  Je  déclare  que  pour  poursuivre  des  faits  il  faut  croire  à 
»  leur  existence  ;  je  déclare  qu'en  considérant  aussi  bien 
»  les  faits  allégués  que  ceux  qui  les  allèguent  (MM.  Gustave 
»  de  Beaumonl,  Léon  de  .Maleville,  Emile  de  Girardin),  je 
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9  ne  crois  pas  à  leur  existence.  »  Peu  de  temps  auparavant, 
il  est  vrai,  le  4  mai  1847,  un  prédécesseur  de  M.  Hébert,  un 
ancien  garde-des-sceaux,  ministre  de  In  justice,  encore  l'un 
des  présidents  de  \i\  cour  cic  cassiition  cl  i>air  de  France, 
s'exprimait  ainsi  h  la  trihunc  de  la  chanihre  des  pairs  : 
«  Mon  premier  besoin  est  de  désavouer  nettement,  énergi- 
»  quement,  je  ne  dis  pas  toute  participation,  mais  la  plus 
»  légère  connaissance  de  ces  pratiques.  Si  elles  ont  une  om-' 
»  bre de  réalité,  le  cadre  quon  leur  a  donné  en  exclut  non 
»  seulement  la  vérité,  mais  encore  la  vrajsemblance.  »  l'ne 
telle  déclaration  nVùt  pas  embarrassé  M.  Héhcri  :  si  on  fiU 
venu  lui  dire  qu'un  de  ses  prédécesseurs,  deux  fois  minis* 
tre,  et,  avant  qu'il  ne  fût  ministre.  Tune  des  lumières  et  des 
illustrations  du  harreau.  pair  de  l'rance.  président  de 
chambre  h  la  cour  <le  cassation,  etc..  s'était  exposé  à  la 
peine  de  la  dégradation  civique  et  à  trois  années  d'empri- 
sonnement, M.  Hébert  n'eut  pas  hésité  à  croire  à  la  véritéet 
à  la  vraisemblance  du  fait  et  i\  poniNuixre; 

Le  ministère  de  la  f^'ucrrc  a  fait  spontanén)cnt.  dans  l'af- 
faire Bénier.  t*)ut  ce  qui!  devait  faire: 

Le  ministère  de  Tintéricur  n'a  i>as  attendu  qu'on  lui  dé- 
nonçât à  la  trd)une  quelques-uns  d(»s  scandaleux  abus  qui 
condamnent  «i  une  mortalité  enVa\aiite  la  population  des 
maisons  centrales,  pour  ré\oquer  un  chef  de  division  dont 
le  frère  était  entrepreneur  de  la  maison  de  Clairvaux,  et  qui 
avait  dans  presque  tontes  les  maisons  centrales  <les  parents 
intéressés  : 

Le  pouvernemenl.  quoi  qu'on  en  dise,  \ cille  et  n'attend 
pas  pour  faire  son  devoir  que  la  tribune  parh'mentairc  se 
convertisse  en  parquet  jndiei.ilrc  : 

Il  est  tout  simple  d'.iNoir  iiMiinne.  le  ltMle(*cnd»rt*  1813. 
M.  Teste  pair  de  l'ranee  el  l'un  (h's  |nvsid(>iits  de  la  cour 
de  cassation,  même  alors  ipic  di»s  bruits  fAeheux  avaient 
acquis  une  eunsistance  (elle  que  le  eabinet  necrouiit  plus 
fMiuvnir.  sans  ^c  diserediler  lui-même,  le  pirder  pariiu'  .ses 
membres  : 

MM.  (iuiioi  et   Dueliàtel  ont   fait    un  \eritable  acte   d^ 
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virilité  J'cxpressioii  de  M.  Guizot  n'est  pas  trop  forte),  en 
remplnrant  comme  ils  Pont  fait,  du  soir  au  lendemain, 
MM.  Lacave-Laplagne,  de  Mackau  et  Moline  de  Saint- Yon  : 
ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  heureux  résultats  que  ce  chan- 
gement a  produits,  résultats  manifestes  et  qu'on  ne  peut 
nier;  —  voir  la  discussion  de  l'Algérie,  où  M.  le  généralTré- 
zel  s'est  tant  distingué,  et  la  discussion  de  ces  jours  der- 
niei's,  où  M.  Jayr  a  tant  hrillé  : 

Il  faut  être  dépourvu  de  toute  impartialité^  pour  trouver 
mal  que  M.  DuchAtel  ait  accordé  un  privilège  de  troisième 
théâtre  lyrique  «  bien  (ju'il  ne  crût  pas  au  succès  {Moniteur 
du  18  juin  1847;,  et  soit  venu  h»  déclarer  h  la  tribune,  alors 
que  cette  déclaration  publique,  coup  mortel  porté  à  une  en- 
treprise luttant  déjh  contre  d'immenses  difficultés,  risquait 
de  consommer  la  ruine  de  ceux  cpii  ont  engagé  l<Mir  fortune 
dans  cette  déplorable  affaire; 

C'est  un  acte  di»  bonne  administration  que  de  donner  la 
direction  de  POpéra  pour  dix  années,  moyennant  620,000  fr., 
aux  mêmes  perscames.  d'ailleurs  fort  capables  et  très  expé- 
rimentées, qui  axaient  offert  publiquement  de  la  prendre 
moyennant  520.000  fr.:  différence  pour  l'Étiit  et  les  eonlri- 
huables:  un  million; 

Ce  n'est  pas  mentir  que  de  déclarer  solennellement  en 
mai  qu'il  n'y  aura  pas  de  camp  à  Compiégne,et,  deux  mois 
«iprés,  en  juillet,  de  donner  les  ordres  pour  qu'il  en  soit 
établi  un  :  c'est  se  raviser; 

Ce  n  est  pas  se  contredire  que  d'adhérer  de  «  tout  cœur»  au 
projet  de  colonisation  militaire  en  Algérie  au  moyen  de 
camps  agricoles,  et,  (juclques  joui's  après,  de  retirer  bnis- 
quement  le  projet  de  h)i,  le  jour  même  où  il  devait  être 
discuté  :  c'est  tout  simplement  changer  d'avis; 

Ce  n'est  pas  changer  d'avis,  c'est  mettre  son  langage  en 
rapport  avec  les  événements,  que  de  trouver  juste,  néces- 
saire, la  même  expédition  dans  la  Kabylie  qu'on  avait  dé- 
clarée «  IMPOLITIQUE,  IMQIE  I  » 

Intervenir  en  Portugal,  ce  n'a  pas  été  mettre  la  France 
en  contradiction  avec  elle-même  et  avec  le  principe  de 
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non-inlervenlîon  qu'elle  a  proclamé  en  1830  et  fait  pré- 
valoir; 

Le  gouvernement,  quand  il  a  délibéré  sur  un  projet  de  loi 
ou  donné  son  assentiment  à  des  amendements  présentés 
par  une  commission,  ne  change  pas  trois  ou  quatre  fois  d'a- 
vis dans  une  même  séance,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  pro- 
jets de  lois  où  il  y  a  des  intérêts  engagés  pour  plus  d'un 
demi-milliard,  comme  dans  les  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  de  Lyon  à  Avignon  ;  ce  qu'il  a  proposé  ou  adopté, 
il  le  soutient  avec  fermeté  ; 

M.  Desmousseaux  de  Givré,  c'est  une  justice  à  lui  rendre, 
n'a  pas  voulu  se  séparer  de  la  majorité  ;  il  est  inscrit  au 
nombre  des  225  satisfaits;  son  nom  est  gravé  sur  la  co- 
lonne triomphale  au  haut  de  laquelle  M.  de  Momy  a  mé- 
rité d'être  coulé  en  bronze  ;  mais  il  faut  que  l'excellent 
M.  Desmousseaux  de  Givré  soit  aveugle  pour  s'être  exprimé 
ainsi  à  la  tribune,  dans  la  séance  du  28  avril  1847  :  «  Je  dis^ 
»  messieurs,  que  Von  nous  fait  une  situation  intolérable. 
»  (Oh  !  oh  1  écoutez  !  écoutez  !)  et  que  nous  ne  devons  pas  la 
»  SUBIR.  Voilà  ce  que  je  dis.  Il  a  été  demandé  par  fot«,  par 
»  toutes  les  bouches,  des  réformes  financières  ;  sous  toutes 
»  les  formes,  cette  pétition  est  arrivée  à  la  tribune,  qu^ar-t- 
»  cm  répondu  à  tout  ?  RIEN!  RIEN!  RIEN!  (Exclamations 
»  et  rires  bruyants.)  On  a  demandé  des  réformes  adminis- 

*  tratives,  on  a  demandé  des  mesures  de  défense  nationale. 

*  Toujours  la  même  réponse,  f» 

M.  le  comte  d'Haussonville,  gendre  de  M.  le  duc  de  Bro- 
glie,  ami  intime  de  M.  Guizot ,  bien  qu'également  l'un  des 
225  satisfaits,  est  un  esprit  morose,  fantasque;  ce  n'est 
qu'ainsi  qu'on  peut  s'expliquer  l'article  qu'il  s'est  avisé 
d'aller  pul)lier  dans  la  Rnue  des  Deux-Mondes,  intitulé  : 
De  la  situation  actuelle,  et  où  se  trouvent  des  phrases  telles 
que  celles-ci  : 

«  Une  chose  restait  à  faire  aux  chefs  de  la  majorité,  un 
»  devoir  nouveau  leur  était  imposé,  la  dirigerets'en  servir. 
»  N'avoir  pas  su  la  gouverner,  cette  majorité,  tel  est  bien  le 
»  tort  réel  du  cabinet.  Gouverner,  c'est  vouloir;  gouverner, 


252  1847.     ' 

»  c'est  agir;  c'est  aussi  faire  les  choses  à  propos  et  d'une 
»  façon  qui  les  fasse  valoir;  c'est  savoir  parler  au  besoin  à 
r>  Pimagination  des  peuples...  Si,  depuis  plusieurs  années. 
»  on  n'avait  jamais  vu  appeler  à  des  fonctions  confidcn- 
T^  tielles  que  les  hommes  désignés  par  des  services  émi- 
i>  nenls  rendus  à  la  cause  publi(|ue  ou  par  des  facultés  spé- 
ï)  ciales  reconnues  de  tous,  nul  ne  se  serait  ému...  Qu'on 
»  ne  dise  pas  que  les  choix  fùcheux  ont  été  rares.  Oui,  cela 
»  est  vrai,  et  voilà  le  pire.  On  a  compromis  la  position  de 
B  beaucoup  de  fond ionnaires  pour  complaire  à  «luelques- 
i>  uns;  on  a  fait  un  grand  mal  pour  de  petites  raisons...  Ni 
»  la  réforme  postale,  ni  le  dégrèvement  du  sel,  ne  sont  des 
»  inventions  qui  tombent  des  nues.  On  a  donc  été  étonné 
»  d'entendre  le  gouvernement  prendre  parti  contre  l'abais- 
»  sèment  de  la  taxe  des  lettres  avec  un  luxe  d'argumenta- 
»  tion,  de  démonstrations,  de  fails  à  l'appui  qui  avaient  au 
»  moins  rinconvénient  de  lui  doinier  l'apparence  d'être 
»  plus  opposé  à  celte  mesure  que  peut-être  il  ne  Tétait  en 
1)  réalité.  A  Puccasion  de  la  proposition  du  dégrèvement 
î>  sur  le  sel,  la  surprise  n'a  pas  été  moins  grande  quand  on 
ï>  a  appris  que  des  renseignements  précis  allaient  être  ras- 
»  semblés  au  ministère  des  finances  et  sérieusement  inisè 
»  l'étude.  En  conscience,  on  pouvait  croire  les  choses  un 
»  peu  plus  avancées... 

»  Trois  sièges  sont  dercnus  cacattts  en  même  temps  dans 
î>  les  conseils  de  In  couronne-.  Y  a-t-ileu  tout  prêts  pour  les 
»  occuper  des  candidats  désignés  par  V opinion  publique? 
^  A't'On  du  moins  troucé  aussitôt  quelques  hommes  de  va- 
M  leur  empressés  à  tenter  la  glorieuse  ai^enture?  Non...  Il 
»  est  affligeant,  en  effet,  que  les  hautes  fonctions^  celles  où 
»  il  est  possible  d^accomplir  le  bien  en  se  faisant  le  plus 
»  d^honneur,  aient  été  en  vain  colportées  de  porte  en  porte^ 
»  et  finalement  imposées,  à  leur  corps  défe.>'da!9t  ,  à  des 
»  hommes  courageux  qui  les  ont  acceptées  par  dévoû^ 
»  ment,  etc.,  etc.;  » 

C'est  tomber  enfin  dans  Pexagération  que  de  voir  un  fait 
grave,  un  symptôme  fâcheux  dans  cette  lettre  du  premier 
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magistrat  consulaire,  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  de  M.  Bertrand,  aspirant  à  devenir  dé- 
puté, et  s'exprimant  ainsi  :  «  Vépithéte  de  mimstériel,  que 
»  vous  avez  attachée  à  mon  nom,  est  une  qualification  i>'JL- 

»  RIEUSE.    » 

En  résumé,  la  session  est  finie,  le  nunistère  n'a  pas  été 
renvei'sé,  la  Chambre  sVst  déclarée  satisfaite.  Qvw  peut- 
on  demander  de  plus  ? 


<847. 
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M  Lc«  empires  n'ont  point  de  Jour  ni  d'annëet  criti- 
ques; leur  fortune  ne  dépend  pas  de  rinflaence  def 
corps  célestes;  ils  n'ont  d'autre  génie  et  ne  eonfuûe' 
ient  d'autre  destin  que  la  boxxe  et  xal*vauuc  adxi- 

KUTBATIOS.  •• 

Épigraphe  du  livre  des  Moyens  de  gou/ce*  manii^ 
par  M.  orizoT. 


22  juillet  1847. 

Les  conservateurs  clairvoyants,  indépendants,  qui  veu- 
lent à  la  fois  rafTeruiisscnient  et  le  développement  de  nos 
institutions,  le  pouvoir  le  plus  fort  uni  à  la  majorité  la  f^lus 
grande,  qui  croient,  avec  sir  Robert  Peel  et  M.  de  Lamar- 
tine, a  qu'il  est  plus  aisé  en  politique  de  vaincre  ses  enne- 
»  mis  que  de  triompher  de  ses  amis ,  »  déplorent  la  né- 
cessité où  s'est  trouvée  la  Presse,  api  es  avoir  reçu  pour 
mot  d'ordre  et  adopté  pour  épigraphe  les  paroles  de"  Li- 
sieux,  de  se  séparer  du  ministère  le  lendemain  des  dis- 
cours prononcés  les  24  et  26  mars  1847  par  MM.  Duchâlel  et 
Guizot  ;  mais  ils  reconnaissent  en  même  temps  que  la  Presse^ 
h  moins  de  cesser  dïMi*e  ce  qu'elle  a  toujours  été,  à  moÎDS 
de  n'être  plus  qu'une  édition  h  bon  marché  du  Journal  des 
Débats,  n'avait  pas  d'autre  parti  à  prendre.  JJne  alliance 
liésintérossée  survit  à  un  dissentiment  même  profond, 
mais  elle  ne  survit  pas  à  un  congé  formel,  signifié  en  ter- 
mes hautains,  et  accompagné  du  geste  le  plus  dédaigneux. 

Us  n'oublient  pas  le  concours  énergique  que  la  Presse  a 
prêté  :  —  au  parti  conservateur  dans  la  discussion  du  droit 
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de  visite,  —  au  ministère  du  29  octobre  1840  dans  la  négo- 
ciation des  mariages  espagnols,  à  l'ordre  menacé  lors  de 
l'exécution  de  la  mesure  du  recensement,  —  à  la  paix  com- 
promise, après  la  signature  du  traité  du  15  juillet  1840,  à 
l'instant  où  les  meilleurs  esprits  s'égaraient,  —  enfin,  au 
gouvernement ,  dans  toutes  les  circonstances  décisives  où 
la  majorité  flottait  incertaine,  aussi  longtemps  qu'il  a  été 
permis  de  croire  qu'il  n'était  pas  absolument  nécessaire  de 
changer  les  honmies  pour  changer  les  choses  ; 

Ils  savent  ce  qu'ils  doivent  penser  de  ces  basses  calom- 
nies de  petites  gens  qui,  ne  pouvant  pas  compromettre  l'in- 
dépendance en  dehors  de  l'opposition  systématique,  es- 
saient faussement  d'attribuer  l'isolement  dans  lequel  la 
Presse  sVst  relranchée  à  des  mécomptes  qu'auraient  éprou- 
vées les  exigences  de  son  rédacteur  en  chef.  Deux  letti'es 
où  il  était  question  d'une  nomination  de  pair  ont  éSé  citées 
à  la  tribune  :  lune  en  date  du  25  juillet  1838,  l'autre  en 
date  du  25  janvier  1846;  ni  en  1838  ni  en  1846,  cette  nomi- 
nation de  pair  n'a  eu  lieu;  eh  bien!  cela-t-il  empêché  la 
Presse  de  soutenir  vigoureusement  jusqu'au  dernier  jour 
de  sa  retraite,  jusqu'en  mai  1839,  le  cabinet  du  15  avril 
1837  attaqué  par  la  coalition? Cela  a-t-il  empoché  la  Presse 
de  soutenir  non  moins  énergiquemenl  le  cabinet  du  29  oc- 
tobre 1840  dans  les  dernières  élections  générales  et  dans 
une  circonstance  où  il  avait  fait  i)reuve  de  fermeté  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre,  où  il  n'avait  pas  craint  de  briser  l'an- 
neau de  Tentente  cordiale?  Qu'on  parcoure  la  Presse  du 
25  janvier  1846  au  25  mars  1847,  c'est  en  vain  qu'on  y  cher- 
chera la  trace  d'un  ressentiment  trahi  par  une  hostilité! 

Le  27  mars  1847  seulement,  après  des  avertissements  réi- 
térés, la  Presse^  quoiqu'il  lui  en  coûtât  de  s'isoler,  consta- 
tait sa  séparation  en  ces  termes  : 

u  Toutes  les  politiques  vous  permettront  le  progrès^  la 
»  politique  comervatrice  seule  vous  le  donnera^  »  avait  dit 
»  solennellement  M.  Guizot  en  août  dernier,  devant  la 
»  France  électorale  assemblée  et  attentive.  Notre  confiance 
»  dans  ces  par  »les  avait  été  telle,  que  nous  nous  étions. 
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»  empressés  de  les  recueillir  el  de  les  placer  au-dessous 
»  du  litre  de  ce  j.uirnal.  N)us  les  effaçons:  elles  ne  se- 
»  raient  plus  qu'un  mensonge  de  notre  part  si  elles  y  res- 
»  taient,  car  après  le  disjvnn's  qu'à  pnmoncé  aujourd'hui 
>•  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  nous  Pavouons 
»  avec  douleur,  aucune  illusimi  ne  nous  est  ])lus  possible, 
»'  aucune  es]»érance  ne  nous  est  plus  permise.  »> 

Ce  si»nt  là  des  faits  appuyés  de  preuves  telles  qu'ils  peu- 
vent braver  toutes  les  inlerprt»tations  malveillantes. 

Les  conservateurs  qui  réfléchissent  ne  s'expliquent  pas 
que  le  ministère  se  soit  enivré  de  sa  niajorité  de  cent  voix 
à  ce  point  de  ne  pas  comprendre  <iue  les  exhortations  el 
les  instances  de  la  Presse  partaient  d'un  véritable  attache- 
ment, et  étaient  dictées  par  un  sentiment  parfaitement 
juste  des  nécessités  de  la  situation  et  des  exigences  de  l'a- 
venir, ainsi  que  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le*  27  mars 
Ta  clairement  démonlré. 

Les  conservateui*s  à  qui  la  passion  ne  fait  pas  tout  ou- 
blier se  souviennent  de  ces  paroles  de  M.  Guizot  : 

«  Le  régime  représentatif  est  un  régime  de  transaction  et 
»  de  conciliation  continuelle.  La  liberté  divise  d'abord  et 
»  rapproche  ensuite.  Qui  ne  serait  frappé  aujourd'hui  de  ce 
*  progrès  des  sentiments  équitables,  des  idées  modérées, 
»  qui  tend  à  s'accomplir  et  h  se  manifester  partout?  Et  il  ne 
»  serait  pas  permis  de  le  faire  passer  dans  la  pratique  des 
»  aflaires  !  Les  camps  politiques  seraient  des  prisons  où  les 
»  hommes  demeureraient  éternellement  enfermés  et  farou- 
y  ches,  inabordables  les  uns  pour  les  autres,  comme  au 
»  jour  du  plus  vif  combat  !  Une  telle  prétention,  de  tout 
»  temps  fausse  et  nuisible,  ne  peut  être,  de  nos  jours, 
»  après  nos  révolutions,  qu'un  mensonge  intéressé  ou  une 
t>  absurdité  palpable   1). 

"  C'est  le  propre  d'une  politi(]ue  ferme  et  sage  de  se 
»  montrer  constamment  progressive,  de  ne  faire  un  pas 
»  que  pour  pousser  aussitôt  plus  loin  ;  c'est  déjà  un  grand 
Il  ■  I  ^— ^^^— ^■^— ^— ^^^^^^— ^ 

l    M.  Guizot  à  $et  Comme ftitih.  6  février  1839. 
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^  tort  que  de  se  reposer  après  la  victoire,  qu'est-ce  donc 

>  que  d'en  avoir  peur  ? 

»  Nul  péril  ne  menace  plus  les  gouvernements  nouveaux 

>  que  la  tentation  de  se  croire  anciens  et  établis;  parce 
»  qu'ils  sont  debout,  ils  révent  qu'ils  ont  des  racines,  et 

•  s'occupent  de  s'arranger  pour  le  repos  quand  leur  exis- 

•  lence  n'est  encore  qu'un  germe  faible  et  naissant. 

>  C'est  le  propre  d'une  vieille  politique  de  n'admettre 

>  aucune  vérité  complète,  de  ne  vouloir  aucun  résultat  dé- 
»  cisif,  de  désavouer  de  jour  en  jour  ses  propres  œuvres, 

•  d'invoquer  aujourd'hui  comme  un  remède  ce  qu'hier  elle 
»  déplorait  comme  un  danger;  enfin,  de  se  retourner  sans 

>  cesse  dans  son  lit  comme  un  malade,  cherchant  partout 

>  le  repos  et  ne  le  trouvant  nulle  part. 

•  Tout  ce  qui  est  sérieux  attend  la  règle  et  peut  la  rece- 
»  voir.  Sachez  satisfaire  ce  qui  est  légitime,  vous  aurez  un 

•  point  d'appui  très  fort  pour  réprimer  ce  qui  sera  déréglé. 

»  A  mesure  que  l'influence  de  nos  institutions  s'étend  et 
»  nous  pénètre  nous-mêmes,  il  faut  que  le  pouvoir  se  rési- 
»  gne  à  être  observé  de  plus  près  et  sondé  plus  avant,  sous 

•  la  condition  d'être  chaque  jour  mieux  connu  et  obhgé  à 

•  plus  d'habileté  et  de  sagesse. 

»  Comme  ce  que  le  pays  demande,  il  doit  nécessaire- 

•  ment  l'obtenir,  rien  n'importe  plus  que  de  le  lui  assurer 

•  par  des  moyens  réguliers,  de  peur  qu'il  ne  le  cherche  par 

•  d'autres  voies. 

»  La  Révolution  n'est  point  ingouvernable  ;  mais  elle 
»  n'est  gouvernable  qu'à  certaines  conditions,  et  là  gît 

•  toute  la  difficulté.  Ce  sont  ces  conditions  qu'on  mécon- 

•  natt  ou  qu'on  ne  sait  pas  remplir. 

•  Pour  comprendre  la  Révolution;  pour  être  en  état,  je 

•  ne  dis  pas  de  la  régler,  mais  seulement  de  lui  parler,  il 

•  faut  donc  bien  savoir,  d'une  part,  qu^clle  a  voulu  la  jus- 
'  lice  et  la  veut  encore;  de  l'autre,  (lu'elle  a  fait  la  guerre 

•  cl  veut  assurer  la  victoire. 

•  La  justice  est  pour  tous,  mais  la  guerre  est  contre 

•  <ïnelques-uns  ;  cela  est  inévitable. 
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»  La  Révolution  ne  se  reposera  donc  qu'entre  les  mains 
»  qui  garantiront  aux  vainqueurs  leur  conquête,  c'est  sa 
»  nécessité;  à  l'avenir  la  justice,  c'est  son  bul. 

»  La  Révolution  n'a  pas  labouré  la  France  et  ébranlé 
»  l'Europe  pour  venir  se  reposer  dans  le  giron  d'un  minis- 
»  tère  endormi.  Sans  doute  son  héritage  n'est  pas  exempt 
»  de  charges  :  sans  doute  elle  a  laissé  au  pouvoir  le  plus 
»  habile,  au  gouvernement  le  plus  national,  des  obstacles 
»  h  surmonter  et  des  ennemis  à  vaincre.  Je  crains  seule- 
»  ment  que  nos  ministres  ne  les  voient  où  ils  ne  sont  pas, 
9  et  ne  s'y  prennent  fort  mal  pour  les  attaquer  là  où  ils 
»  sont. 

9  Ils  ont  peur  de  bien  peu  de  choses.  Je  n'essaierai  pas 
»  d'énumérer  tous  leurs  sujets  de  crainte.  Je  ne  toucherai 
»  qu'aux  plus  apparents. 

»  Les  patentés,  les  petits  électeurs,  les  jeunes  gens,  là 
»  sont,  je  crois,  dans  la  France  nouvelle,  les  dispositions  ci 
»  les  influences  qu'on  redoute  le  plus. 

»  L'apparition  subite  du  système  représentatif,  avec  ses 
>  principaux  caractères,  nous  abuse  sur  la  réalité.  Il  nous 
»  semble  complet  et  fort  parce  qu'il  est  là,  devant  nous, 
»  tel  à  peu  près  qu'on  trouve  son  image  dans  les  livres  ; 
»  et  nous  lui  demanderions  volontiers  d'être  déjà  pour  nous 
T>  tout  ce  qu'il  doit  être,  quand  nous  avons  déjà  si  peu  fait 
»  pour  lui.  La  conquête  de  la  liberté  est  quelque  chose  de 
»  plus  laborieux,  et  la  science  n'en  est  pas  si  simple. 
»  Clmque  année  nous  apportera  la  révélation  de  quelque 
»  lacune  et  la  demande  de  quelque  efl*ort. 

»  Les  gouvernements  n'échappent  point  à  la  condition  de 
»  ce  monde  ;  ils  ont  aflaire  aux  bonnes  et  aux  mauvaises 
»  parties  de  la  nature  humaine.  Vainement  ne  voudraient- 
»  ils  que  le  bien  ;  vainement  se  prévaudraient-ils  de  leur 
»  innocence;  s'ils  s'endorment  dans  la  confiance  qu'ils  ne 
»  nuisent  point,  s'ils  se  reposent  sur  cette  idée  que  les 
»  peuples  sauront  démêler  leurs  vrais  intérêts  et  sauver 
J>  de  ses  ennemis  le  pouvoir  qui  ne  leur  porte  aucune  of- 
i>  fense.  ils  se  verront  bientôt  surmontés  et  délaissés.  Chef 
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etaenliiiello  de  Pordre  social,  le  gouveroement  est  là  pour 
fe  défendre  et  se  défendre  lui-mèmede  ses  propres  mains. 
S'il  ne  manque  pas  à  la  société,  si  elle  se  sent  vivre  en 
lui,  si  elle  reconnaît  chaque  jour  la  présence  et  les  sa(u« 
taires  effets  des  liens  qui  les  unissent,  la  société  ne  lui 
manquera  pas  non  plus.  Mais  si  ces  liens  demeuraient 
lâches  et  flottants,  si  la  main  où  ils  aboutissent  paratt 
inactive  et  languissante,  la  société  sera  sans  force  et  peut- 
être  sans  volonté  pour  soutenir  un  pouvoir  qui,  loin  de 
marcher  h  sa  tête  et  devant  elle,  semble  la  supplier  de 
le  traîner  péniblement  sur  ses  pas. 
»  Tout  gouvernement  a  des  ennemis  et  rencontre  des 
obstacles  ;  pour  les  surmonter,  cVst  peu  de  s  appeler  le 
gouvernement,  il  faut  Télre  en  effet;  et,  pour  Tôtre,  il 
faut  posséder  quelque  part  un  point  d^appui,  rec(»voir  do 
telle  ou  telle  source  une  force  qui  donne  vie  au  pouvoir, 
et  lui  fournisse  les  moyens  de  .soutenir  la  lutte  avec  avan- 
tage. L'autorité  ne  se  fonde  point  en  Tair  ;  elle  ne  peut 
yi\rc  de  sa  propre  substance  :  isolée,  vainement  elle  pa- 
ratt avoir  en  main  les  revenus  publics,  une  administra- 
tion, une  armée,  tous  les  instruments  (Faction:  ils  s'arrê- 
tent, se  dissolvent,  et  lui  écliapp<»nt,  si  elle  ne  |)eut  faire 
circuler  dans  ces  machines  un  princi|>e  de  vie  qui  ne 
leur  est  point  inhérent,  et  doit  venir  d  ailleurs. 
»  La  plus  puissjinte  de  toutes  les  forces,  le  plus  solide  de 
tous  les  points  d  appui,  ce  sont,  sans  contredit,  les  besoias 
et  les  intérêt.^  nationaux,  le  vœu  présent  et  réel  <le  la  ma- 
jorité des  cit<»y(Mis.  Quan<l  le  pouvoir  a  compris  ces  inté- 
rêts et  s  en  est  porté  le  (garant,  quand  il  a  entendu  ce 
vœu  et  .se  montre  habile  il  l'aciMiniplir,  qu*il  soit  aui  mains 
d'une  as.semblé(%  d'un  miin'stere  ou  d*un  homme,  il  est 
fort,  et  p^*ut  affronter  ses  ennemis. 
•  Dans  tous  les  temps,  et  surtout  dans  le  nAtre,  les  peu- 
pl(*s  ont  iM^soin  à  la  fi»is  <ie  re|>os  et  «factivité,  de  con- 
fiance et  dVsiH»rance.  l'ne  paix  inquiète  et  oisive  ne  leur 
sufHt  point:  ils  invo<|uent  é^alementdi^s  garanties  qui  les 
rassurent  et  un  mouvement  qui  les  anime. 
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»  Les  souverains,  comme  les  peuples,  ont,  à  mon  avis, 
»  quelque  chose  et  de  très  grandes  choses  à  faire  dans  l'é- 
»  tat  actuel  du  monde.  Il  faut  cependant  chercher  de  sang- 
»  froid  quelles  sont  ces  choses  avant  d'agir,  et  surtout  avant 
»  d'avoir  peur,  car  la  sagesse  ne  marche  point  derrière  l'é- 
»  pouvante  (1).  » 

Etc.,  etc.,  etc. 

Ils  se  souviennent  aussi  de  ces  paroles  de  M.  Royer- 
CoUard  : 

«  Les  constitutions  ne  sont  pas  des  tentes  dressées  pour 
»  le  sommeil.  Les  gouvernements  sont  placés  sous  la  loi  uni- 
»  verselle  de  la  création;  ils  sont  condamnés  au  travail; 
»  comme  le  laboureur,  ils  vivent  à  la  sueur  de  leur  front.  » 

Eclairés  par  la  méditation  d'écrits  dont  l'autorité  a  été 
consacrée  par  le  temps,  éclairés  par  l'expérience  du  passé 
et  par  Tétude  des  faits,  les  vrais  conservateurs  pensent 
qu'une  halle  de  plus  de  dix  années  est  un  repos  qui  ne  sau- 
rait se  prolonger  plus  longtemps  sans  danger.  Entre  le  mi- 
nistère du  6  septembre  1836,  qui  a  fait  place  le  14  avril  1837 
au  ministère  de  l'amnistie,  et  le  ministère  du  29octobre  1840, 
existe-l-il  la  nuance  la  plus  légère?  Cependant  dix  années 
se  sont  écoulées.  Qu'est-ce  que  le  pouvoir  a  gagné  en  auto- 
rité et  en  prestige  ?  Qu'est-ce  que  la  liberté  a  gagné  en  éten- 
due et  en  garanties?  Quel  progrès  ont  fait  nos  institutions? 
Quel  crédit  en  avons-nous  acquis  en  Europe?  Quel  travail 
de  nos  ministres  a  laissé  des  traces  profondes  ?  Où  est  le 
sillon  que  M.  Uoyer-Gollard  voulait  que  le  gouvernement  la- 
bourât ù  la  sueur  de  son  front?  Où  sont  les  idées  qui  ont  été 
semées,  où  sont  les  épis  qu'ils  ont  portés?  Voila  les  ques- 
tions que  se  posent  les  conserva teui's  qui  pensent  ce  que 
pensait  M.  Guizjt,  alors  qu'il  adoptait  pour  épigraphe  de  Pun 
de  ses  écrits  ces  paroles  d'Orner  Talon,  que  nous  avons  ci- 
tées en  télé  de  cet  arlicle. 

Les  convictions  et  les  appréhensions  de  ces  amis  sincères 
de  la  royauté  et  de  la  liberté  se  résument  ainsi  : 


^1)  (iUizoT.  Dit  Moyens  de  gouvernemtnt. 
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L'ivresse  du  succès  mène  h  l'abus  du  pouvoir,  l'abus  du 
pouvoir  mène  le  pouvoir  à  sa  perte. 

Vouloir  gouverner  sans  idées  est  la  plus  chimérique  des 
entreprises  et  la  plus  dangereuse  des  expériences. 

Le  pou  voir  qui  s'abaisse,  loin  dedevenirplus  facile  ë  exer- 
cer, voit,  au  contraire,  pulluler  autour  de  lui  les  obstacles, 
les  intrigues,  les  exigences,  les  résistances,  les  tyrannies, 
les  rivalités. 

Plutôt  que  de  ne  rien  oser,  il  vaudrait  mieux  qu'un  gou- 
vernement osât  trop  :  le  danger  serait  moindre,  car  il  n'en 
est  pas  de  plus  grand  que  de  laisser  les  esprits  et  les  bras 
inoccupés,  et  plus  encore  les  esprits  que  les  bras. 

Le  pouvoir  n'existe  que  par  ses  oduntcs;  si  donc  elles  sont 
grandes,  il  sera  fort  et  honoré  ;  si  elles  sont  nulles,  il  sera 
faible  et  méprisé.  Le  pouvoir  qui  ne  tente  rien  n'est  pas  le 
pouvoir  ;  toute  influence,  tout  prestige,  toute  autorité  l'a- 
bandonnent :  il  n'existe  plus  aloi's  que  de  nom. 

Une  expérience  de  sept  années  a  prouvé  que  la  force  d'un 
ministère  n'était  pas  en  raison  de  sa  durée  :  la  durée  ne 
sufGt  pas. 

a  Croire  qu'il  n'y  a  plus  rien  h  faire  qu'à  reprendre  sans 
»  y  rien  changer  la  politique  des  années  antérieures,  c'est 
y>  montrer  moins  de  sagacité  que  les  électeurs  ;  il  ne  peut 
»  plus  être  question,  désormais,  de  l'ancienne  tactique  (t).  » 

La  majorité,  —  de  son  propre  aveu,  —  ne  doit  pas  être 
un  but,  mais  un  moyen,  un  levier,  non  un  oreiller;  «  la  dl- 
»  riger  et  s^en  servir  est  le  devoir  nouveau  imposé  à  ses 
»  chefs  (2).  » 

Le  moment  est  venu  «  d'agir,  de  faire  les  choses  h  propos 
»  et  d'une  façon  qui  les  fasse  valoir,  de  savoir  enfin  parler 
»  au  besoin  a  Timagination  des  peuples  (3).  » 

11  ne  faut  pas  attendre  à  la  fin  d'un  règne  que  des  événe- 
ments graves  nous  surprennent. 

(1)  M.  d'iiaussonvillk.  De  ta  Situation  actuellt, 

(2)  M.  D*nAU880!« TILLE.  De  ta  Situation  attuetle, 
{3)  M.  D*HAU880KT1LLE.  De  la  Situation  «e'»--"- 


962  1847. 

Si  depuis  dix-sept  ans  nos  ministres  av«aient  fait  pour 
noire  agriculture  tout  ce  que  pouvait  faire  pour  elle  un  gou- 
vernement vigilant,  prévoyant,  actif,  un  déficit  dans  noire 
récolte,  se  renouvel<\t-iI  deux  fois  de  suite,  ne  serait  pas  un 
danger  public;  dans  les  années  moyennes,  nous  devrions 
pouvoir  approvisionner  le  marché  anglaft  ouvert  par  sir 
Robert  Peel  à  la  libre  importation  des  denrées  alimen- 
taires. 

Si  depuis  dix-sept  ans  rtos  hommes  d'État  avaient  donné 
à  l'étude  approfondie  de  la  question  des  armées  permanen- 
tes et  de  la  colonisation  de  PAlgéric,  de  l'impôt  et  de  l'em- 
prunt, quelques-unes  des  heures  innombrables  qu'ils  ont 
gaspillées  en  discussions  stériles,  aujourd'hui  nous  aurions 
les  premières  finances  et  le  premier  crédit  du  monde  ;  notre 
réseau  de  voies  de  communications  ne  laisserait  apercevoir 
dans  ses  mailles  aucune  lacune;  nos  frais  de  transport,  con- 
sidérablement réduits,  n'opposeraient  plus  à  la  consomma- 
lion  les  obstacles  dont  souffre  la  production  ;  l'égalité  des 
impôts  aurait  depuis  longtemps  cessé  d'être  un  mensonge; 
la  modération  judicieuse  des  taxes  ne  serait  plus  une  théo- 
rie suspecte,  mais  un  fait  consommé  et  concluant;  notre  in- 
dustrie et  notre  commerce  verraient  sans  crainte  s'abaisser 
les  tarifs  dune  protection  d'autant  plus  humiliante  qu'elle 
est  plus  nécessaire;  d'utiles  institutions  destinées  à  resser- 
rer les  liens  entre  les  classes  riches  et  les  classes  nécessi- 
teuses, à  effacer  un  dangereux  antagonisme  sur  lequel  les 
yeux  sont  constamment  fixés,  imprimeraient  h  notre  époque 
ce  caractère  de  grandeur  que  Louis  XIV,  dans  un  autre 
ordre  d'idées,  a  su  imprimer  à  son  règne  ;  les  vaisseaux  de 
la  France  sillonneraient  toutes  les  mers,  elle  serait  le  centre 
d'une  vaste»  confédération  maritime. 

Un  temps  précieux  a  été  perdu;  le  temps  qui  appartient 
au  passé  n'appartient  plus  h  Tavenir,  mais  ce  doit  être  une 
raison  de  plus  pour  redoubler  d'activité,  de  zèle,  de  vigi- 
lance, d'efforts  ;  si  le  ministère  persiste  dans  son  inaction, 
il  ne  faut  pas  tarder  plus  longtemps  à  le  changer,  et  non- 
seulement  changer  les  hommes,  mais  surtout  changer  les 
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choses.— «  Deux  conditions,  l'une  ou  J'autre  du  moins,  sont 
»  indispensables  pour  l'exercice  du  pouvoir.  Il  faut  y  appor* 
»  ter  ou  cette  heureuse  réunion  de  facultés  bien  réglées  qui 
ï)  forme  ce  qu'on  appelle  le  bon  sens,  ou  cette  prédomi- 
»  nance  extraordinaire  d'une  faculté  supérieure,  la  force  de 
»  volonté,  par  exemple,  qui  suffit  quelquefois  à  un  homme 
»  pour  acquérir  et  conserver  queltjue  temps  un  grand  em- 
»  pire  (1).  »  A  défaut  d'hommes  doués  de  celte  faculté  su- 
périeure, qu'on  prenne  des  hommes  de  bon  sens  et  de  bon 
vouloir,  d'une  honnêteté  à  l'abri  de  tout  soupçon.  Ce  qui 
nous  manque  aujourd'hui,  ce  sont  des  hommes  pour  gou- 
verner et  administrer,  c'est  à  dire  organiser,  réformer,  sim- 
plifier. Pourquoi  nous  manquent-ils?  A  quelles  causes  doit 
être  attribuée  cette  disette  d'hommes  d'État  dans  un  pays 
qui  compte  35  millions  d*âmes,  qui  a  donné  naissance  à 
Henri  IV,  à  Louis  XIV  et  à  Napoléon,  à  Sully,  à  Richelieu,  à 
Colbert,  à  Vauban,  à  Turgot,  à  tant  d'écrivains  et  d'artistes 
éminents,  de  guerriers  et  de  marins  illustres?  Il  n'y  a  pas 
d'effets  sans  causes,  il  faut  les  rechercher. 

Voilà  trop  longuement,  bien  qu'incomplètement,  ce  que 
pensent  les  conservateurs  qui  sont  aujourd'hui  aux  optimis- 
tes ce  qu'étaient  de  1827  à  1829,  aux  prétendus  royalistes, 
MM.  Casimir  Périer,  Benjamin  Constant ,  de  Broglie,  de 
Montalivet,  Guizot,  Thiers,les  généraux  Sébastiani,  Gérard, 
Lamarque  I 

Ces  conservateurs  appliquent  à  la  situation,  œuvre  de 
M.  Guizot,  ces  paroles  de  M.  Guizot  : 

«  Je  ne  conteste  point  le  péril.  Je  pense  qu'il  y  en  a  beau- 
»  coup  pour  le  trône  comme  pour  la  France,  dans  la  situa- 
»  tion  actuelle.  Seulement,  à  mon  avis,  c'est  le  ststèhi  dis 

»   MINISTRES  QUI  LE  REKD  IMMENSE.   » 
(1)  M.  OUIZOT.  Des  Mc^tntdt  gouvtmemênt. 


LE  COmiENCEMENT  ET  LA  FLN  DE  U  SESSION. 


çc  riTrol,  Hvec  iDdl^t- 


r.  Dti  Voi/tni  dt  Bout 


23jumetlfl4T. 

Lorsqu'il!!  s'psI  évidemment  trompé  de  roule, la  prudeoce 
conseille  de  revenir  sur  ses  pas  jusqu'à  ce  que  l'on  ail  re- 
connu la  vériUible  roule  qu'on  aurait  dû  suivre. 

Examinons  donc  quelle  était ,  au  commencement  de  la 
session,  la  siliialion  du  minisl6rc,  alin  de  vérifior  si  en  eflet 
il  s'est  fourvoyc^. 

Jamais,  de[)uis  seize  ans,  la  situation  d'aucun  cabinet 
n'avait  été  aussi  bonne,  bien  que  la  récolte  eût  été  mau- 
vaise et  que  la  elicrlé  du  pain  fût  venue  révéler  dans  toute 
leur  gravité  les  funestes  rcsullats  d'une  trop  longue  noD- 
chatance  de  la  part  du  gouvernement,  d'une  coupable  igno- 
rance de  la  part  de  l'administration. 

Des  lïlections  générales  avaient  eu  lieu  le  1"  août  1846, 

Ces  élections  avaient  donné  une  immense  majorité  aux 
idées  d'ordre  et  de  progrès  que  nous  re|H'ésentODS  dans  Ja 
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presse,  à  ces  idées  qui  écartent  tOQte  réfonne  solwqf&if» 
et  prêmatiirée.  mais  qui  excluent  aussi  rimmobîlité  dans 
rintéfét  même  de  la  stabilité. 

Si  quelques  voix  suspectes  et  quelques  journaux  passion-* 
nés  s  élevaient  contre  la  conclusion  des  deux  mariages  cè-> 
lebrés  à  Madrid.  Topinion  à  peu  près  unanime  n  en  prenail 
que  plus  \ivement  parti  pour  M.  Guixot  contre  lord  Psd- 
merston  et  lord  Nonnanby.  pour  M.  Bresson  contre  M.  Bol-> 
wer.  pour  la  Presse  contre  le  ConstiiutionneL 

Telle  était  sur  cette  question  la  force  du  sentiment  pu» 
hlic  que  le  Siéde.  contenu  par  le  grand  nombre  de  ses 
abonnés,  était  obligé  de  prendre  le  milieu  entre  les  opi» 
nions  de  ces  deux  journaux. 

La  réserve  de  bon  augure,  gardée  dans  le  discours  de  h 
couronne  à  Tégard  de  la  Grande-Bretagne,  unanimemeni 
approuvée,  était  généralement  interprétée  comme  le  poinl 
de  départ  d*une  politique  extérieure  plus  ferme,  plus  judi* 
cieuse.  plus  prévoyante,  plus  nationale. 

MM.  Bilfault,  Dufaure,  et  leurs  amis  politiques,  prenaient 
une  résolution  qui,  précisément  parce  qu'elle  attestait  leur 
impartialité ,  honorera  totijours  leur  caractère.  Ayanti  en 
plusieurs  circonstances  dans  les  sessions  précédentes,  ra* 
proche  au  ministère  un  excès  de  condescendance  envers 
l'Angleterre,  plutôt  que  de  tomber  dans  rii\justîce  de  h 
partialité  et  dans  Tinconséquence  de  la  contradiction,  ib 
préféraient  s'isoler  et  se  séparer  de  Popposition  systéma* 
tique. 

C'était  là  un  grand  fait  dont  il  était  facile  de  tirer  un  im- 
mense parti.  Les  hommes  les  plus  considérés  du  centra 
gauche  venant  ainsi  spontanément  et  sans  conditions  h  It 
majorité,  la  majorité  n'avait  qu'à  leur  ouvrir  cordialement 
ses  rangs.  Non  seulement  elle  se  grossissait  par  cette  fte- 
sion,  mais  encore  elle  se  popularisait  par  cette  adhésion; 
elle  acquérait  cette  autorité  du  prestige  qui  n'a  jamais'nui 
à  la  force  du  nombre.  La  pente  que  tout  gouvernement  ha» 
bile  doit  travailler  à  ménager  s'établissait  naturellemenl. 
Le  gouvernement,  plus  fort  e»  'n*'  le  traduit  par  pitis  UbrOi 
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échappait  sans  cfTorts  à  la  tyrannie  des  exigences  indivi- 
duelles, à  rhumiliation  des  marchés  clandestins,  au  danger 
de  la  corruption,  qui  n'ajourne  les  crises  que  pour  les  ag- 
graver. M.  Thicrs,  acculé  à  Popposition  systématique,  était 
plus  encore  que  par  le  passé  éloigné  du  pouvoir.  Le  minis- 
tère, qui  avair  derrière  lui  sept  années,  en  avait  devant  lui 
pour  le  moins  un  nombre  égal.  Quel  moment  plus  pro- 
pice, quelle  occasion  plus  favorable  de  répudier  tout  esprit 
exclusif,  de  faire  un  appel  sympathique  à  tous  les  dévoû- 
ments  éclairés ,  à  toutes  les  capacités  éprouvées,  à  toutes 
les  activités  intelligentes,  à  tous  les  savoirs  constatés,  à 
tous  les  concours  utiles,  pour  expédier  les  affaires  arriérées, 
vaincre  les  résistances  nuisibles,  réprimer  les  abus,  accom- 
plir les  réformes,  aplanir  les  difficultés ,  constituer  enfin  le 
pouvoir  et  simplifier  Padministration,  de  telle  sorte  qu'ils 
soient,  ce  qu'ils  sont  encore  loin  d'être,  à  la  hauteur  de 
tous  les  besoins  légitimes,  de  toutes  les  justes  exigences  de 
la  société  nouvelle!  Qui  pourrait  nier  qu'il  n'y  ait  dans  cet 
ordre  de  travaux  immensément  à  faire?  Qui  pourrait  nier 
que  l'activité  du  pays  laisse  fort  loin  en  arrière  l'activité  de 
son  gouvernement?  Celle  qui  devrait  diriger  est,  on  ne 
saurait  le  contester,  celle  qui  se  fait  remorquer. 

La  situation  était  admirable,  et  pour  organiser  le  pouvoir 
et  pour  désorganiser  les  partis.  C'était  une  de  ces  situations 
heureuses,  rares  et  décisives,  qui  ne  se  présentent  pas 
deux  fois  dans  l'existence  d'un  ministère,  si  longue  qu^elle 
soit. 

Nous  avions  mieux  fait  que  de  la  comprendre,  nous  Pa- 
vions pressentie.  Cent  articles  de  la  Presse^  publiés  de  juil- 
let 1846  à  mars  1847,  sont  là  pour  l'attester,  et  si  MM.  Gui- 
zot  et  Duchâtel  étaient  véridiques,  interrogés,  ils  répon- 
draient que  tout  ce  qu'on  vient  de  lire,  nous  n'avons  cessé 
de  le  leur  dire  et  de  le  leur  répéter  jusqu'au  jour  où  notre 
con^é  nous  a  été  si  arrogamment  signifié,  où  nous  n'avons 
plus  eu  qu'à  choisir  entre  un  optimisme  sans  bonne  foi  ou 
une  opposition  temporaire. 

Après  la  discussion  et  le  vote  de  l'adresse,  si  le  cabinet 
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avait  voulu  se  fortifier,  soit  en  se  modifiant,  soit  en  augmen- 
tant le  nombre  des  départements  ministériels  (ce  qui  n'eût 
pas  été  notre  avis),  cela  eût  été  facile.  II  lui  eût  suffi  de 
laisser  entrevoir  aux  Chambres  le  désir  de  se  mettre  acti- 
vement h  Tœuvre  attardée.  Les  refus  humiliants  qu'il  a 
éprouvés  plus  tard,  le  9  mai  1847,  il  ne  les  eût  pas  éprouvés 
trois  mois  plus  tôt ,  et  la  Revue  des  Deux-Mondes  n'aurait 
pas  reçu  ce  triste  aveu  de  M.  le  comte  d'HaussonvilIe  : 
a  Trois  sièges  sont  devenus  vacants  dans  les  conseils 
»  de  la  couronne...  Ces  hautes  fonctions  ont  été  en  vain 
r>  colportées  de  porte  en  porte ,  et  finalement  imposées  à 
î)  leur  corps  défendant  h  des  hommes  courageux  qui  les  ont 
D  acceptées  par  dévoûment.  » 

Rien  de  ce  que  le  ministère  eût  demandé  pour  donner  au 
pouvoir  plus  de  ressort  ne  lui  eût  été  refusé  contre  la  pro- 
messe de  faire  aussi  sa  part  h  la  liberté  dès  que  le  moment 
opportun  serait  venu.  Le  gouvernement  n'aurait  eu  qu'à 
gagner  h  ce  marché,  car  le  pouvoir,  parmi  nous,  a  infini- 
ment plus  à  acquérir  en  élévation  et  en  profondeur  que  la 
liberté  n'a  à  acquérir  en  étendue.  Les  discussions  épuisées 
et  rebattues  eussent  forcément  fait  place  à  des  discussions 
où  il  eût  fallu  apporter  autre  chose  que  de  vagues  déclama*» 
tiens  et  des  lieux  communs  surannés,  où  il  eût  fallu  appor- 
ter des  notions  précises  et  des  idées  applicables.  Cette  ses- 
sion-là eût  été  la  défaite  et  la  retraite  de  la  vieille  oppo- 
sition. 

Mais,  eni\Té  de  sa  majorité,  obéissant  à  l'aveugle  domi- 
nation d'amis  exclusifs  et  intolérants,  le  ministère  a  mieux 
aimé  persister  dans  ses  vieux  errements.  D'immobile  qu'il 
était,  il  est  devenu  rétif;  quand  il  fallait  combler  l'ornière, 
il  Ta  creusée.  Où  cela  Pa-t-il  conduit?— A  mettre  dans  un 
jour  encore  plus  grand  son  impuissance  radicale  ;  à  donner 
raison  à  ses  détracteurs  ;  à  rendre  à  l'opposition  la  force 
qu'elle  avait  failli  perdre;  à  discréditer  sa  majorité;  à  dé- 
considérer aux  yeux  de  leurs  élect<»urs  les  cent  députés 
conservcfteurs  qui  ne  s'étaient  fait  élire  qu'en  servant 
d'écho ,  dans  leurs  collèges ,  au  cri  retentissant  de  progrès 
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parti  de  Lisieux;  à  enlever  au  pays  ses  dernières  espéran- 
ces, ses  dernières  illusions,  à  le  jeter  dans  Panxiété.  Et 
telle  est  cette  anxiété,  qu'il  se  surprend  aujourd'hui  à  dou- 
ter de  refficacité  de  ses  institutions  I 

Voilà  en  quatre  mois  tout  le  terrain  qu'on  a  perdu  en 
marchant  à  reculons,  lorsque  le  seul  moyen  de  s'éloigner 
de  l'abîme  était  de  marcher  en  avant,  lentement,  prudem- 
ment, mais  constamment^  suivant  ce  précepte  de  M.  Guizot, 
qu'on  ne  saurait  trop  souvent  répéter  :  a  C'est  le  propre 
»  d'une  politique  ferme  et  sage  de  se  montrer  constamment 
)>  progressive,  de  ne  faire  un  pas  que  pour  pousser  aussitôt 
»  plus  loin.  C'est  déjà  un  grand  tort  que  de  se  reposer  après 
»  la  victoire  ;  qu'est-ce  donc  que  d'en  avoir  peur?  » 

Pas  une  séance  dans  ces  quatre  mois  qui  n'ait  été  mar- 
quée ou  par  un  mensonge ,  ou  par  un  démenti  que  les  mi- 
nistres se  donnaient  eux-mêmes,  ou  par  un  blâme  de  leur 
propre  majorité,  ou  par  une  humiliation,  ou  par  une  décep- 
tion, ou  par  une  défaite,  ou  par  un  scandale!  Un  seul  jour, 
le  25  juin  1847,  le  ministère  a  eu  un  triomphe.  Quel  triom- 
phe et  à  quel  prix?  Seuls,  M.  de  Morny  et  la  majorité  à  sa 
suite  pourraient  dire  ce  qu'il  en  a  coûté  à  leur  conscience, 
h  leur  dignité,  de  nier  la  clarté  du  jour,  quand  cette  clarté 
était  si  grande  qu'elle  les  forçait  de  fermer  les  paupières  et 
d'abaisser  les  yeux.  Et  si  ce  débat,  au  lieu  de  se  vider  le 
25  juin  1847,  se  fût  vidé  trois  semaines  plus  tard,  le  lende- 
main de  l'arrêt  de  la  cour  des  pairs,  alors  qu'on  venait  de 
voir  quel,  degré  de  confiance  méritaient  les  dénégations  les 
plus  solennelles,  les  affirmations  les  moins  suspectes,  celles 
d'un  ancien  ministre  de  la  justice,  pair  de  France,  prési- 
dent de  chambre  à  la  cour  de  cassation,  qui  oserait  préten- 
dre que  le  vote  du  25  juin  1847  eût  été  le  même? 

M.  Guizot,  avili  par  une  de  ces  viles  fictions  dont  les  plus 
violents  de  ses  détracteurs  ne  l'eussent  jamais  cru  capa- 
ble: M.  Duchâtcl,  convaincu  de  mensonge  et  d'imposture; 
M.  Hébert,  contraint  d'improviser  la  plus  incroyable  des 
maximes  judiciaires  pour  échapper  aux  dangers  de  pour- 
suites qu'il  ne  pouvait  ordonner  sans  faire  retomber  sur  le 
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ministère  la  plus  fâcheuse  solidarité  ;  M.  Trézel ,  donnant 
son  adhésion  au  projet  de  loi  relatif  à  la  colonisation  de 
l'Algérie  et  rescamotant  le  lendemain  du  jour  où  il  en  avait 
déclaré  la  discussion  prématurée  ;  M.  Dumon,  faisant  voter 
d'urgence,  en  toute  hâte,  un  emprunt  de  350  millions, 
quand  le  gouvernement,  dans  le  cours  de  la  session,  avait 
déclaré  qu'aucun  emprunt  ne  serait  nécessaire  ;  M.  Jayr, 
donnant  le  triste  spectacle  d'un  sauve-qui-peut  en  présence 
d'u«e  Chambre  abandonnant  à  tous  les  hasards,  à  toutes 
les  incohérences  d'une  discussion  sans  direction  les  pro- 
jets de  loi  les  plus  importants,  laissant  en  chemin,  se  tirer 
comme  ils  le  pourront,  commissions  et  rapporteurs,  dont  il 
avait  adopté  le  travail,  n'ayant  aucune  idée,  aucune  vo- 
lonté, aucun  système,  changeant  d'avis  au  gré  du  plus 
léger  souffle  parti  de  la  tribune,  et  enfin  obligé  de  se  con- 
damner au  silence  et  de  laisser  parler  d'office  à  sa  place  le 
ministre  de  l'inlcricur;  M.  Cunin-Gridaine,  meurtri  par  les 
dures  qualifications  de  ses  collègues,  MM.  Duchâtel  et 
Guizot;  M.  de  Montebello,  épelant  dans  le  dictionnaire  ma- 
ritime de  l'amiral  Willaumez;  M.  de  Salvandy  traînant 
après  lui  le  poids  de  ses  quatre  projets  :  sur  l'enseignement 
secondaire,  sur  l'enseignement  primaire,  sur  l'enseigne- 
ment du  droit,  sur  l'enseignement  de  la  médecine  ;  mais 
ayant  du  moins  lutté  avec  fermeté  à  la  Chambre  des  pairs  : 
tel  est  l'état  d'afl'aiblissement  et  de  déconsidération  dans 
lequel  la  Cm  de  la  session  laisse  un  ministère  à  qui  n^ont 
niantiué  ni  des  événements  graves,  ni  des  circonstances  fa- 
vorables, ni  la  confiance  du  souverain,  ni  la  majorité  dans 
les  Chambres ,  ni  la  grandeur  des  œuvres  à  entreprendre, 
ni  1  éclat  du  talent,  ni  la  durée. 

Que  lui  a-t-il  donc  manqué  ?  — Peu  de  chose  :  assez  de 
mémoire  pour  se  souvenir  de  ces  paroles  de  M.  Guizot  : 

«  Quand  on  considère  le  pouvoir,  non  isolément  et  en 
»  lui-même,  mais  dans  son  rapport  interne  et  nécessaire 
))  avec  la  société,  son  action  se  présente  sous  un  double  as- 
»  pcct.  11  a  à  traiter,  d'une  part,  avec  cette  masse  générale 
i>  de  citoyens  qu'il  ne  voit  point,  ne  rencontre  point, 
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»  qui  le  subissent,  le  sentent  et  le  jugent;  de  l'autre,  avec 
»  des  individus  que  telle  ou  telle  cause  rapproche  de  lui,  et 
»  qui  se  trouvent  avec  lui  en  relation  personnelle  et  di- 
»  recte,  soit  qu'ils  le  servent  par  leurs  fonctions,  soit  que 
»  lui-même  éprouve  le  besoin  de  se  servir  de  leur  influence. 
«  Agir  su7*  des  masses  et  agir  par  des  individus^  c'est  ce 
»  qu'on  appelle  gouverner.  » 

»  De  ces  deux  parts  du  gouvernement,  le  pouvoir  est 
»  enclin  à  négliger  la  première.  Faible  et  pressé^  le  soin  de 
»  traiter  avec  les  individus  Vabsorbe.  Rien  n'^est  si  commun 
p  que  de  le  voir  oublier  qu'il  a  un  peuple,  et  un  peuple  à 
»  qui  tout  ce  qu'il  fait  va  aboutir.  Des  erreurs  du  pouvoir, 
»  celle-là  lui  est  fatale;  car  &est  dans  les  masses^  dans  le 
»  peuple  lui-même  qu'il  doit  puiser  sa  principale  force^  ses 
»  premiers  moyens  de  gouvernement, 

»  Les  faits  sont  la  vérité  vivante.  En  voici  de  nouveaux  : 

»  De  1795  à  1797,  le  Directoire  essaya,  mais  en  vain,  de 
»  gouverner  la  France.  Parmi  les  causes  de  sa  chute,  je 
»  remarque  celle-ci  :  c'était  un  gouvernement  voué  à  des 
»  intérêts  individuels,  et  incapable  de  s'en  distraire  pour 
»  veiller  aux  intérêts  du  pays.  Profondément  compromiSj 
»  ses  chefs  ne  s'occupaient  que  d'eux-mêmes  ;  la  même  si- 
»  iuation  dominait  la  plupart  de  ses  agents.  On  les  voyait 
»  sans  cesse  occupés  à  traiter  avec  des  individus ,  cajolant 
»  les  uns,  menaçant  les  autres,  se  cherchant  des  complices 
»  dans  le  passé,  des  alliés  dans  le  présent,  des  protecteurs 
»  dans  l^avenir.  Tout  leur  était  occasion  ou  sujet  de  négo^ 
»  dations,  de  ménagements ,  de  tentatives  particulières. 
»  LA  FRANCE  ÉTAIT  SEULE  OUBLIÉE.  Le  gouvememcnt  tomba^ 
»  méprisé  et  délaissé  de  la  France,  à  qui  il  n^ avait  jamais 
»  songé. 

»  Que  fit  Buonaparte  en  arrivant?  II  ne  négligea  point  les 
»  individus  ;  cela  est  aussi  bon  à  soigner;  mais  il  s'occupa 
»  surtout  des  masses.  Il  fit  surtout  quelque  chose  pour 
»  chacun  des  hommes  qui  étaient  près  de  lui,  beaucoup 
»  pour  les  peuples  qui  étaient  loin.  H  reconnut  leurs  besoins^ 
»  pressentit  leurs  vœux,  régla  leurs  affaires,  fU  prévaloir 
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»  leurs  intérêts,  et,  devenu  l'homme  du  public,  employa  la 
»  force  qu'il  en  reçut  à  dompter,  l'un  après  l'autre,  les  in- 
»  dividus  qu'il  avait  sujet  de  craindre  ou  envie  de  gagner. 
»  Isolés,  préoccupés  d'eux  seuls,  les  jacobins  n'avaient  pu 
»  se  défendre,  les  royalistes  n'avaient  pu  triompher.  Ap^ 
»  puyé  sur  les  masses,  Buonaparte  vint  bientôt  à  bout  des 
»  royalistes  et  des  jacobins. 

»  Buonaparte  lui-môme  est  tombé.  Serait-ce  qu'il  avait 
D  alors  moins  d'individus  à  sa  suite,  qu'il  traitait  moins  bien 
»  SOS  serviteurs  ou  ne  savait  plus  se  faire  des  amis  ?  Non, 
»  certes,  jamais  homme  n'eut  plus  de  moyens  et  plus  d'art 
»  pour  séduire  et  engager  les  hommes  ;  mais,  à  son  tour,  il 
»  AVAIT  OUBLIÉ  LA  FRANCK  ;  à  soii  tour,  il  ûvoit  pcrdu  de  vue 
»  les  masses  et  séparé  ses  affaires  des  leurs.  Il  ne  puisait 
»  plus,  dans  les  sentiments  et  les  intérêts  publics,  ses  pre^ 
»  miers  moyens  de  gouvernement.  Tous  les  sentiments,  tous 
»  les  intérêts  personnels  qui  Venvironnaient  furent  impuis^ 
»  sants  à  le  sauver. 

>  Le  public,  la  nation,  le  pays,  c'est  donc  là  qu'est  la 
»  force,  là  qu'on  peut  la  prendre.  Traiter  avec  les  moiieij 
»  c^est  le  grand  ressort  du  pouvoir.  » 
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-  C'est,  de  notre  temps,  la  prétention  de  chaqne  nil> 
nlstère  d'être  non  seulement  le  seul  bon,  mais  le  der- 
nier possible,  n 

ouizoT.  Des  Moyens  de  gouvernement. 


24  juillet  1847. 

Après  une  durée  de  sept  années  qui  déjà  avaient  vu  finir 
deux  législatures  et  qui  en  voyaient  une  troisième  se  lever,  il 
'  ne  restait  plus  au  ministère  que  ces  deux  probabilités  d'exis- 
tence ;  il  fallait  : 

Ou  qu'il  n'eût  qu'une  majorité  précaire  de  quelques  voix  ; 

Ou  bien  qu'ayant  une  majorité  compacte  et  colisidérable, 
il  se  retrempât  dans  un  esprit  nouveau. 

Si  le  cabinet  n'avait  eu  qu'une  de  ces  majorités  insuffi- 
santes ou  indécises  qu'il  faut  à  chaque  scrutin  conquérir 
vote  à  vote  ou  acquérir  suffrage  à  suffrage,  plus  cette  ma- 
jorité eût  été  incertaine  et  plus  l'existence  du  cabinet  eût 
été  assurée,  car  il  est  juste  de  reconnaître  que  nul  ne  sait 
mieux  que  M.  Ducliùtel  faire  évoluer  sur  le  champ  parle- 
mentaire un  bataillon  ministériel,  et  lorsqu'on  eût  sommé 
le  cabinet  de  prendre  un  parti  sur  une  question,  d'apporter 
dans  l'expédition  des  affaires  plus  de  vigueur  et  de  célérité, 
de  mettre  dans  sa  conduite  moins  d'inconsistance  et  dans 
ses  actes  plus  d'ensemble,  d'avoir  enfin  un  système  ouquel- 


(1)  Ce  titre  appartient  à  M.  Guizot;   c'est  celui  mis  en  tête  du  chapi- 
tre Vlll  :  Des  Moyens  de  gouieruement. 
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que  chose  qui  y  ressemble,  le  cabinet  eût  répondu  :  Quo 
puis-je  faire  avec  une  toile  majorité? 

De  1840  à  1846,  cette  réponse  avait  suffi  ;  elle  eût  suffi 
encore.  Les  lieux  communs  sont  éternels. 

Mais  la  France  électorale,  en  jouant  au  cabinet  du  29  oc- 
tobre le  malicieux  tour  d'élire  le  plus  grand  nombre  de  dé- 
putés conservateurs  dont  aucune  majorité  depuis  seize  ans 
ait  jamais  été  composée,  lui  enlevait  tout  prétexte  évasifet 
le  forçait  ainsi  dans  ses  retranchements.  Triste  extrémité, 
amère  dérision,  cruelle  vengeance  cjuc  ce  défi  de  marcher, 
porté  h  un  paralytique  de  la  tête  et  des  jambes!  Aussi, 
qu'est-il  arrivé?  Le  ministère  n'a  pas  bougé.  Toutes  les 
propositions,  pv)lili(pics  ou  (inaniiéres,  émanées  de  l'initia- 
tive parlemenlaire,  sont  venues  s'amorlir  contre  Im.  comme 
les  balles  d'un  pistolet  contre  la  plaque  d'un  tir.  Seule,  la 
réduction  de  l'impcM  du  sel,  plus  heureuse  (pie  la  réforme 
postale,  a  échappé  à  ce  massacre  des  propositions  innocen- 
tes, mais  pour  al)(>ulir...  à  quoi?  A  un  rapport  funéraire  h 
la  Chambre  des  pairs.  Jamais,  depuis  que  le  gouvernement 
représenlalif  existe  en  France,  session  législative  n'avait 
été  il  la  fois  plus  longue»,  plus  vide»,  plus  slérih».  A  l'excep- 
tion des  (lemand(>s  d'argent,  pas  un  seul  projet  ministériel 
de  (pielfpie  inq)orlance  n'a  élé  converti  en  loi.  Tout  le  bilan 
de  la  session  renq>Iil  (piatn»  lignes. 

La  vengeance,  il  faut  le  re(  >nn;illre,ne  pouvait  être  plus 
complète,  la  défaite  plus  (h'cjsjve,  le  triomphe  plus  exem- 
plaire. 

Dés'Urnais,  il  e>t  acquis  a  lliistoire  parlementaire  que  le 
moyen  le  plus  eflicace  d'iihicger  l'existence  d'un  ministère 
inqxiissant  est  de  lui  d  mumm'  le  concours  d'ime  majorité 
considérai»!»'.  Toute  majorité  est  un  levitT,  niais  tout  levier 
nVst  qu'un  poids  aux  mains  trop  faibles  pour  le  mettre  en 
mouvement. 

Que  \i\  faire  lec.d»inel  ?  Se  niainliendra-t-il  dans  son  im- 
niolulite  ?  C'e>t  a.Nsuienunl  c»'  qu'il  ftrail  sans  hésiter  b'il 
n'axait  pas  a  craindre  que  sa  majorité,  i\  bout  de  prétextes 

V  I* 
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el  d'expédients,  et  craignant  pour  clle-mônie,  ne  (inissc  par 
se 'diviser  et  se  dissoudre. 

Si  nous  sommes  bien  informés,  les  avertissements  les  plus 
sévères  ne  lui  auraient  pas  été  épargnés  par  un  grand  nom- 
bre de  membres  de  lo  majorité  qui  ne  se  seraient  éloignés 
de  Paris;  pour  se  rendre  dans  leurs  départements,  qu'après 
s'ôtrc  exprimés  ainsi  :  «  Nous  nous  sommes  déclarés  satis- 
»  faits^  il  le  fallait  pour  vous  sauver,  mais  nous  partons  fort 
»  mécontents.  » 

Si  le  ministère  ne  peut  se  maintenir  plus  longtemps  dans 
son  immobilité,  que  va-t-il  faire  pour  en  sortir?  —  On  an- 
nonce que  M.  le  maréchal  Soult  abandonne  la  présidence 
du  conseil,  et  que  M.  Guizot  va  la  prendre.  Mais  était-ce 
H.  le  maréchal  Soult  qui  frappait  le  cabinet  d'impuissance, 
en  paralysait  l'activité,  en  comprimait  l'initiative  ?  Assuré- 
ment, non  ;  eh  bien  !  donc,  si  la  présence  de  M.  le  maréchal 
Soult  n'était  pas  un  obstacle,  quel  changement  sa  retraite 
^  .apportera-t-elleà  la  politique  du  cabinet  ?  Parce  que  M.  Gui- 
zot aura  la  présidence  du  conseil,  en  aura-t-il  des  convictions 
plus  fermes,  et  en  sera-t-il  moins  prêt  à  adopter  indifTérem- 
roent,  selon  son  expression,  «  Vune  ou  Vautre  conduite  ?  » 
«  C'est  surtout  la  faiblesse  des  convictions  qui  fait  celle  des 
»  conduites,  car  l'homme  agit  bien  plus  en  vertu  de  ce  qu'il 
»  pense  que  par  tout  autre  mobile.  »  Cette  observation  si 
vraie  ne  nous  appartient  pas,  elle  appartient  à  M.  Guizot; 
elle  est  le  trait  dont  il  se  sert  pour  donner  du  relief  à  ce  bel 
éloge  qu'il  trace  de  Washington  :  «  Il  avait  h  un  degré  su- 
»  périeur  les  deux  qualités  qui,  dans  la  vie  active,  rendent 
»  l'homme  capable  des  grandes  choses  ;  il  savait  croire  fer- 
»  mement  à  sa  propre  pensée,  et  agir  résolument,  selon 
»  qu'il  pensait,  sans  en  craindre  la  responsabilité.  » 
•    Peut-on  dire  de  M.  Guizjt  ce  que  M.  Guizot  disait  de 
Washington  ;  poul-on  dire  «  qu'il  sait  croire  fermement  h  sa 
»  pensée  et  agir  résolument  selon  qu'il  pense?  »  Malheu- 
reusement, le  passé  est  là  qui  répond  négativement  à  cette 
question.  Il  y  a  peu  d'actes  de  la  vie  ministérielle  deM.  Gui- 
zot  qui'  ne  soient  un  démenti  donné  à  sa  pensée,  consigné 
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dans  (les  éorilsla  plupart  marqués  cependant  h  l'empreinte 
d'une  méditation  qu'on  devait  croire  profonde  et  d'une  con- 
viction qu'on  devait  croire  sincère.  Et  pour  trouver  la  con- 
duite de  M.Guizot  en  contradiction  flagrante  avec  sa  pensée, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  remonter  à  une  époque  où  il  n'a- 
vait pas  encoie  été  ministre  :  il  suffit  d'opposer  la  collecUon 
do  ses  discours  depuis  le  29  octobre  1840  h  la  collection  de 
ses  discours  prononcés  à  l'époque  de  la  coalition.  En  louant 
Washington,  M.  Guizot  se  trahit  et  se  condamne  lui-môme  ; 
il  montre  que  ce  serait  s'abuser  que  d'attendre  de  lui  de 
«  grandes  choses.  »  La  faiblesse  de  sa  conduite  révèle  la  fai- 
blesse de  ses  convictions,  explique  la  faiblesse  de  sa  con- 
duite. 

De  ce  qui  précède,  on  aurait  tort  de  conclure  que  nous 
improuvons  le  choix  que  les  collègues  de  M.  Guizot  ont,  dil- 
on,  fait  de  lui  pour  les  présider.  Nous  ne  blâmerons  jamais 
un  légitime  hommage  rendu  à  un  immense  talent,  alors 
même  qu'il  s'égare.  La  vérité  finit  où  l'injustice  commence. 

Nous  eussions  compris,  quand  il  en  a  été  question,  il  y  a 
(|uel(iues  mois,  que  M.  Guizot  se  retirant  avec  une  situation 
qui  lui  aurait  été  faite,  M.  Duchàtel  présidât  «  le  cabinet 
»  d'affaires  »  qu'il  devait  être  appelé  à  former;  mais,  nous 
l'avouons,  nous  n'eussions  jamais  compris  que  M.  Duchâtel 
présidtU  un  cabinet  dont  M.  Guizot,  et  plus  illustre  et  plus 
Agé,  eût  fait  partie. 

Plus  tard,  nous  achèverons  de  faire  connaître  h  cet  égard 
toute  notre  pensée  quand  nous  en  serons  venus  à  nous  ex- 
pliquer sur  : 

LES  HOMMES, 
LES  CHOSES, 
LES  IDÉES, 
LÏS  ÉVÉNEMENTS. 

Quoi  qu'il  en  soit,  croire  que,  parce  que  M.  Guizotaura  la 
présidence  du  conseil,  le  cabinet  en  aura  plus  de  force  et 
plus  d'initiative  est  une  illusion  de  M.  le  comte  d'Hausson- 
ville  (jue  nous  ne  saurions  partager. 

Quand  le  cabinet  compterait  de  moins  parmi  ses  mein- 
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bres  M.  Cunin-Gridaine,  dont  la  retraite  paraît  certaine, 
M.  Jayr,  dont  l'inconsisUince  a  dépassé  tout  ce  qu'on  pouvait 
imaginer,  même  de  la  part  d'un  ministre  malgré  lui;  MM.  Tré- 
zel  et  de  Montebello,  qui  semblent  n'avoir  été  choisis  que 
pour  faire  regretter  MM.  l'amiral  de  Mackau  et  le  général 
Moline  de  Saint-Yon,  qu'y  gagnerait-il  ?  Par  qui,  d'ailleurs, 
les  remplacerait-on  ?  Les  hommes  de  quelque  importance  à 
la  porte  desquels  on  a  frappé  vainement,  les  8  et  9  mai  1847, 
Pouvrironl-ils  après  l'avoir  tenue  fermée?  Cela  est  peu 
probable;  mais  se  ravisassent-ils  que  cela  ne  suffirait  pas 
pour  apporter  à  la  situation  politique  le  changement  qu'elle 
réclame  impérieusement. 

La  situation  politique,  la  situation  ministérielle,  qu'on  ne 
l'oublie  pas,  est  ce  que  l'ont  faite  le  discours  du  24  mars  de 
M.  Duchi\tel,  le  discours  du  26  mars  de  M.  Guizot.  11  faut 
qu'on  soit  aussi  léger,  aussi  irréfléchi,  aussi  imprévoyant 
qu'on  l'est  en  France  pour  n'avoir  pas  mesuré  tout  de  suite 
la  portée  d'un  pareil  acte. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  cet  acte  aura  pour  conséquence 
la  chute  du  cabinet,  qui  ne  saurait  avoir  lieu  trop  tôt;  ou  il 
aura  pourconséquence  plus  grave  de  rendre  au  chapitre  VIII 
de  l'ouvrage  de  M.  Guizot  :  des  moyens  de  gouvernement  et 
d'opposition  dans  l'état  actuel  de  la  FRANCE,  le  même  in- 
térêt que  si  ces  pages  venaient  d'être  écrites.  Nous  n'en  ci- 
terons que  le  premier  feuillet  : 

a  CH?st,  de  notre  temps,  la  prétention  de  chaque  minis- 
»  tère  d'être  non  seulement  le  seul  bon ,  mais  le  dernier 
»  possible. 

»  Le  régime  représentatif  a  cependant  pour  objet,  tout  le 
»  monde  en  convient,  de  prévenir  les  grandes  secousses 
»  politiques,  en  réduisant  à  des  questions  ministérielle»  les 
»  divers  systèmes  de  guuvernement.  11  enrégimente  les 
»  partis,  les  discipline,  les  cantonne,  et  place  le  trône  au- 
'»  dessus  de  leurs  combats. 

»  Bien  fous  seraient  les  peuples  qui  ne  sentiraient  pas 
»  cet  immense  avantage  de  telles  institutions  et  ne  se  hâte- 
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»  raient  pas  dVn  profiter.  Rien  n'est  plus  douloureux  qu'an 
»  changement  de  dynastie.  » 

Ces  lignes  doivent  ^tre  profondément  méditi^^s  par  tous 
les  esprits  sérieux.  Nous,  qui  re^farduns  attentivement,  sans 
rancune  et  sans  peur ,  tout  ce  qui  se  passe  autour  cl  au- 
dessous  de  nous,  nous  voyons  que,  pour  jh^u  qu'on  persiste 
h  demeuHM*  dans  Tinipasse  où  Ton  sVst  fourvoyé,  il  ne  res- 
tera bientôt  plus  de  |>lace  pour  les  opinions  intermédiaires 
enire  les  optimistes  et  l«»s  réformistes.  Ce  qui  gagne  de  nom- 
breux partisans  ch  la  réforme,  'ce  ne  sont  pas  les  discours 
pron«»ncés  par  MM.  Duver^ier  de  ilauranne  et  Léon  de  Ma- 
leville  au  hanfpiet  du  Cli<^teau-Rouge;  non,  au  contraire; 
mais  ce  sont  «les  ordn*s  du  jour  motivés  conune  (vlui  au- 
quel M.  de  Moriiy  a  atta(*lié  son  nom  ;  (*c  sont  des  séances 
déplorables  comme  (*<*llcs  (pii  ont  man|ué  les  quatre  der- 
niers mois  de  celte  si^ssion.  Quand  on  voit  une  majorité 
porter  ii  ce  point  raveup:lcment  ou  Tabnégation,  Tœil  in» 
quiet  clien'lie  involontairem<*nt  une  issue ,  et  Ton  se  dit  : 
Mieux  vaut  encon»  une  réforme  ave*»  ses  risqm'S,  qu'une 
n*volution  avec  S4»s  owbs. 

Vous  vem»z  «pie  «e  minist«T4' ,  si  Ton  n'y  prend  garde, 
finira  par  arracher  M.  de  Genoude  au  ridicule  qu'avait  Jeté 
sur  lui  le  mot  de  réforme  n*pété  a  t(»ut  propos  et  hors  de 
pn»p()S. 

lieportez-vous  aux  causes  d<*  la  chute  du  Directoire 
et  de  riiimpjre.  Cctti*  double  chute,  conmient  M.  Guisot 
r<*\plifIue-(-il  1  Par  ces  mots  :  L'ot  bli  de  i.%  rtA^ic.E. 

Quelle  leeonî  quel  averli>S4'mcntî  La  leçon  sera-t-clle 
fM'rdue?  l/a\erlisMMiient  sera-t-il  niécuiuui? 

Voulez-vous  \nus  faire  «le  la  giavjlt*  de  la  situation  une 
idée  exact**':*  —  Li>ez  «•«•  «pii  Miit  :  «  Cvlmt  un  gouverne^ 
»  wrnt  roi/c  à  drs  intcMs  imliriilurls  r(  inraijahie  de  s'en 
»'  tlistrairr  imiir  i  rillrr  tm.r  intnrtsthi  /.rtf/.t.  Pi'ofnndéwient 
»  r  wprnniis,  ars  rhrfs  lu*  s'nrnipaictit  (fuc  (TcM^r-m^meS— 
"  Lu  t'ninrt'  si'uh'  ttiiit  o?//*/iVc...  » 

Si  ce  <|U(*  v<  us  \etit  z  (1(*  lire  n'c>t  f-as  la  fieintuit»  fidèle 
et  sans  e\a^ér«itiun  de  et*  qut*  n<  u>  av>ins  si<us  les  yeui,  il 
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n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrôter;  mais  si,  au  contraire,  ce  juge- 
ment porté  sur  le  Directoire  par  M.  Guizot  s'applique  avec 
non  moins  de  vérité  au  ministère  dont  il  est  l'âme,  que 
doit-on  penser  de  ces  dernières  lignes  :  «  Le  Directoire 
»  tomba  méprisé  et  délaissé  de  la  France,  à  qui  il  n'avait 
»  jamais  songé.  » 

Qui  oserait  soutenir  que  «  la  France  n-est  pas  oubliée  ?  » 
Que  tout  n'est  pas  sacrifié  au  désir  d'acquérir  la  majorité 
et  de  la  ^^arder?  Du  surplus,  qui  s'en  occupe,  qui  en  prend 
le  plus  léger  souci  ? 

«  Traiter  avec  les  masses,  c^est  le  grand  ressort  du  pou- 
»  voir.  »  A  cet  égard ,  nous  sommes  pleinement  de  l'avis 
de  M.  Guizot  ;  mais  pour  cela  que  fait-on  ,  qu'a-t-on  fait? 
Là  question  est  posée  nettement,  il  faut  y  répondre  catégo- 
riquement. Le  Journal  des  Débats  ne  saurait  garder  plus 
longtemps  le  silence  sans  paraître  condamner,  par  ce  mu- 
tisme expressif,  le  ministère  plus  sévèrement  encore  que 
nous  ne  le  condanmons  en  lui  faisant  l'application  des  pa- 
roles dont  M.  Guizot  ne  contestera  pas  l'autorité,  puisque 
ce  sont  les  siennes. 

Résumons-nous.  Le  ministère  actuel  ne  saurait  subsister 
parce  qu'il  a  prouvé  qu'il  ne  saurait  changer  d'esprit.  La 
prolongation  de  son  existence  est  devenue  un  danger  sé- 
rieux. N'attendons  pas  qu'il  soit  trop  tard  pour  le  recon- 
naître. Quant  h  l'objection  tirée  de  la  difficulté  de  former  un 
nouveau  cabinet,  il  serait  inutile  de  nous  y  arrêter;  n'a-t- 
elle  pas  d'avance  été  réfutée  par  M.  Guizot? 
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••  Si  un  homme  Min  lent  qui.  j^r  U  m-uIc  «tiiHlrlcrlftf 
do  inn  ci'nlf.  comprenne  le»  hennins  de»  )K;uple«  et  Mit 
i'iliahle  d'y  rc|M>ii<lre  |>!ir  le  pouvoir,  que  ert  horoiiM  M 
»'lnqulîjtc  pa»  «le»  ■»»«  inbltHMi.  Fan*»c«.  Il  !<••  domptefA} 
•incircA,  Il  n'en  fvrâ  un  Instrument.  •• 

Cl  17.  >T    lies  Motjftu  fie  gouvernement» 


23  juillet  1817. 

Trois  opinions  sont  en  prôsencr  : 

a  Toiichor  il  un  vieil  edilice  e.st  toujoiii^s  un  acle  témé- 
»  raire  donl  il  esl  r^iin'  (iu\»n  n'iiil  pas  ii  se  repentir;  or,  le 
»  nnni.Ntère  du  ^J  nciohre  ISIO  tvsl  un  viril  éflilire  (|u^îl  a 
»  déjii  êlé  ii**M*z  iliflicilf.  au  ni.is  de  mai  lSi7,  de  ninin- 
»  lenirdehoul  ;  peu  s'en  <*>!  fallu  (pTil  ne  séertuilAt,  car  si 
»  le  temps,  au  lieu  d'être  au  Immu,  avait  été  à  la  pluie  et 
»  au  hruuillard ,  imp(»s>il)ilite  de  transmettre  par  le  télé- 
»  i^Maphe  il  MM.  Ja>r  et  Tn-zel  Tinj  »netii>n  ii  laquelle  ils  ne 
w  se  snnt  rendus  «pi'a  leur  voriis  defnuiant  :  al«»rs,  c'en 
»  était  fait  du  ministère!  •>  —  Ain-^i  raisunnenl  les  ininis- 
lèriels  par  pn>iiiun.  immo|>ilf<  p;ir  earaetère,  «praiieune 
passion  n'erhaulTr.  «pi'aiirune  sympathie  n'attire,  qu*au- 
eune  illusiiin  n'e;;ar«' .  et  cpietTraie  au  contraire  tout  chan- 
(;ement  quelconcpie,  ^i  petit  «pi'il  soit. 

«  Le  ciliinet  actuel  d  it  rrunir  et  centraliser  sur  une 
»  seule  tiM»'  r.uli  »n  v{  la  rr^p  ins  il.jlite  du  pouviûr;  le  ca- 
»  hinet  d<iit  avoir  un  pn-nidrul   M-.itahle,  un  président  ©i- 
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»  nistrc  réel,  et  ce  premier  minisire  ne  saurait  être  que 
»  M.  Guizot.  M.  Duchètel  nVst  qu'un  adroit  discoureur, 
»  M.  Guizot  seul  est  un  grand  orateur.  De  tous  ses  col- 
»  lègues,  sans  exception,  qui  a  jamais  approché  de  la  hau- 
»  leur  à  laquelle  il  sVsl  élevé  dans  toutes  les  discussions 
»  où  rexislence  ministérielle  a  été  sérieusement  mise  en 
»  question,  et  où  il  a  fallu  la  défendre  contre  MM.  Barrot, 
»  Bcrryer,  Lamartine  et  Thiers?  Sa  magnifique  parole  n'a 
»  pas  d(*  rivales  ;  en  tout  cas,  aucune  ne  lui  est  supérieure. 
»  Deux  fois  M.  Thiers,  ministre  des  affaires  étrangères,  a 
»  été  président  du  conseil  ;  si  M.  Guizot,  ministre  des  af- 
»  faires  étrangères  pendant  sept  ans,  se  relirait  sans  que 
»  cette  égalité  entre  les  situations  ait  été  établie,  ce  serait 
»  une  ingratitude  et  une  faute.  »  —  Ainsi  s'expriment 
bruyamment  à  haute  voix  les  amis  particuliers  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  plus  zélés  que  nombreux, 
mais  se  multipliant  par  l'activité  :  20  se  multipliant  par  10, 
et  faisant  autant  de  bruit  que  200. 

tt  La  seule  combinaison  raisonnable  serait  celle  qui  aurait 
»  pour  effet  de  renouveler  le  cabinet  en  faisant  h  M.  Guizot 
»  une  situation  à  l'écart,  en  appelant  M.Duchfttel  au  minis- 
»  1ère  des  finances  avec  la  présidence  du  conseil.  Ce  qu'il 
»  nous  faucfrait,  ce  serait  un  ministère  d'affaires.  11  est  ma- 
»  nifcste  (jue  c'est  par  le  désordre  financier  et  la  mauvaise 
»  administration  que  nous  nous  affaiblissons.  Le  dedans  est 
»  bien  plus  important  que  le  dehors.  Le  meilleur  ministre 
»  des  affairesé(rang(T<»s serait  celui  (pii  ferait  le  moins  parler 
»  de  lui  et  d<)nt  on  n(»  s\)CCup(Tait  pas  plus  qu'au  Ixm 
»  ienïps  dt»  MM.  Sébastiani  et  de  Rigny.  M.  Guizot  est  eom- 
»  promettant.  Quelles  (»nt  été,  dans  le  passé,  les  épreuves 
»  les  plus  périlleuses  (lu'ait  eues  à  traverser  le  ministère  du 
»  29  octobre?  Ne  sont-<'e  pas  les  deux  votes  relatifs  au 
»  droit  de  visite  et  ii  rindcnmité  Pritchard?  D'où  nous 
»  viennent  les  dangers  qui  nous  menacent  dans  l'avenir, 
»  avenir  très  prochain  ?  NVst-H'c  pas  de  la  conclusion  de  ces 
»  mariages  dont  M.  (luizot  a  dit  pompeusement  que  c'était 

le  plus  grand  fait  de  notre  politique  depuis  dix-sept  ans. 
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»  parce  que  c'était  le  seul  que  la  France  eût  accompli  en 
»  agissant  isolément?  »  —  Ainsi  se  parlent  timidement  à 
voix  basse  les  momlires  du  rentre  que  leurs  sympathies^ 
font  incliner  vers  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  plus  nom- 
breux que  zélés,  plus  réservés  que  dévoués  :  100  sVigitant 
moins  que  10. 

Ce  fidèle  exposé  suffit  pour  expliquer  comment,  au  sein 
de  la  majorité  ,  Popinion  d'une  minorité  est  sur  le  point  de 
prévaloir. 

De  M.  DurhAtel  à  M.  fiuizot ,  nous  en  convenons,  il  y  a 
toute  la  disliince  de  TlKunnie  utile  à  l'homme  illustre;  à  ce 
titre,  la  présidence  du  conseil  revient  de  droit  à  M.  Guizot; 
mais  on  s\'d)usc  étranj^cinonl  si  Ton  croit  sincèrement  que 
cette  présidence»  purement  nominale  aura  pour  elTet  de  le 
doter  miraculeusement  de  l'aptitude  aux  affaires  qui  lui 
manque  si  ahsohunent ,  et  de  lui  donner  une  influence 
plus  grande  que  eelh»  qu'il  exerce  actuellement  sur  les  dé- 
cisions du  conseil.  Au  contraire,  précisément  parce  que 
M.  Duchâlel  ne  sera  pas  le  premier  ministre  de  nom,  il 
tiendra  plus  que  jamais  à  l'être  de  fait  et  s'arrangera  en 
conséquence  pour  avnir  toujours  la  majorité  assurée  d'a- 
vance h  Pavis  (pi'il  émettra.  M.  (iuizot  sera  donc  constam- 
ment en  miiiorité.  Le  plus  {j:rave  travers  doM.  (îuizot,  c'est 
Pexcès  de  son  (»ptimisme  (pii  exclut  en  lui  toute  pré- 
voyance, toute  prudence,  qui  le  fait  doimer  léle  baissée 
dans  toutes  les  dif!i<Miltès  cjui  surgissent,  et  prendre  si  .sou- 
vent recueil  pour  le  port.  La  pré>id«*nee  du  conseil  ne  fera 
pas  de  M.  (iuizol  un  meilleur  pilote:  loin  de  diminuer  l'a- 
veuglement de  cet  opliuii>me dangereux,  elle  l'augmentera 
plus  tôt.  M.  Duclu'ltcl  li'  sait  et  le  dit;  il  ajoute  :  A  «pioi  la 
présidence  du  conseil  a-l-<'ll(»  servi  à  .M.  Thiers?  —  A  le 
perdre  deux  fois  :  en  fcMier  iKiG  et  en  mars  1840.  Les 
conséquences  de  ce  rai»proceinent  se  tiivnl  d'elles-mêmes. 

Si  M.  I)uchi*itel  a  raivin,  M.  d'Haussonville  a  nécessaire- 
ment tt»rt.  Les  ami>  fahati«pies  de  .M.  (iuizot  auxipiels  la 
Hevuc  df'S  Dnix-Mouflcf;  a  servi  d'écho  le  pousseraient  donc 
h  sa  |>erte,  et  ne  sauveraient  pas  le  cabinet. 
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Le  cabinet  peut-il  être  sauvé  ?  —  Nous  ne  le  croyons  pas. 
M.  Guizot,  au  retour  de  M.  Duchâlcl,  aura  beau  partir  pour 
le  Val-Richer  afin  d'y  rédiger  son  programme,  il  n'en  rap- 
portera jamais  qu'un  vain  prospectus,  qu'un  brillant  article 
de  Revue,  qu'une  nouvelle  édition  de  son  fameux  discours 
du  2  fioût  1846  aux  électeurs  de  Lisieux,  qu'un  morceau  d'é- 
loquence, enfin;  —  c'est  un  professeur,  c'est  un  écrivain, 
c'est  un  penseur,  c'est  un  publiciste,  c'est  un  historien,  c'est 
un  artiste,  c'est  un  orateur,  c'est  tout,  excepté  un  adminis- 
trateur, un  organisateur,  un  créateur,  un  homme  d'État. 
M.  Guizot  s'est  révélé  tout  entier  dans  ces  mots  :  «  La  fai- 
»  blesse  des  convictions  fait  celle  des  conduites.  »  M.  Guizot 
a  des  idées  générales,  mais  il  n'a  pas  d'idées  qui  lui  appar- 
tiennent en  propre.  De  là  son  impuissance  ailleurs  qu'à  la 
tribune.  M.  Guizot  croit  qu'il  suffit  d'amoindrir  les  choses 
pour  les  rendre  plus  faciles,  de  leur  ôter  toute  grandeur 
pour  les  rendre  pratiques;  c'est  là  une  erreur  profonde. 
Telle  petite  entreprise  est  souvent  plus  chimérique  qu'une 
très  grande.  On  court  toujours  moins  de  risques  à  être  fort 
que  faible,  grand  (lue  petit,  courageux  que  timide,  supé- 
rieur que  médiocre.  La  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'enseigne- 
ment primaire,  l'a  bien  prouvé;  elle  a  eu  l>eau  se  faire  aussi 
modeste  que  possible,  elle  n'en  a  pas  été  pour  cela  moins 
illusoire,  elle  n'en  a  pas  rencontré  dans  Tapplication  moins 
de  résistances  et  do  méc  unptes;  au  contraire.  Le  ministce- 
orateur  des  classes  moyennes  a  pour  les  idées  moyennes 
une  prédilection  marquée;  idées  moyennes  :— idées  mixtes, 
alliage  de   principes  opposés  ;  idées  moyennes  :  —  idées 
sans  vigueur  qui  restent  à  moitié  du  trajet,  faute  de  la  force 
d'impulsion  nécessaire  pour  atteindre  au  but;  idées  moyen- 
nes :  —  idées  neutres,  ni  virilité,  ni  fécondité. 

Il  n'y  a  donc  rien  à  attendre  du  futur  programme  do  Li- 
zieux.  Alors  que  M.  Guizot  y  encadrerait  la  réforme  postale 
rejetée  par  la  majorité,  la  réduction  de  l'impôt  du  sel  votée 
malgré  le  cabinet  :  ce  no  seraient  plus  que  des  idées  d'em- 
prunt, des  pièces  grossières  mises  à  un  manteau  troué,  des 
-'^nnessions  tardives.  Or,  les  concessions  tardives  sont  des 
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cendres  éteintes  qui  n'ont  pas  le  pouvoir  d'échauffer  ce  qui 
est  froid,  de  réchauffer  ce  qui  est  refroidi. 

Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  le  cabinet  actuel,  recon- 
naissant lui-même  sa  propre  impuissance,  ne  se  présentera 
pas  devant  les  Chambres,  dont  le  retour  toujours  trop 
prompt  le  fora  reculer  au  moment  décisif  ;  ou  s'il  s'y  pré- 
sente, ce  sera  pour  expier  sa  présomption.  Quelque  asser- 
vie qu'on  la  suppose,  il  est  impossible  que  la  majorité  ne  fi- 
nisse point  par  comprendre  les  dangers  sérieux  que  ferait 
naître  une  plus  longue  résistance  de  sa  part  à  fermer  les 
3eux  à  la  lumière  et  à  l'évidence,  quand  le  pays  a  les  siens 
tous  grands  ouverts.  Le  gouvernement  représentatif  est  un 
mécanisme  où  trois  roues  sont  mises  en  mouvement.  L'une 
d'elles  ne  peut  s'arrêter  isolément  sans  risquer  de  briser  les 
deux  autres.  Mais,  quand  la  majorité,  dans  la  Chambre  élec- 
tive, opère  h  contresens  de  l'opinioH  publique,  le  danger  est 
bien  plus  grand  encore.  En  effet,  supposons  que  la  loi  élec- 
torale de  1831  ne  soit  plus,  par  suile  de  l'excès  de  la  centra- 
lisation et  de  Vabus  des  influences^  qu'un  docile  instrument 
aux  mains  d'un  ministère  exercé,  qu'un  clavier  assoupli 
sous  des  doigts  habiles  et  rendant  fidèlement  tous  les  sons 
notés,  qu'arrivora-t-il  ?  Parce  qu'il  plaira  à  cette  majorité 
factice  de  se  déclarer  satisfaite,  le  pays  devra-t-il  se  décia^ 
rer  content?  Parce  qu'il  jouira  de  l'apparence  du  gouver- 
nement représentatif,  devrîi-t-il  renoncer  ii  en  posséder 
jamais  la  réalité  ?  Qu'on  y  songe  :  du  moment  où  l'opinion 
saine,  éclairée,  modérée,  mais  indépendante  du  pays,  ne 
serait  plus  la  source  où  s'alimenterait  la  majorité,  il  arrive- 
rait infailliblen)ent  ce  qui  arrive  à  la  chaudière  d'une  ma- 
chine à  vapeur,  lorsque  l'eau  consommée  avant  que  la 
flamme  soit  éteinte  ne  laisse  plus  attachée  aux  parois  de 
la  chaudière  qu'une  croûte  desséchée  :  l'explosion  est  im- 
minente. 

Vainement  M.  Guizot  se  flatte  d'échapper  à  la  difficulté 
de  la  rédaction  de  son  programme  et  à  la  gravité  de  la  si- 
tuation par  la  gravité  des  événements  extérieurs.  Il  croiC 
que  ces  événements  rendront  nécessaire  sa  présence  aux 
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aflFaires.  Il  s'abuse,  il  se  trompe  !  Ces  événements  prochains 
achèveront,  au  contraire,  de  déchirer  le  voile  entr'ouvert; 
ils  feront  apparaître  dans  toute  leur  étendue  les  dangers  de 
cet  optimisme  qui  laisse  la  France  à  découvert,  sans  force 
et  sans  appuis,  toujours  placée  dans  Félroite  alternative 
d'une  faiblesse  ou  d'une  folie.  Ce  qui  a  eu  lieu  à  la  fin  d'oc- 
tobre 1840  pourrait  fort  bien  se  renouveler  en  octobre  ou  en 
novembre  1847.  Nous  avons  applaudi  à  la  conclusion  des 
mariages  espagnols,  mais  toujours  sous  la  réserve  que  ce 
serait  l'aiguille  qui  servirait  h  passer  d'une  voie  sur  l'autre, 
h  laisser  en  arrière  la  politique  de  la  fausse  entente  cor- 
diale, pour  suivre  la  politique  vraie  de  la  solidarité  conti- 
nentale. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  l'héritage  que  laissera  le 
cabinet  du  29  octobre  1840  sera  peu  désirable  : 

Une  alliance  rompue,  l'alliance  anglaise,  et  pas  d'allian- 
ces qui  l'aient  remplacée  ; 

Une  administration  affaiblie  par  les  abus,  déconsidérée 
par  les  mauvais  choix  ; 

Des  finances  compliquées,  désordonnées,  énervées; 

Des  travaux  de  toutes  parts  commencés,  nulle  part  ter- 
minés ; 

La  colonisation  de  l'Algérie  à  l'état  de  projet  de  loi  esca- 
moté ; 

Une  marine  insuffisante,  parce  qu'elle  est  isolée  ; 

Une  armée  qui  est  un  poids  et  qui  n'est  pas  une  force  ; 

Une  diplomatie  improvisée,  sans  lumières,  sans  prestige, 
sans  autorité; 

Des  ornières,  pas  de  traditions. 

Mais  plus  le  fossé  sera  large  et  périlleux,  et  plus  le  pays 
sera  disposé  à  y  jeter  un  pont  et  h  tenir  compte  de  leur  dé- 
vouement h  ceux  <iui  accepteront  de  se  mettre  h  l'œuvre. 
Plus  le  mal  sera  grand  et  manifeste,  et  plus,  nous  aimons  à 
l'espérer,  il  rendra  facile  sinon  la  tAche,  du  moins  la  com- 
position d'un  nouveau  cabinet;  il  modérera  les  prétentions 
excessives,  il  effacera  les  prétentions  injustes,  il  ennoblira 
l'oubli  de  soi-même  et  rapprochera  ce  qui  se  tenait  éloigné 
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plutôt  par  rivalité  de  positions  que  par  dissentiment  d'o- 
pinions. 

Nous  convenons  avec  le  Journal  des  Débats  que  \c  pays 
n'a  pas  beaucoup  «  d'hommes  de  rechange  ;  »  mais  h  qui  la 
faute?  Est-ce  h  notre  pays,  est-ce  à  notre  temps?  Ne  ca- 
lomnions ni  notre  temps  ni  notre  pays.  La  France  produit 
amplement  le  contingent  d'honmies  nécessaire  au  recrute- . 
ment  de  sa  politique  :  seulement,  le  gouvernement  les  em- 
ploie mal.  Il  les  fait  généraux  avant  de  les  faire  colonels. 
C'est  le  moyen  de  n'avoir  ni  colonels  ni  généraux.  Aussi 
est-ce  ce  qui  nous  arrive.  Il  en  serait  autrement  si  le  travail 
était  divisé  comme  il  devrait  Télre,  si  la  responsabilité  mi- 
nistérielle qui  n'admet  qu'un  degré  en  avait  deux,  si  l'on 
multipliait  assez  les  directions  générales  pour  qu'elles  for- 
massent une  pépinière  abondante  d'Iuîmmes  expérimentés 
et  éprouvés  parmi  lesquels  il  n'y  aurait  qu'à  choisir  les  plus 
capables,  en  tenant  cjmpte  à  la  fois  et  de  l'autorité  acquise, 
et  de  la  fermeté  de  caractère,  et  de  la  facilité  d'éloculion. 
Un  succès  de  tribune,  un  talent  de  parole,  môme  éminent, 
ne  devraient  pas  suffire  pour  faire  arriver  de  plain-pied  au 
ministère  un  pan*  ou  un  député.  Autre  chose  est  de  conduire 
les  affaires  avec  vigueur,  ou  d'en  parler  avec  éclat.  Sans 
doute  il  est  juste  de  faire  à  la  parole  sa  part,  mais  cette 
part,  pour  être  légitime,  ne  doit  pas  être  exclusive;  autre- 
ment, on  n'a  pas  un  gi)uvernement,  on  a  un  spectacle,  et 
le  plus  cher  des  spectacles  !  Ce  n'est  pas  évaluer  à  un  trop 
haut  prix  que  de  porter  à  deux  milliards  au  moins  ce  que 
la  France  a  payé,  depuis  le  triomphe  de  la  Coalition,  pour 
avoir  la  satifaction  d'entendre  successivement  M.  Thiers  et 
M.  (iuizot  faire,  en  qualité  de  ministres,  de  grands  discours 
sans  proportion  avec  les  actes  d'une  politique  sans  gran- 
deur. 

La  stérilité  de  nos  hommes  d'État  lient  encore  à  une  au- 
tre cause,  sur  lacpiellc  il  ne  serait  pas  inutile  de  dire  quel- 
ques mot3.  Généralement,  ils  sont  trop*  enclins  à  penser 
que  la  politi(iue  s'apprend  sans  letudicr;  que  les  questions, 
imur  être  résolues,  n'eut  pas  l)esoin  d'être  approfondies; 


286  1849. 

que  les  solutions  se  trouvent  sans  qu'on  les  cherche  ;'  que 
discuter  vaut  mieux  que  méditer  ;  que  gouverner  c'est  im- 
proviser. Aux  afTîiires,  dès  qu'ils  y  sont,  le  courant  les  em- 
porte ;  ils  ont  h  donner  des  audiences  et  des  signatures  sans 
nombre  ;  ils  ont  à  compter  avec  une  multitude  d'exigences 
et  de  prétentions  (ju'ils  croient  devoir  ménager  ;  il  leur  faut 

•  assister  aux  séances  des  Chambres;  il  leur  faut  se  tenir 
constamment  prêts  à  la  discussion  ;  l'élévation  de  leur  po- 
sition leur  impose  encore  d'autres  devoirs  qui,  pour  paraî- 
tre frivoles,  n'en  sont  pas  moins  impérieux  ;  à  peine  si  des 
ministres  laborieux  et  consciencieux  ont  un  peu  de  temps 
à  donner  au  repos;  ils  n'en  ont  aucun  à  donner  à  la  médi- 
tation. N'eût-elle  pas  d'autre  cause,  que  leur  stérilité  s'ex- 

*  pliquerait  par  l'épuisement.  Cet  épuisement  s'explique  de 
lui-même. 

Mais  plus  cet  épuisement  a  élé  grand  et  plus  ce  devrait 
être  un  motif,  sinon  un  devoir,  pour  les  hommes  qui  ont 
cessé  d'être  ministres  et  qui  n'ont  pas  irrévocablement  re- 
noncé à  le  devenir  de  nouveau,  de  ne  rien  négliger  pour  le 
réparer.  Ce  serait  le  moment  de  se  livrer,  dans  le  recueille- 
ment, h  Texamen  de  questions  que  la  politique  trouv.e  plus 
facile  de  dédaigner  que  d'approfondir  ;  de  passer  au  crible 
les  vérités  et  les  erreurs  qui  ont  cours  ;  d'interroger  les  li- 
vres, les  écrits  qui  se  publient,  pour  y  chercher  ou  des  idées 
ou  des  hommes;  de  demander  h  la  science,  à  la  théorie,  ce 
que  le  temps  est  venu  de  faire  passer  dans  l'application,  de 
mûrir  les  réformes  utiles,  de  s'approvisionner  enfin  de  mu- 
nitions de  gouvenicment.  Faute  de  celte  précaution,  qu'ar- 
rive-t-il?  On  entre  au  pouvoir  sans  direction,  on  en  sort 
sans  expérience,  car  IVxpérience  ne  profite  qu'à  la  réflexion. 

Aussi  que  de  travaux  excellents  qui  ne  portent  aucun 
fruit  !  Que  de  boimes  idées  qui  sèchent  dans  les  livres,  com- 
me le  froment  mis  au  grenier,  et  qui,  confiées  au  sillon,  eus- 
sent produit  des  épis  !  Que  de  lunn'ères  s'éteignent  étouffées  I 
Que  d'hommes  s'ignorent  faute  d'émulation  !  L'émulation 
fait  les  hommes.  Mais  où  est  parmi  nous  l'émulation?  L'in- 
trigue est  partout,  l'émidalion  nulle  part.  Et  nous  nous  élon- 
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nons  de  la  rnrclé  des  hommes  de  valeur  I  Pour  rallier  une 
armée  débandée,  que  faut-il?  —  Un  homme.  Pour  donner 
à  un  régiment  le  courage  invincible  qui  a  souvent  décidé 
du  sort  d'une  bataille,  que  faut-il?  —  Un  homme.  Pour  il- 
lustrer un  règne,  que  faut-il?  —  Un  homme.  Pour  mettre 
à  leur  place  les  honunes  capables  et  pour  en  faire  éclorc, 
que  faut-il?  Un  honune  supérieur,  un  seuLsuflit!  L^âme  de 
Napoléon  visitait  le  corps  de  tous  ceux  qui  le  servaient. 
Ainsi  s'expliijue  comment  ils  se  surpassèrent,  et  comment 
plus  lard  ce  (pii,  en  eux^  avait  été  gloire  ou  force  devint 
énigme. 

{jn  nn'nistre  qui  serait  tombé  du  pouvoir  et  que  Ton  sau- 
rait attentif,  dans  sa  retraite,  a  suivre  tous  les  travaux  de 
quel(|ue  valeur,  s'approvisionnant  de  matériaux,  s'appli- 
quant  à  iléniéler  les  honïnies  d'avenir,  les  classant  dans  sa 
pensée  pour  en  faire  les  ouvriers  de  son  œuvre,  un  tel 
hunnne  ne  tarderait  pas  à  ranimer  Témulation  qu'un  souffle 
peut  éteindre,  (ju'un  souffle  aussi  suffit  pour  rallumer! 

Pour  que  les  hommes  se  distinguent,  il  faut  qu'ils  sentent 
un  regard  bienveillant  qui  s'abaisse  sur  eux.  L'indifférence 
égoïste  qui  se  traduit  par  ces  mots  :  «  L'oubli  du  pays  »  est 
une  ombre  qui  étouffe  tout  ce  qu'elle  couvre. 

La  France  ne  manque  pas  d'hommes  ;  mais  un  homme  lui 
manque. 

Si  M.Giiizol  croit  être  cet  homme,  qu'il  soit  élevé  au  plus 
tôt  il  la  présidence  du  conseil  :  chaque  heure  de  retard  est 
un  malheur  public  ;  mais  qu'il  sache  bien  que  si  son  im*- 
puissance  n\ste  la  même,  la  responsabilité  en  retombera 
tout  entière  sur  lui  seul,  et  qu'il  ne  de\Ta  pas  s'en  prendra 
à  la  faiblesse  de  nos  institutions.  11  lui  est  interdit  d'oublier 
ses  propres  paroles  : 

«  Si  \m  homme  sunient  qui,  par  la  seule  supériorité  de 
»  son  génie,  comprenne  les  besoins  des  peuples  et  soil  ca- 
»  pable  d'y  répondre  par  le  pouvoir,  que  cet  homme  ne 
»  s'inquiète  pas  des  assemblées.  Fausses,  il  les  domptera; 
»  sincères,  il  en  fera  son  instnnnent.  » 


1847. 
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•i  Sou.s  le  systbmc  représentatif,  la  formation  da  roi- 
nist^^o  doit  être  l'organisation  complbte  et  forte  do 
l'opinion  qui  prévaut  dans  les  Chambres  et  le  pays. 
Nulle  influence  importante  qui  émane  de  cette  opinion 
ou  agit  sur  elle  ne  doit  demeurer  en  dehors...  Ainsi  so 
forment,  dans  les  pays  libres,  les  ministères  qui  gouver- 
ncnt  et  qui  répondent  h  tous  les  besoins  dout  ils  déri- 
vent, et  les  font  sûremotnt  prévaloir.  Autrement  conçus, 
ils  ne  sont  plus  qu'une  mince  agrégation  d'individus 
isolés,  qui  s'affaiblissent  eux-mêmes  en  y  entrant,  au 
lieu  de  fortifier,  par  leur  élévation,  l'opinion  ob  ils  ont 
puisé  la  vie,  qui  ne  mettent  en  commun  qu'nne  in- 
fluence douteuse,  précaire,  et  renconti-ent  bientôt  des 
adversaires  dans  leurs  alliés  naturels,  des  obstacles  là 
oii  ils  devraient  trouver  l'appui,  m 

cuiroT.  Des  Moyens  de  gouvernement. 


26  juillet  1847. 

En  France,  l'idée  qui  se  présente  nalurellemenl  h  Tesprit 
des  hommes  politiques  qui  ont  vu  sombrer  au  pouvoir  les 
rivaux  dont  ils  sont  appelés  à  recueillir  l'héritage  ministé- 
riel n'est  pas  de  chercher  h  faire  autrement,  mais  de  cher- 
cher h  faire  mieux  la  même  chose,  à  «jouer  mieux  le  môme 
»  air,  »  selon  l'expiTSsion  de  M.  Thiers. 

Aussi  une  chute  est-elle  toujours  le  prélude  d'une  autre 
chute  qui  n'est  jamais  la  dernière. 

Cette  succession  d'échecs  n'a  encoi^e  servi  d'enseigne- 
ment à  personne,  transformé  aucune  présomption. 

Au  lieu  de  chercher  dans  la  force  de  résistance  des  cho- 
ses pour  découvrir  le  moyen  de  vaincre  les  causes  de  cette 
impuissance,  on  trouve  plus  simple  de  l'attribuer  à  la  fai- 
blesse relative  des  hommes;  il  faut  s'entendi'e,  relative  à 
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celle  dont  on  se  croit  doué.  C'est  en  effet  ce  qu'il  y  a  de 
plus  simple,  m.ns  non  ce  qu'il  y  a  de  plus  sage,  ainsi  quo 
Tal teste  roxpérience. 

On  se  dit  :  quand  je  serai  au  pouvoir,  je  gouvernerai;  on 
ne  se  dit  pas  :  comment  m'y  prendrai-je  pour  gouverner? 

C'est  là,  cependant,  ce  qu'on  devrait  se  dire. 

Que  font,  stimulées  par  la  concurrence,  les  industries 
dont  le  progrès  constant  est  le  plus  rapide?  Se  bornent- 
elles  à  déployer  plus  d'application  et  de  vigilance  ?  Non  ; 
c'est  en  cherchant  sans  cesse  h  faire  autrement  qu'elles  ar- 
rivent sans  fin  h  faire  mieux.  Dès  qu'une  roule  a  été  frayée*, 
elles  n'ont  qu'une  pensée  :  en  trouver  une  qui  ne  le  suit 
pas  encore. 

On  croit  qu'assimiler  le  gouvernement  à  l'industrie,  c'est 
abaisser  le  gouvernement;  on  se  trompe;  ce  serait  plutôt 
abaisser  l'industrie,  car  l'industrie  est  en  progrès,  et  le 
gouvernement  est  en  retard. 

Après  tout,  en  France,  aujourd'hui,  qu'est-ce  que  c'est 
que  le  gouvernement? 

Point  d'illusions,  point  de  grands  mots. 

C'est  l'art  de  faire  voler  annuellement  par  la  majorité 
quinze  cents  millions  d'impôts.  Ce  devrait  être  l'art  de  les 
bien  employer. 

La  royauté  élue  n'est  héréditaire  qu'h  la  condition  de  se 
légitimer  par  s:i  nécessité.  La  royauté  était  un  droit  qui  se 
tnnismeltoit  au  profit  d'une  famille;  ce  n'est  plus  qu'uoe 
garantie  instituée  dans  l'intérêt  de  la  société.  Le  plus  solide 
appui  des  trônes,  autrefois,  c'était  la  force;  aujourd'hui, 
c'est  la  confiance.  Il  importa?  de  ne  pas  l'oublier  I 

L'ari^^locralie  de  naissance  sans  la  fortune  est  un  levier 
sans  poids. 

L'aristocratie  de  fortune  sans  le  mérite  est  un  poids  sans 
levier. 

Légalité  des  classes  n'existe  pas,  mais  l'égalité  des  indi- 
vidus (^xiste,  car  toute  aptitude  reconnue,  toute  capacité 
relative  possède  la  faculté  de  se  produire  et  de  s'élever. 

L'égalité,  c'est  donc  l'aristocratie  illimitée,  car  c'est  le  rè- 

V-  19 


390  1849. 

gne  des  supériorités  de  nature  et  la  déchéance  des  supério- 
rités de  convention. 

Ce  serait  sans  doute  s'abuser  que  d'espérer  qu'on  puisse 
jamais  supprimer  les  classes  pauvres  et  souffrantes  ;  mais 
le  pauvre  peut  devenir  riche,  l'inconnu  célèbre. 

C'est  au  pau\Te  et  à  l'inconnu  à  ennoblir  leur  origine. 

La  lil)erté  n'est  plus  une  question  de  principe,  ce  n'est 
plus  qu'une  question  de  limite.  Le  temps  saura  l'élargir;  le 
désordre  seul  pourrait  la  restreindre. 

La  France  veut  fermement  le  maintien  de  l'ordre. 

La  gouverner  est  une  œuvre  qui  peut  se  passer  plus  fa- 
cilement de  génie  que  de  bon  sens  ;  mais  si  l'œuvre  est 
simple,  d'où  vient  donc  que,  confiée  aux  plus  habiles,  les 
plus  habiles  y  aient  échoué? 

Il  doit  y  avoir  à  cela  une  cause  ;  il  y  en  a  une  en  effet. 

Le  travail  (jui  aboutit  aux  niinistres  est  morcelé,  il  n'est 
pas  divisé. 

Imaginez  donc  une  vaste  manufacture  où  n'aurait  pas  en- 
core pénétré  le  principe  de  la  division  du  travail,  ce  pi'in- 
cipe  réformateur  et  fécond  auquel  l'industrie  doit  d'avoir 
miraculeusement  résolu  des  problèmes  qui  avaient  long- 
temps i)aru  insolubles  :  —  Ce  qu'elle  vend  dix  francs  en 
s'cnrichissant  lui  coûterait  plus  de  cent  francs  à  fabriquer. 

Notre  édifice  politique  ressemble  à  un  immense  bâtiment 
composé  de  plusieurs  élages,  où  l'architecte  n'aurait  oublié 
qu'une  seule  chose  :  l'escalier. 

Les  commis  ne  sont  pas  des  instruments  mis  en  mouve- 
ment par  les  ministres  ;  ce  sont  les  ministres  qui  sont  des 
instruments  mis  en  mouvement  par  les  commis. 

La  France  est  gouvernée  par  des  commis,  et  elle  s'étonne 
de  n'éU'c  pas  mieux  gouvernée.  Ce  dont  il  faudrait  s'éton- 
ner, c'est  qu'elle  le  fût  bien. 

Celle  paralysie  donl  elle  souffre  est  le  produit  de  la  cen- 
tralisation bureaucratique,  aggravée  par  le  régime  repré- 
sentatif. 

Les  ministres  n'ont  qu'u;ie  pensée  :  —  le  discours  qu'ils 
auront  h  prononcer  pour  assurer  le  succès  d'un  vote. 
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Les  commis  n'ont  qirun  but  :  —  fermer  l'accès  des  bu- 
reaux il  l'esprit  de  réforme  et  d'innovation;  l'empêcher  à 
tout  prix  de  se  faire  jour  ;  aussi  ne  déploient-ils  d'activité 
que  lorsqu'il  s'agit  de  lui  faire  la  guerre. 

Or,  sans  l'esprit  de  réforme  et  d'innovation,  où  en  serait 
l'industrie  ?— Elle  en  serait  où  en  est  aujourd'hui  en  France 
le  gouvernement. 

Quelle  est  la  réforme,  si  simple  qu'elle  fût,  quelle  est  Pa- 
mélioration,  si  incontestable  qu'elle  pût  être,  qui  n'aient 
pas  commencé  par  rencontrer  pour  adversaires  opiniâtres 
les  ministres,  dont  le  devoir,  au  contraire,  eût  été  de  pren- 
dre l'initiative? 

El  comment  combattent-ils  les  réformes  qui  présentent 
le  moins  de  doutes  et  d'objections,  avec  quels  arguments? 

Ils  n'étudient  pas  les  questions.  Des  notes  leur  sont  re- 
mises, ils  les  apprennent,  et  montent  intrépidement  à  la 
tribune,  munis  de  force  tableaux,  états,  statistiques,  etc., 
tous  pavés  destinés  à  écraser  l'idée,  à  l'étouffer  avec  pré- 
méditation. 

Les  ministres  sont  les  avocats  de  leurs  bureaux  ;  rien  de 
plus. 

Et  comment  en  serait-il  autrement?  Où  les  ministres 
prendraient-ils  le  temps  d'apprendre  tout  ce  qu'il  serait 
nécessaire  qu'ils  sussent  par  eux-mêmes? 

Pendant  la  session,  la  culture  de  la  majorité  les  absorbe 
tout  entiers. 

Après  la  session,  le  besoin  de  repos  se  fait  sentir. 

Avant  d'arriver  aux  affaires  ?  —  Mais,  ou  ils  sont  avocats, 
et  il  faut  (|u'ils  plaident  ;  ou  ils  exercent  une  autre  profes- 
sion, et,  dans  le  doute,  ils  ne  veulent  pas  la  délaisser;  où 
ils  sont  grands  propriétaires,  et  ils  ont  leur  fortune  à  admi- 
nistrer; ou  ils  sont  écrivains,  et  ils  font  des  livres. 

Entre  le  départ  et  le  retour?  —  Mais  aux  ministres  qui 
ressent  de  Tétre,  aucune  position  n'est  faite.  Ils  ne  descen- 
dent pas,  ils  tombent.  Il  y  a  quatre  ans,  une  loi  h  Peffet 
d'instituer  des  ministres  d'État  fut  présentée;  elle  eut  pour 
rapporteur  M.  Dumon  ;  mais,  conçue  dans  un  esprit  étroit  et 
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exclusif,  elle  est  resiée  h  l'étal  de  rapport  aluindonné.  Col 
abandon  fut  une  faiblesse  et  une  faute. 

De  deux  choses  l'une  : 

Ou  il  faudra  abolir  Ij  centralisation  administrative,  afin 
do  donner  aux  ministres  le  temps  de  se  recueillir  et  d'étu- 
dier les  grandes  questions  qu'ils  ne  sauraient  résoudre  s;ins 
les  avoir  suffisanniient  méditées,  ou  il  faudra  changer  pro- 
fondément un  mode  de  travadqui  aboutit  forcément  à  Uni- 
puissance  ministérielle. 

Ce  (ju'a  de  rigoureux  cette  allemalive  n'est  pas  contesté. 

M.  le  comte  d'Haussonville,  dans  le  récent  article  de  la 
Hevue  des  Do u.r-3I ondes,  oii  il  disait  que  a  le  cabinet  seniit 
»  fort  compromis  s'il  abordait  les  débats  de  l'adresse  1848 
w  comme  il  a  abordé  ceux  de  cette  année,  »  où  il  exposiiit 
très  bien  comment  neuf  ministres  ne  sauraient  suffire  à 
l'immensité  de  la  lAche  que  font  peser  sur  eux  la  centrali- 
sation administrative  et  les  exigences  parlementaires,  M.  lo 
comte  dHaussonville  pro[)ose  (raugmenter  le  nombre  des 
nn'nistres,  d'imiter  ce  (pii  existe  en  Angleterre,  où  le  calu- 
net  de  loni  J.ihn  Hussell  est  composé  de  seize  iuenibr(\s. 

Le  remède  serait  ineflicace,  nous  le  craignons;  il  aggra- 
verait plutôt  le  mal  (|u'il  ne  ratlénuerait. 

Il  ne  faut  pas  comparer  la  France  à  l'Anglolerre. 

Kn  AnghHerre,  une  aristocratie  puissante  et  pas  do  cen- 
tralisation : 

Kn  France,  une  centralisaliî»n  puissante  et  pas  d'ari.slo- 
cratie  : 

En  Angleterre,  un  système  municipal  aussi  fort  qu'il  est 
faible  en  France  : 

Kn  Angleterre,  beaucoup  de  bon  sens  et  peu  d'ospril  ; 

En  France,  beaucoup  d'esprit  et  peu  de  bon  sens. 

Augmenter  le  nombic  (Ws  départements  niinîslériols,  va 
serait  morceler  encore  plus  h»  travail,  ce  no  serait  pas  le 
diviser. 

Morct'ler,  c'est  briser  en  morceaux,  couper  en  Iruncons, 
séparer  en  fragments; 

Diviser,  c'est  créei*  des  unités. 
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L'unilé  est  ce  qui,  p«irlie  cPun  tout,  constitue  par  soi- 
môme  un  entier,  à  un  degré  inférieur. 

Le  régiment  (jui  fait  partie  deParmée,  le  bataillon  qui  fait 
partie  du  régiment,  la  compagnie  qui  fait  partie  du  batail- 
lon, sont  (les  unités. 

Augmenter  le  nombre  des  départements  ministériels,  ce 
ne  serait  pas  simplifier  les  rouages  administratifs,  ce  serait 
les  compliquer;  ce  ne  serait  pas  diminuer  la  perte  de  temps, 
ce  serait  la  grossir  ;  ce  serait  accroître  encore  le  noml)re  des 
rivalités,  des  dissentiments,  des  tiraillements,  des  hésita- 
tions, des  discussions  ;  ce  serait  affaiblir  le  pouvoir  et  non 
le  fortifier. 

Les  départements  ministériels  sont  au  pouvoir  ce  que  les 
doigts  sont  à  la  main.  Le  nombre  n'en  saurait  varier  arbi- 
trairement. Le  croire  et  le  prétendre  est  une  erreur  dan- 
gereuse qu'il  importe  de  combatre.  Un  doigt  de  moins,  un 
doigt  de  trop,  sont  également  une  difformité. 

Le  pouvoir  n'est  rien,  s'il  n'est  pas  la  représentation,  l'ex- 
pression d'une  pensée  commune. 

Nous  n'avons  déjà  que  trop  de  ministres  tirant  en  sens  di- 
vers et  parfois  en  sens  contraires. 

De  là  le  gaspillage  de  ressources  précieuses,  de  là  les  in- 
conséquences, les  tergiversations  d'une  politique  essayant 
d'effacer  la  lionte  d'une  faiblesse  par  le  danger  d'une  témé- 
rité, ayant  toutes  les  prétentions  et  ne  sachant  en  soutenir 
aucune. 

Mieux  vaudrait  n'en  avoir  qu'une  seule  et  la  faire  pré- 
valoir. 

Un  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  aucune  circons- 
tance, ne  devrait  prendre  une  plume  d'une  main  sans  tenir 
de  l'autre  une  balance  exacte  p'  ur  y  vérifier  ce  que  pèsent 
le  crédit,  l'année,  la  marine  de  son  pays. 

Dès  qu'il  agit  isolément  sans  s'être  ainsi  préalablement  et 
rigoureusement  rendu  compte  de  tout  ce  qu'il  peut  oser 
et  de  tout  ce  qu'il  doit  craindre,  il  laisse  voir  qu'il  est  au 
dessous  (le  sa  tâche. 

Il  ne  suflit  pas  de  mettre  de  la  fermeté  dans  la  rédacUon 
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de  SCS  dépêches,  il  fauts-ôlrc  assuré  les  moyens  d'aller  jus 
qu'au  hou!,  autrement   on  s'expose  à  se  trouver  toujours 
placé  entre  «  une  faiblesse  ou  une  folie.  » 

Il  n'y  a  pas  de  grande  politique  sans  une  idée,  de  gouvcr- 
nenitMit  prépondérant  sans  un  système. 

Ou  peut  augmenter  le  nombre  des  départements  ministé- 
riels de  deux  ou  de  quatre  départements  nouveaux  ;  minis- 
tère des  cultes,  ministère  des  colonies;  on  peut  le  doubler 
même,  si  on  lèvent,  les  choses  n'en  iront  pas  sensiblement^ 
plus  mal,  mais  s'imaginer  qu'elles  en  iront  mieux,  c'est  s'a- 
buser. 

Ce  qu'il  y  aurait  à  faire,  il  y  a  plus  de  dix  ans  que  nous 
l'avons  dit,  ce  serait  de  créer  une  responsabilité  de  second 
degré. 

Par  la  créatioii  d'une  responsabilité  de  second  degré,  nous 
entcndms  la  création  de  directions  générales  sur  une  grande 
échelle.  Dans  ce  système,  les  directeurs  généraux  seraient 
au  ministre  ce  que  sont  les  colonels  au  lieutenant-général 
suus  les  ordres  ducpiel  ils  sont  placés. 

Chaque  département  ministériel  compterait  autant  de  di- 
recteurs généraux  qu'il  serait  susceptible  de  se  diviser  en 
unités  distinctes 

L'unilé,  c'est  la  simplification,  c'est  la  puissance  du  levier 
appliquée  à  Tévolulion  des  hommes  et  des  idées. 

Indépendanniicnl  de  cet  avantage  de  faire  sortir  le  mou- 
vement de  riininobilité,  connue  le  statuaire  fait  sortir  la  sl.i- 
tue  du  bloc,  la  multiplication  rationnelle  du  nombre  des  di- 
rections générales  aurait  encore  un  autre  avantage,  ce  se- 
rait de.  fornier  une  abondante  pépinière  d'administrateurs 
exiiérimeutés,  paimi lesquels  la  couronne  pourrait  recruter 
des  ministres  qui  ne  Si;ient  pas  obligés,  comme  nous  en  avons 
le  spectacle  sous  les  yeux,  de  prendre  pour  précepteurs  et 
pour  guides  leurs  chefs  de  division. 

Il  n'y  a  pas  assez  de  positions  secondaires;  il  y  a  trop  de 
positions  dj  preniier  ordre.  Qui  le  nierait  aurait  oublié  ce 
qu'il  a  vu  au  m  >is  de  mai  18i7,  quand  le  cabinet  actuel  a 
pris  la  résolution  de  renverser  trois  de  ses  membres.  Quelle 
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difficulté  le  cabinet  nVt-il  pas  eue  à  se  recruter,  et  com- 
ment s'est-t-il  recruté?  Au  hasard;  en  se  confiant  à  l'incon* 
nu,  ou  à  peu  près.  L'existence  du  ministère  n'eût  pas  été  à 
la  merci  d'un  nuage  pouvant  intercepter  les  signaux  télé- 
graphiques, s'il  avait  eu  à  choisir  trois  ministres  pai*mi  qua- 
rante ou  cinquante  directeurs  généraux  habiles  et  actifs, 
ayant  passé  par  la  double  épreuve  et  des  affaires  et  de  la 
tribune. 

Mais  pour  que  cette  idée,  que  nous  avons  déjà  exposée  ail-* 
leurs  avec  plus  de  méthode  et  d'étendue,  portât  ses  fruits, 
il  ne  faudrait  pas,  il  est  VTai,  que  les  nouvelles  directions 
générales  crevées  se  transformassent  en  lieux  de  refuge 
pour  les  servilités  intrigantes,  en  lits  de  repos  pour  les  dé- 
voûments  sans  capacité. 

Los  meilleures  choses  ne  sont  bonnes  qu'à  la  condition  de 
les  préserver  de  l'abus.  Chauffée  à  un  certain  degré, ce  n'est 
plus  la  vitesse,  c'est  la  mort  que  donne  la  machine  à  vapeur. 
Si  on  érige  en  doctrine  ce  qui  existe  malheureusement  en 
fait  parmi  nous,  si  l'on  érige  en  doctrine  qu'on  abusera  de 
tout,  il  est  inutile  de  songer  à  sauver  rien.  Il  n'y  a  plus  qu'à 
se  résigner  et  qu'à  attendre  le  jour  alors  inévitable  d'une 
révolution  nouvelle.  Il  y  a  peu  de  révolutions  sans  excès,  il 
n'y  a  pas  de  révolutions  sans  causes.  Toutes  les  révolutions 
ne  se  justifient  pas,  mais  toutes  s'expliquent. 

Les  hommes  qui  sont  aujourd'hui  en  position  de  pré- 
tendre au  pouvoir  sont  comptés  :  ils  sont  connus.  Là  où  M. 
Thiers  et  M.  Guizot  ont  échoué,  nul  ne  réussira  s'il  ne  s'y 
lircnd  autrement  et  s'il  se  propose  seulement  de  faire  mieux. 
11  ne  faut  pas  se  faire,  à  cet  égard,  les  illusions  que  se  firent 
en  1839,  peut-être  de  très  bonne  foi,,  MM.  Thiers  et  Guizot, 
qu'en  tout  cas  ils  surent  habilement  faire  partager  au  pays, 
lorsqu'ils  prirent  le  commandement  de  l'opposition  sous  le 
nom  de  Coalition,  et  s'offrirent  en  ces  termes  au  corps  éloo- 
toral  : 

a  Tant  que  le  cabinet  subsistera,  toutes  choses  resteront 
»  ou  seront  remises  en  suspens  et  en  question  ;  la  dignité 
»  et  la  sécurité  du  pays  chancelleront  également...  » 
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Au  bout  des  mêmes  illusions  seraient  les  mêmes  décep- 
tions. Non,  on  ne  ferait  pas  mieux  ;  donc,  il  faut  faire  atir- 
trement, 

II  faut  faire  ce  qu'indique  avec  raison  M.  Guîzot;  il  faut 
que  le  cabinet  qui  sera  appelé  à  remplacer  le  ministère  ac- 
tuel vise  plus  haut  et  plus  loin  qu^à  s^assurer  la  majorité 
dans  les  Chambres  ;  il  faut  qu^il  vise  a  se  concilier  aussi  la 
majorité  dans  le  pays  :  il  faut  qu'il  réponde  k  tous  les  be- 
soins légitimes  dérisoirement  ajournés  ;  il  ne  faut  pas  qu'il 
soit  une  mince  agrégation  d'individus  isolés,  s'affaiblissant 
eux-mêmes  en  y  entrant  ;  il  faut  enfin  qu'il  ait  des  convic- 
tions et  des  idées. 
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27jiimeCl847. 

Les  idées  s'expriment  par  des  mots,  mais  les  mots 
vent  exprimer  des  idées. 

Quatre  mots  ont  la  prétention  d'être  les  quatre  angles 
de  PédiGce  politique  au  frontispice  duquel  est  écrit  :  JvoBkt 
1830. 

Ces  quatre  mots  sont  :  • 

LA  paix;  l'ordrb; 

LA  LIBERTÉ  ;  L'ÉGALITÉ. 

Ces  mots  expriment-ils  des  idées,  ou  serveni^b  seule* 
ment  de  noms  ir quatre  figures  allégoriques? 

C'est  ce  qu'il  importe  de  rechercher. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  le  parti  conservateur  veut  la  pab. 
Tordre,  la  liberté,  I'égalité  ;  tous  les  régimes  qui  se  sont 
succédés  en  France  depuis  un  demi-siècle,  tous  les  partis  ont 
tenu  ce  même  langage.  Napoléon,  durant  tout  son  règne, 
n'a  laissé  échapper  aucune  occasion  de  proclamer  que  la 
Paix  était  l'objet  de  ses  vœux  les  plus  chers.  Le  25  JaiUel 
1830,  la  Restauration  déclarait  encore  que  les  ordonnanoee 
qu'elle  venait  de  signer  n'étaient  qu'un  retour  à  la  Charte 
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et  n'avaient  pas  pour  but  a  de  changer  nos  institutions,  mais 
»  de  les  consolider,  de  les  rendre  plus  immuables.  » 

Vouloir  la  Paix,  POrdre,  la  Liberté,  l'Égalité,  c'est  vou- 
loir ce  qui  doit  les  rendre  durables. 

La  Paix  qui  ne  repose  pas  sur  la  solidarité  des  intérêts, 
qui  seule  fait  la  solidité  des  alliances,  est  une  paix  précaire 
et  dispendieuse;  ce  n'est  pas  la  paix,  c'est  une  trêve.  Mal- 
heur au  pays  qui  s'endort  sur  la  foi  de  cette  erreur  de 
noms! 

L'Ordre  qui  n'est  fondé  que  sur  l'intimidation  légale  et 
la  force  armée  est  un  ordre  fragile  et  qui  n'existe  qu'en 
apparence  ;  ce  n'est  pas  l'ordre,  c'est  la  compression  ;  au 
bout  de  la  compression  est  l'explosion.  Malheur  au  gouver- 
nement qui  confie  exclusivement  son  avenir  à  la  fidélité  de 
son  armée,  à  la  vigilance  de  sa  gendarmerie,  è  la  rigueur 
des  lois  ! 

La  Lilx*rté  *qui  ne  doit  qu'à  la  défaite  du  pouvoir  les  triom- 
jAes,  quels  qu'ils  soient,  qu'elle  a  remportés,  la  liJ)crté 
qui  n'est  pas  l'accord  du  droit  et  du  fait  marquant  Je  progrès 
du  temps,  la  maturité  de  la  raison,  l'âge  de  la  nuijorité  po- 
litique accompli  pour  une  nation,  est  une  liberté  fugitive, 
suspecte  et  ombrageuse,  menaçante  et  menacée;  ce  n'est 
pas  la  liberté  :  c'est  une  bataille  perdue,  c'est  une  revanche 
à  prendre,  c>st  une  réacJion  ;  ce  n'est  pas  un  germe.  Mal- 
heur au  pouvoir  qui  se  souvient  qu'il  a  été  vaincu  et  qui  n'a 
accepté  la  liberté  que  comme  une  capitulation  ! 

L'Égalité,  qui  n'est  pas  l'aristocratie  intellectuelle,  la  légi- 
timité par  le  travail  de  toute  élévation,  l'égalité  qui  procède 
par  l'abaissement  de  ce  qui  est  au-dessus  de  son  niveau, 
au  lieu  de  procéder  par  l'exhaussement  de  ce  qui  est  au- 
dessous,  qui  agite  la  lie  du  vase  et  l'attire  du  fond  à  la  sur- 
face, décourage  la  capacité  et  encourage  la  présomption, 
affaiblit  ce  qui  est  fort  au  lieu  de  fortifier  ce  qui  est  faible, 
appauNTit  les  riches  sans  enrichir  les  pauvres,  fait  le  sol  à  son 
image  par  l'excès  jilu  morcellement,  entretient  l'envie  et 
éteint  l'émulation,  est  une  égalité  funeste  ;  ce  n'est  pas  l'éga- 
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lité,  c'est  la  décadence.  Malheur  à  la  société  qui  se  laisse 
glisser  sur  cette  pente  ! 

a  Les  révolutions  sont  les  idées  d'une  époque  (1),  »  a  dit 
un  grand  historien  qui  est  un  grand  orateur  et  qui  fut  un 
grand  poète  ;  interrogeons  donc  sans  illusion  comme  sans 
dénigrement  ce  passé  que  nous  avons  vu  naître,  dont  le  la- 
borieux enfantement  dura  trois  grandes  journées,  dont  le 
berceau  fut  une  barricade,  dont  le  premier  pas  restera  mar- 
qué par  la  Charte  du  7  août  1830  ! 

§  1.  —   LA  PAIX. 

Il  y  a  un  tiers  de  siècle  que  dure  la  paix.  Il  n'y  a  pas 
d'exemple  dans  l'histoire  de  l'Europe  d'une  paix  qui  ait 
duré  aussi  longtemps;  elle  a  montré  qu'elle  était  à  l'épreu- 
ve des  révolutions,  car  ni  la  révolution  de  1830  ni  aucune 
des  petites  révolutions  qui  ont  éclaté  h  la  suite  n'ont  eu  le 
pouvoir  de  la  rompre.  Ce  serait  assurément  tomber  dans 
l'injustice  et  l'exagération  que  de  prétendre  que  cette  trêve 
prolongée  n'a  pas  porté  de  fruits,  qu'elle  n'a  pas  concouru 
au  progrès  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Mais  ce  progrès  n'a  pas  été  particulier  à  la  France  ;  il  lui  a 
été  commun  avec  toutes  les  autres  nations  qui  en  ont  égale- 
ment joui,  et  qui,  peut-être,  en  ont  encore  plus  profilé.  En 
ce  qui  concerne  la  Grande-Bretagne,  il  n'y  a  aucun  doute 
a  cet  égard.  Pour  être  juste,  il  faut  aussi  reconnaître  que  le 
maintien  de  la  paix  est  un  mérite  que  peuvent  revendiquer 
tous  les  gouvernements  de  l'Eurone,  et  qui  n'appartient  à 
aucun  d'eux  exclusivement.  Cependant,  malgré  cet  accord 
apparent,  la  paix  existe  plutôt  à  l'état  de  friit  qu'à  l'état 
d'idée.  Des  éléments  nouveaux  :  la  navigation  à  vapeur,  les 
chemins  de  fer,  le  perfectionnement  générai  des  voies  de 
communication  et  de  transport  sont  venus  modifier,  chan- 
ger les  rapports  des  peuples  entre  eux  ;  mais  il  ne  paraît 
pas  que  ce  qu'on  appelle  la  politique  ait  encore  bien  com- 

(1)  Uisloiredes  Gtrondirw,  par  A.  de  Lamartine. 
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pris  toute  rimporlancc  de  cette  révolution  pacifique,  ac- 
complie sans  coups  de  fusil  tirés,  sans  échafauds  dressés. 
La  diplomatie  continue  de  négocier  un  li\Te  d^histoire  à  la 
main,  tournant  le  dos  h  l'avenir,  interrogeant  exclusive- 
ment le  passé.  Aussi  n'est-ce  plus  la  diplomatie  qui  mène 
le  monde  ;  Tindustrie  a  pris  sa  place  et  conduit,  à  leur  in- 
su, plus  d'un  souverain  et  d'un  ministre.  Faul-il  citer  un 
exemple  ?  Par  quelle  voie  rAllemagne  chemine-t-elle  vers 
l'unité  politique?  par  le  Zollverein.  Qu'est-ce  que  c'est  que 
le  Zollverein,  si  ce  n'est  pas  Tinduslrie  remorquant  la  di- 
plomatie, comme  on  voit  sur  les  chemins  de  fer  des  locomo- 
tives remorquer  des  messageries,  comme  on  voit  sur  l'Océan 
des  steamers  traîner  h  leur  suite  des  frégates  ?  Bientôt  un 
mois  suffira  pour  visiter  toutes  les  capitales  de  l'Europe, 
pierres  précieuses,  perles  fines  inscrustées  dans  une  cou- 
ronne de  fer.  Déjà  toutes  les  barrières  s'abaissent,  les  pré- 
ventions s'effacent,  les  rivalités  se  transforment,  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ont  donné  le  signal  :  elles  échan- 
gent entre  elles  le  matériel  qui  leur  sert  h  transporter  voya- 
geurs et  marchandises,  afin  de  s'épargner  réciproquement 
des  pertes  de  temps  et  des  frais.  Los  wagons  de  la  compa- 
gnie de  Paris  vont  h  Bruxelles  ;  les  wagons  de  la  compagnie 
de  Bruxelles  viennent  h  Paris.  Tout  le  monde  y  gagne  : 
compagnies,  marchandises  et  voyageurs.  Tandis  que  l'in- 
dustrie rapproche  chaque  jour  ainsi  plus  étroitement  tous 
les  peuples  et  fonde  la  grande  unité  du  Rail,  ombrageux, 
les  gouvernements  se  tiennent  encore  éloignés  les  uns  des 
autres.  En  eux,  l'esprit  de  conquête  a  disparu,  mais  Thabi- 
tude  de  la  défiance  a  persisté.  Pourquoi  ?  Il  ne  faut  pas 
-  craindre  de  le  répéter  fréquemment  :  c'est  que  la  paix  ne 
s'est  pas  encore  élevée  du  niveau  du  fait  à  la  hauteur  do 
l'idée.  C'est  ainsi  qu'en  tout  l'expérience  qui  découvre  et 
qui  perfectionne  a  devancé  la  science  qui  commente  et  qui 
explique.  Les  gouvernements  sont  manifestement  en  retard 
sur  les  peuples.  Les  gouvernements  en  sont  encore,  rui- 
neux anachronisme,  à  construire,  à  réparer  des  fortifica- 
tions, à  maintenir  dans  toute  l'absurdité  de  sa  rigueur  le 
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régime  des  servitudes  niililaires,  à  entretenir  à  grands  frais 
des  armées  pennanentes  qui  énervent  en  eux  toute  gran- 
deur. Pourquoi  de  tels  contre-sens  ?  C'est  qu'ils  n'ont  pas 
enclore  dépouillé  la  vieille  diplomatie  ;  c'est  qu'ils  vivent  en- 
core sur  le  souvenir  de  rivalités  éteintes;  c'est  qu'ils  ne  se 
sont  pas  encore  rendu  un  compte  exact  des  solidarités 
nouvellement  créées  ;  cVst  qu'aucun  d'eux  n'a  encore  osé 
donner  aux  autres  l'exemple  du  désarmement.  11  appartient 
à  la  France  de  prendre  cette  initiative,  plus  hardie  en  ap- 
parence quVn  réalité  !  Si  elle  l'eût  prise  il  y  a  dix  ans,  alors 
cpiVIle  le  j[)ouvait  déjà  faire  sans  imprudence,  elle  eût  éco- 
nomisé deux  milliards  au  moins.  Avec  celte  somme,  elle 
eût  silloimé  de  chemins  de  fer  son  vaste  territoire,  se  fût 
emparée  du  transit  européen,  eût  rectifié  ses  routes,  amé- 
lioié  ses  ports  et  sa  navigation  Ihiviale,  fait  disparaître  cette 
mukiUule  d'ohstacles  (lu'apporlent  à  la  consonmiation  et  à 
la  pioduction  sur  son  marché  intérieur  l'exagération  des 
frais  i]c  transport,  la  barbarie  des  octrois  et  Icxcès  de  cer- 
tains impôts.  Au  lieu  d'être  obérées,  les  finances  de  la 
France,  celles  du  continent,  seraient  admirables,  et  le  cré- 
dit dont  ils  jouiraient  serait  tel  qu'il  Ieurj)ermettrait  defai- 
le  face  à  toutes  les  avances  qu'exige  avec  raison  l'escompte 
de  Pavenirau  profit  des  générations  présentes.  Bien  habile 
est  rAnglelerre,  qui  sait  attiser  cette  défiance  ombrageuse 
iU's  gouvernements  entre  eux,  défiance  qui  se  traduit  par 
la  charge  écrasante  d'armées  permanentes,  débris  d'un  édi- 
fice (|ui  s'écroule,  primes  d'assurances  payées  sans  propor- 
tion avec  la  probabilité  du  risque.  L'argent  (pie  la  Franco 
et  le  Continent  dépensent  ainsi  à  é<piiper  des  soldats  en 
temps  de  paix  est  toujours  cela  de  moins  qu'ils  ne  dépen- 
sent pas  en  giands  travaux  publics,  d<mt  profiteraient  leur 
agriculture,  leur  industrie,  leur  conunerce,  leur  marine,  et 
cela  de  plus  (jui  tourne  à  l'avantage  de  l'Angleterre  et  do 
la  durée  de  son  monopole. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  les  Anglais  dédaignent  un  pareil 
calcul  !  Mancpient-ils  jamais,  aux  courses  de  chevaux,  dont 
ils  nous  ont  donné  l'exemple,  d'égaliser  avant  le  dépari,  au 
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moyen  de  feuilles  de  plomb,  le  poids  des  joekeys  ?  Ce  que 
l'Angleterre  fait  ouvertement  pour  ses  jockeys,  elle  le  fait 
indirectement  contre  ses  rivaux.  La  France  et  le  continent 
traînent  volontairement  au  pied  les  boulets  de  leurs  ca- 
nons. L'Angleterre  sait  que  la  France  ne  tarderait  pas  à  de- 
venir trop  prospère  et  trop  puissante  si  celle-ci  ne  se  croyait 
pas,  en  vue  d'une  éventualité  fantastique,  tenue  de  consa- 
crer annuellement  le  quart  d'un  budget  de  quinze  cents 
millions  h  l'entretien  d'un  effectif  militaire  dont  le  résultat 
le  plus  certain  est  d'enlever  au  travail  les  bras  les  plus  ro- 
bustes. Ni  les  États-Unis  ni  l'Angleterre  ne  sont  tombés 
dans  cette  faute;  aussi,  que  l'on  compare  entre  l'immense 
parti  que  ces  deux  États  ont  su  tirer  de  la  paix  et  les  fruits 
médiocres  que  nous  en  avons  recueillis. 

H  faut  lire  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène  pour  y  voir  com- 
ment Napoléon,  le  génie  de  la  guerre  fait  homme,  comprend 
la  paix  : 

«  A  Amiens,  disait-il,  je  croyais  de  très  bonne  foi  le  sort 
»  de  la  France,  celui  de  l'Europe,  le  mien,  fixés,  la  guerre 
»  finie.  Cest  le  cabinet  anglais  qui  a  tout  rallumé  ;  &e^t  à 
»  lui  seul  que  C Europe  doit  tous  les  fléaux  qui  ont  suivie  lui 
»  seid  en  est  responsable;  pour  moi,  j'allais  me  donner  uni- 
»  quement  à  l'administration  de  la  France,  et  je  crois  que 
»  j'eusse  enfanté  des  prodiges.  Je  n'eusse  rien  perdu  du 
»  côté  de  la  gloire,  mais  beaucoup  gagné  du  côté  des  jouis- 
»  sances  ;  j'eusse  fait  la  conquise  morale  de  l'Europe,  com- 
»  me  j'ai  été  sur  le  point  de  l'accomplir  par  les  armes.  De 
»  quoi  lustre  on  nra  privé  ! 

»  ...  J'avais  le  projet,  à  la  paix  générale,  d'amener  cha- 
»  que  puissance  à  une  immense  réduction  des  armées  per- 
»  manenles. 

»...  J'eusse  voulu  un  institut  européen,  des  prix  euro- 
»  péens,  pour  assurer,  diriger,  coordonner  toutes  les  socié- 
»  lés  savantes  de  l'Europe. 

»...  Alors  peut-être,  à  la  faveur  des  lumières  universel- 
»  leinent  répandues,  devenait-il  permis  de  rêver,  pour  la 
»  grande  famille  europ<»enne,  l'application  du  congrès  amé- 
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»  rirain  ou  celle  des  amphyctions  de  la  Grèce  ;  et  quelle 
»  perspective  alors  de  grandeur,  de  jouissances,  de  prospé- 
»  rite,  quel  grand  et  magnifique  spectacle  !  » 

Ainsi  comprise,  la  paix  n'est  plus  Tintermittence  de  la 
guerre,  c'est  un  système  ;  ce  n'est  pas  seulement  le  fait, 
c'est  l'idée.  Il  ne  faut  pas  se  bercer  dans  une  illusion  fu- 
neste :  ce  qui  existe  aujourd'hui  est  l'isolement  armé,  ce 
n'est  pas  encore  l'association  pacifique.  «  La  paix  partout^ 
La  paix  toujours^  »  ce  sont  de  belles  paroles  auxquelles  il 
n'a  mancjué,  pour  être  glorieuses  et  fécondes,  que  d'avoir  un 
sens,  <rexprimer  une  pensée,  d'être  une  conviction  d'hom- 
me  d'Etat,  et  non  pas  seulement  un  mouvement  d'orateur. 

La  grande   ère  pacifique,  industrielle  et   intellectuelle 

qu'on  aperçoit  de  loin,  dès  (ju'on  s'élève  assez  haut,  ne 

• 

s'ouvrira  qu'à  partir  du  jour  où  la  France  et  le  Continent, 
ces  frères  ennemis,  auront  enfin  compris  la  nécessité  d'une 
confédération  maritime  destinée  h  rétablir  l'éciuilibre  que  la 
suprématie  nouvelle  de  l'Angleterre  a  rompu.  Cette  confé- 
dération maritime,  cette  réconciliation  continentale  est  le 
couronnement  nécessaire  de  Tédifice  politique,  industriel 
et  commercial  dont  le  Zollverein  a  posé  la  première  pierre. 
L'œuvre  ne  saurait  rester  inachevée. 

§  IL  —  l'ordre. 

Ainsi  que  la  paix,  Tordre  est  un  fait,  il  n'est  pas  une  idée. 
L'ordre  règne,  il  ne  gouverne  pas.  La  moitié  de  la  lAche 
seule  est  remplie.  L'ordre  matériel  a  vaincu  l'émeute  dans 
les  rues  ;  mais  Tordre  moral  n'a  pas  dissipé  l'anarchie  dans 
les  esprits.  Jamais  ne  furent  plus  vraies  ces  paroles  em- 
pruntées à  un  écrit  de  M.  Guizot  :  «  La  st>ciélé  offre  Timage 
D  <le  ce  chaos  si  bien  défini  par  ces  paroles  :  Chaque  chose 
)v  n'y  est  point  à  sa  place,  et  il  n'y  a  pas  une  place  pour 
»  chaque  chose.  » 

Au  si^in  d'une  société  démocratique  nouvelle,  comme  aux 
Etats-Unis,  où  les  populations  manquent  au  sol  plus  que  le 
sol  i\c  manque  aux  populations.  Tordre  n'est  pas  difficile  à 
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instituer;  est  propriétaire  à  peu  près  qui  veut  aller  défri- 
cher. Mais,  au  sein  d'une  vieille  société  révolutionnée  qui, 
de  monarchique  qu'elle  était,  tend  à  devenir  démocratique, 
où  la  loi  et  l'autorité  religieuse  se  sont  afTaiblies,  où  la  pro- 
priété est  le  partage  du  petit  nombre  envié  par  le  grand, 
où  s'élève  celle  double  difficulté  :  —  un  territoire  étroite- 
ment limité  par  des  traités  que  la  guerre  seule  pourrait 
rompre;  une  population  dont  l'accroissement  annuel  est 
plutôt  stimulé  que  contenu  par  la  misère  ;  au  sein  d'une 
telle  société,  l'ordre  à  la  fois  moral  et  matériel  est  moins  fa- 
cile à  constituer;  mais  est-il  impossible?  Il  ne  doit  pas 
l'ôlre,  car  s'il  n'existait  pas  des  moyens  de  rétablir,  il  fau- 
drait douter  et  de  la  bonté  de  Dieu  et  du  génie  de  l'Homme  ; 
cl  comment  douter  du  génie  de  Thomme,  après  toutes  les 
conquéies  qui  lui  sont  dues,  après  tous  les  miracles  que 
nous  lui  voyons  accomplir!  Tout  le  parti  qu'on  pourrait  tirer 
d'une  administration  où  Témulalion  jouerait  le  rôle  que  joue 
la  concurrence  dans  l'industrie,  on  semble  l'ignorer  encore. 
Une  loi  judicieuse  sur  l'instruction  publique  pourrait  être  à 
notre  société  ce  que  sont  aux  salles  de  spectacle  les  billets 
moyennant  lesquels  chacun  a  sa  place  marquée  :  un  moyen 
de  division  et  de  classement.  Sans  doute,  ceci  existe  déjà 
en  partie,  mais  d'une  manière  imparfaite.  L'instruction  pri- 
maire, secondaire  et  supérieure,  représente  bien  trois  étages 
distincts;  mais  une  telle  di\nsion  est  évidemment  insuf- 
fisante, et  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  pri- 
maire, qu'on  a  tant  vantée,  est  une  loi  sans  portée,  bien 
plus  propre  à  aggraver  encore  le  désordre  moral  qu'à  le 
faire  cesser.  «  Cchn-là  qui  est  maître  de  l'éducation  peut 
»  changer  la  face  du  monde^  »  avait  dit  Leibnitz.  Belles  paro- 
les qui  n'ont  été  comprises  ni  par  le  ministre  qui  a  conçu  la 
loi  du  28  juin  1833,  ni  par  les  Chambres  législatives  qui  l'ont 
votée.  Comment  Tordre  moral  existerait-il  au  sein  de  notre 
société,  li)i*s(iue  notre  jeunesse  est  tirée  en  sens  contraire 
par  deux  enseignements  :  l'enseignement  religieux  qui  s'em- 
pare de  ses  premières  impressions,  l'enseignement  philoso- 
phique qui  les  efface  ? 
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Comment  Tordre  moral  cxislerait-il  là  où  le  gouverne- 
ment, qui  devrait  donner  constamment  l'exemple  du  res- 
pect scrupuleux  de  la  loi.  ne  craint  ni  de  l'éluder^  ni  de  la 
violer  ? 

Comment  l'ordre  moral  existerait-il  avec  un  code  pénal 
qui  semble  n'avoir  d'autre  mission  que  celle  de  remplir  les 
prisons  plus  vile  (ju'elles  ne  se  vident,  et  qui  ne  voit  pas 
qu'il  ne  fait  qu'aggraver  la  perversil^î  qu'il  a  la  prétention 
de  punir?  Rare  est  l'exception,  quand  celui  qui  fut  con- 
damné à  l'emprisonnement  ne  sort  pas  criminel  de  la  mai- 
son de  correction  où  il  est  entré  coupable,  quand  il  n'en 
sort  pas  plutôt  flétri  que  puni,  perverti  qu'amendé.  Notre 
code  pénal  est  une  machine  qui  fonctionne  sans  que  l'on  se 
rende  compte  des  eflets  désastreux  qu'elle  produit,  de  l'in- 
fluence contagieuse  qu'elle  exerce,  des  perturbations  profon- 
des qu'elle  jette.  La  prison  et  le  bagne  sont  l'école  et  le  collège 
du  crime.  On  le  sait,  et  cela  n'empêche  pas  de  prodiguer  la 
peine  de  l'emprisonnement  même  préventivement.  Mais, 
dit-on,  comment  la  socriélé  se  défendra -t-elle  si  elle  n'est 
au  moins  protégée  par  l'action  salut^iire  de  l'intimidation? 
Redoutable  intimidation,  en  vérité,  que  celle  qui  n'enfante 
que  cette  inépuisable  succession  de  récidives  dont  nous  som- 
mes tous  les  jours  les  témoins,  qui,  d'apprentis  du  crime,  en 
fait  des  professeurs!  L'intinn'dation  est  un  principe  usé  qui 
a  fait  son  temps.  Si  on  ne  l'avait  pas  ainsi  compris,  on  n'eût 

m 

pas  aboli  tant  de  supplices  dont  il  ne  reste  plus  aujourd'hui 
que  la  hideuse  nomenclature  et  l'épouvantable  souvenir. 
L'année  18^52  a  vu  disparaître  de  notre  code  pénal  la  peine 
du  carcan  et  la  section  du  poignet  droit  sur  l'échafaud 
avant  l'exécution  h  mort.  Quel  principe  désormais  est  ap- 
pelé à  prendre  la  place  de  l'intimidation?  C'est  ce  qu'il 
s'agit  de  chercher,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  indiquer  ici  in- 
cidemment. 

Comment  l'ordre  moral  cxisle-t-il  au  sein  d'une  société 
où  les  plus  divins  préceptes  de  la  religion  de  l'immense 
majorité  sont  contredits  par  les  faits  les  plus  manifestes? — 
Voilà   un  coupable  que  le  repentir  a  purifié  :  la  religion 
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n'est  pas  la  seule  qui  l'ait  absous  ;  le  temps,  marqué  h  la  du- 
rée de  sa  peine  est  expiré  ;  ce  n'est  plus  un  condamné,  c'est 
un  libéré...  Que  va-t-il  devenir?  La  flétrissure  survit  au 
châtiment  et  au  repentir;  elle  le  suit  partout  et  partout 
l'isole.  Ainsi,  quand  ce  n'est  pas  de  la  perversité  que  naît  la 
récidive,  c'est  du  désespoir.  Que  faire  pour  mettre  la  reli- 
gion et  la  société  d'accord?  —  Faites  ce  que  fait  l'industrie 
quand  elle  rencontre  un  obstacle  qui  l'arrête  dans  sa  mar- 
che. En  appeler  à  la  méditation  et  au  génie. 

Laisser  les  choses  suivre  insoucieusement  leur  cours,  et 
trouver  que  tout  est  bien,  pourvu  que  l'émeute  n'éclate  pas 
dans  la  rue,  ou  qu'elle  y  soit  promptement  réprimée,  voilà 
ce  qu'on  appelle  l'ordre.  L'optimisme,  c'est  l'ordre  moral, 
comme  l'isolement  armé  est  la  paix. 

§  IIL  —  LA  LIBERTÉ. 

La  liberté  est  fidèlement  représentée  par  l'arbre  qui  porte 
son  nom.  Ni  racines  qui  poussent,  ni  feuilles  qui  verdissent. 

La  liberté  individuelle  garantie  par  la  Charte  n'est  pas 
suffisamment  garantie  parles  lois;  l'article  93  du  code  d'in- 
struction criminelle  prescrit  que,  dans  le  cas  de  mandat 
d'amener,  tout  individu  sera  interrogé  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Cependant  combien  d'arrestations  arbitraires  ont 
eu  lieu  qui  se  sont  prolongées  avec  une  négligence  coupa- 
ble !  Le  pouvoir  n'a  pas  assez  le  respect  de  la  liberté  ;  il 
s'en  défie  trop  ;  aussi  la  liberté  use-t-elle  envers  lui  de  re- 
présailles. Ce  sont  là  deux  torts,  qui,  loin  do  se  justifier, 
s'aggravent  par  la  réciprocité.  Le  code  d'instruction  crimi- 
nelle (articles  603  et  604)  ordonne  qu'indépendamment  des 
prisons  pour  peines,  il  y  aura  dans  chaque  arrondissement 
une  maison  d'arrêt  pour  y  retenir  les  prévenus,  et  que  ces 
maisons  d'arrêt  et  de  justice  seront  entièrement  distinctes 
des  prisons  pour  peines.  A  Tépoque,  en  1808,  où  fut  mis  en 
vigueur  le  code  d'instruction  criminelle,  celte  distinction 
était  tout  ce  qu'elle  pouvait  être  ;  mais  aujourd'hui,  elle 
n'est  plus  suffisante.  La  nécessité  admise  do  la  détention 
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préventive,  e/esl  aux  maisons  d'arrêt,  avant  tout,  qu'un 
gouvernenienl  vif,'ilanl,  prenant  au  sérieux  la  première  de 
nos  libertés,  eut  dû  appliquer  déjà  le  régime  de  l'emprison- 
nement individuel  ou  eellulaire.  II  peut  y  avoir  deux  opi- 
nions sur  ee  régime  appliqué  aux  prisons  pour  peines  ;  mais 
il  n'y  en  a  qu'une  sur  ce  régime  appliqué  aux  maisons  d'ar- 
rêt, à  des  maisons  où,  par  suite  d'une  méprise,  le  plus  hon- 
nête homme  court  le  risque  d'être  jeté  pêle-mêle  avec  des 
meurtriers  et  des  voleurs,  la  femme  la  plus  pure  avec  les 
femmes  les  plus  infirmes.  Qu'un  si  monstrueux  étal  de 
ch(»ses  ait  pu  se  perpétuer  si  longtemps,  qu'il  ne  révolte  pas 
plus  vivement  la  conscience  publiciue,  c'est  là  un  fait  qui 
tendrait  à  prouver  qu'en  France  on  tient  plus  à  l'ombre  de 
la  liberté  qu'à  sa  réalité. 

La  liberté  de  la  presse  a  trompé  pour  le  moins  autant  de 
défiances  tju'elle  a  déçu  d'illusions.  N'ayant  de  limites  que 
la  répression,  en  ce  qui  concerne  les  livres  et  les  écrits  non 
périodiques,  la  liberté  est  moins  entière  en  ce  qui  concerne 
les  journaux  qui  sont  assujettis  à  une  législation  préventive 
et  fiscale,  dont  pn  s'exagère  d'une  part  la  puissance  tulé- 
laire,  d'autre  part  la  puissance  restrictive;  on  croit  que  le 
jour  où  les  cautionnements,  cette  garantie  pi'évenlive,  et  le 
timbre,  cette  charge  fiscale,  seraient  abolis,  tout  écrivain 
pourrait  fonder  un  journal  et  le  faire  vivre.  Erreur  profonde! 
Le  fonder,  oui  ;  le  faire  lire  et  le  faire  vivre,  non.  Le  pre- 
mier ministre  (jui  aura  de  la  condition  d'existence  des  jour- 
naux une  idée  juste,  n'hésitera  pas  à  effacer  toute  démar- 
cation entre  les  écrits  qui  sont  périodiques  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  Un  gouvernement  qui  sacrifie  ouvertement  à  la 
peur  de  dangers  imaginaires,  loin  de  s'affermir,  s'affaiblit  ; 
'  car  il  donne  à  ses  ennemis  la  mesure  du  peu  de  confiance 
qu'il  s'inspire  à  lui-même.  Croit-on  que  Napv)léon  se  soit 
grandi  dans  Teslime  de  la  postérité  en  élevant  jusqu'à  la 
hauteur  de  ses  craintes  M™®  de  Staël,  en  l'exilant,  en  fai- 
sant mettre  le  livre  De  IWUemagne  au  pilon  (acte  qui  nous 
paraîtrait  aujourd'hui  d'une  puérilité  ridicule),  en  ne  se 
croyant  pas  assez  fort,  lui,  si  fort,  pour  gouverner  avec  la 
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liberlé  de  la  presse  ?  II  s'exprimait  ainsi,  au  sein  du  conseil 
d'Etat,  le  l**"  décembre  1803  :  a  Le  caractère  de  la  nation 
»  exige  qu'on  restreigne  la  liberté  de  la  presse  aux  ouvra- 
»  ges  d'un  certain  volume  ;  il  faut  que  les  journaux  soient 
»  soumis  à  une  police  sévère.  »  Croit-on  que  la  Restaura- 
lion  eût  abrégé  sa  durée,  si  elle  ne  se  fût  pas  timidement 
abritée  sous  le  régime  de  la  censure  et  du  privilège  ?  La 
preuve  que  l'on  peut  régner  et  gouverner,  en  France,  sans 
l'établissement  de  la  censure,  cotte  preuve  est  faite,  car 
voici  un  roi  qui  compte  dix-sept  ans  de  règne,  un  ministère 
qui  va  entrerdans  la  huitième  année deson  existence  !  Est-ce 
à  dire  que  pour  cela  le  gouvernement  actuel  doive  occuper 
dans  l'histoire  une  plus  grande  place  que  le  gouvernement 
impérial,  ou  que  le  ministère  du  29  octobre  soit  plus  habile 
et  plus  courageux  que  le  ministère  Villèle?iNon,  cela  prouve 
seulement  combien  il  est  facile,  en  n'allant  pas  au  fond  des 
choses,  de  prendre  des  fantômes  pour  des  périls.  S'il  eût 
été  possible  de  rétablir  la  censure  sans  violer  formellement 
l'article  7  de  la  Charte,  nul  doute  que  nous  ne  l'eussions 
vue  revivre  en  18.35,  et  peut-être  même  avant.  Ce  qui  l'at- 
teste, c'est  que  là  où  la  loi  du  9  septembre  1835  a  pu  se 
croire  permis  de  rétablir  la  censure,  elle  n'y  a  pas  manqué. 
Ainsi,  les  dessins,  gravures,  lithographies  et  emblèmes,  les 
Ihéfllres  et  pièces  de  théAtres,  ont  été  soumis  au  régime  de 
l'autorisation  préalable.  Or,  il  n'est  pas  un  seul  argument 
qui  ait  été  invoqué  à  cette  époque  en  faveur  de  cette  ex- 
ception (jui  ne  s'appliquât  avec  plus  de  force  et  de  raison  à 
la  liberlé  de  la  parole  imprimée.  Qui  oserait  sérieusement 
prétendre  que  le  gouvernement  et  la  société  eussent  été 
désarmés  parce  que  les  pièces  de  théâtre  et  les  vignettes 
n'eussent  pas  été  distraites  du  régime  répressif  pour  être 
placées  sous  le  réginu»  préventif,  enlevées  au  droit  commun 
pour  être  rangées  dans  l'exceplion?  Ces  contre-sens  ne 
sont  rappelés  ici  que  pour  montrer  que  la  liberté  de  la 
presse  n'est  également  qu'un  fait,  qu'il  a  bien  fallu  subir  ne 
pouvant  le  changer,  un  fait  et  non  point  une  idée.  La  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  le  fait  et  l'idée  est  celle  qui  existe  en- 
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Ire  le  grain  de  l)Ié  conserva  dans  un  silo  et  le  grain  de  blé 
semé  dans  un  sillon.  Celui-ci  seul  donne  des  épis.  Aussi  la 
publicité,  qui  aurait  pu  servir  de  fondement  à  tout  un  ordre 
nouveau,  qui  aurait  pu  rendre  au  gouvernement  et  au  pays 
les  plus  grands  services,  nVt-elIe  porté  que  les  tristes  fruits 
sur  lesquels  la  jugent  des  esprits  superficiels  ou  timorés  ! 

Moins  heureuse  que  la  liberté  de  la  presse,  écrite  en  ter- 
mes précis  dans  la  Charte,   la  liberté  de  renseignement 
ayant  été,  par  un  article  final,  reléguée^en  termes  vagues 
au  nombre  des  lois  séparées  qui  devaient  être  ultérieure- 
ment présentées,  la  liberté  de  l'enseignement,  promise  en 
18:i0,  n'est  pas  môme  encore  en  1847  un  fait  accompli.  Plus  . 
elle  s'éloigne  du  point  de  départ,  plus  il  semble  qu'elle  de- 
vrait se  rapprocher  du  but.  Eh  bien!  c'est  le  contraire  qui 
a  lieu.  Aujourd'hui,  la  liberté  de  l'enseignement  soulève 
plus  d'objections  et  rencontre  plus  de  résistances  qu'il  y  a 
dix  ans.  Elle  en  est  h  son  troisième  projet  de  loi  retiré  ou 
rejeté,  et  h  son  cinquième  rapport;  plus  on  discute  cette 
question,  et  plus  on  l'obscurcit.  Il  n'en  est  cependant  pas 
de  plus  simple.  Là  où  la  liberté  de  la  presse  existe,  la  li- 
berté de  l'enseignement  doit  également  exister,  sous  peine 
d'inconséquence,  car  ce  sont  deux  branches  d'un  môme 
arbre.  Quoi  qu'on  en  puisse  dire,  la  liberté  de  la  presse 
n'est  que  la  liberté  de  l'enseignement  sous  une  autre  forme. 
Ou  l'Université  n'est  pas  de  bonne  foi,  ou  elle  se  laisse 
égarer  par  la  terreur  d'un  péril  imaginaire,  lorsqu'elle  af- 
firme que  la  liberté  de  l'enseignement  constituerait  un  mo- 
nopole au  profit  du  clergé.  Profonde  serait  l'illusion  du 
clergé,  s'il  le  croyait  !  Un  gouvernement  fort  et  vigilant  eût 
empêché  cette  querelle  de  naître,  ou  l'eût  vite  apaisée  ; 
mais  un  gouvernement  sans  idées  est  un  navire  sans  lest, 
qui  va  où  le  mène  la  vague. 

En  résumé,  qu'elle  s'appelle  liberté  individelle,  liberté  de 
la  presse,  liberté  de  l'enseignement,  liberté  des  cultes,  la 
liberté  n'est  pas  à  craindre  tant  (ju'elle  n'a  pas  h  craindre 
pour  elle-même. 
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§  IV.— l'égalité. 

L'égalité  largement  comprise,  fidèlement  traduite,  sup- 
poserait une  société  parfaitement  organisée,  un  pouvoir 
profondément  convaincu  de  la  vérité  de  ces  paroles  de 
M.  (iuizot  :  a  Tout  pour  le  peuple  1  sinon  tout  par  lui  !  » 

L'égalité,  cette  autre  gravitation  universelle,  attend  en- 
core le  Newton  qui  en  découvrira  les  lois,  car  ce  serait  une 
erreur  profonde,  une  illusion  dangereuse  de  croire  que, 
pour  fonder  l'égalité  parmi  nous,  il  a  suffi  de  la  proclamer 
dans  la  Charte  en  ces  termes  :  «  Les  Français  sont  égaux 
3>  devant  la  loi,  (fuels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  el 
»  rangs.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  proportion 
»  de  leur  fortune,  aux  charges  de  TÉtat  ;  ils  sont  tous  égale- 
»  ment  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires.  » 

L'égalité  ainsi  définie  n  est  qu'une  égalité  dans  les  nua- 
ges, puisiiu'elle  dépend  étroitement  de  l'esprit  dans  lequel 
la  loi  sera  conçue,  des  bases  sur  lesquelles  reposera  Timpèt, 
des  conditions  ({ui  régleront  l'admission  aux  emplois  pu- 
blics; iiiiiis  ce  ne  sernit  pas  siins  témérité  qu'on  entrepren- 
drait de  faire  relluer  vers  sa  source  le  torrent  démocratique 
qui  a  déjà  emporté  doux  fois  dans  son  cours  impétueux  les 
arches  de  la  royauté,  de  ce  pont  séculaire  jeté  entre  lt*s  gé- 
nérations, dans  le  but  de  faciliter  le  passage  de  Tune  à 
lautre.  Trop  faible  pour  contenir  le  Ilot,  il  faut  ôtre  asset 
habile  pour  le  «liriger.  Inutile  de  songer  à  élever  à  grande- 
peine  des  digues  pour  s'en  garantir;  il  s'en  irriterait  et  les 
romprait  ;  c'est  le  <ontraire  cpiil  faut  faire  :  il  faut  en  ereu- 
ser  profoixlénient  le  lit. 

On  demandait  à  Newton  conunent  il  était  parvenu  h  la 
connaissaïKM'  i)réciense  iU^s  admirables  lois  qu'il  avait  dé- 
couvertes :  il  répondit  <es  paroles  que  la  postérité  à  recueil- 
lies :  u  En  !/  pensant  toujours.  »  Ce  n  est  également  quVn  y 
pensant  toujours  «pi'on  i)eut  espérer  de  trouver  les  vérita- 
bles lois  (Ir  IV^'aliié  siK'iale.  Mais  où  est  le  ministre  qui  y 
pense?  Ccprn<lanl  hvs  trouver  sera  la  gloire  d'un  ri'giio,  les 
^horeher  <\st  le  dcvnir  de  <pii<'on(pie  aspire  à  gt)uvemer. 
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Un  jour  s'est  levé  où  le  privilège  de  la  naissance  n'a  plus 
suffi  pour  maintenir  le  gouvernail  aux  mains  de  la  noblesse; 
un  jour  se  lèvera  où  le  privilège  du  cens  ne  suffira  plus 
pour  maintenir  Vaviron  aux  mains  de  la  bourgeoisie.  11  se- 
rait sage  do  le  prévoir  et  de  s'y  préparer.  Nier  l'évidence 
ne  la  détruit  pas  ;  fermer  les  yeux  à  la  lumière  n'enlève 
rien  à  son  éclat.  Précisément  parce  quHl  est  douteux  que 
nous  voyions  le  cens  électoral  abaissé,  il  est  certain  que  nous 
le  verrons  supprimé.  Alors  d'autres  garanties  seront  impo- 
sées h  rexercice  de  la  fonction  qui  consiste  pour  le  contri- 
buable h  élire  son  mandataire,  garanties  posées  dans  une 
grande  loi  de  clnssement  par  l'instruction  publique,  ga- 
ranties qui,  sans  le  briser,  sauront  élever  le  niveau  de  l'é- 
galité. 

L'égalité,  telle  qu'elle  est  ici  comprise,  c'est  l'universalité 
des  intérêts  dans  leur  diversité,  écpiitablement  et  sincère- 
ment représentés,  de  telle  sorte  qu'aucun  ne  soit  ni  préféré 
ni  sacrifié,  mais  que  tous  soient  étroitement  subordonnés  à 
l'intérêt  public  ;  c'est  la  majorité  de  droit  substituée  à  la 
majorité  de  fait,  ou  plutôt  c'est  la  majorité  réunissant  le  fait 
e£  le  droit;  c'est  la  liberté  du  concours  :  c'est-à-dire  que 
tous  soient  admis  à  soutenir  leurs  prétentions  ;  mais  ce 
n'est  pas  à  dire  <|ue  tous  soient  aptes  à  les  justifier;  c'est 
l'entier  développement  des  facultés  humaines  et  des  supé- 
riorités sociales,  l'application  inflexible  de  ce  principe  es- 
sentielieiïu^nt  conservateur  et  progressif,  (jue  toutes  les 
supériorités  de  fait  soient  reconnues  de  droit;  c'est  l'État, 
dans  un  grand  intérêt  commun,  organisant  le  recrutement 
de  son  contingent  militaire,  choisissant  les  esprits  les  plus 
élevés,  les  raisons  les  plus  droites,  les  caractères  les  plus 
fermes,  comme  il  choisit  les  tailles  les  plus  hautes,  les  con- 
stitutions les  plus  saines,  les  natures  les  plus  robustes; 
présentement,  c'est  ce  qui  n'a  pas  lieu;  l'État  n'a  le  plus 
souvent,  pour  recruter  ses  administrations  les  plus  impor- 
tantes, que  les  esprits  sans  initiative,  sans  vigueur  et  sans 
portée,  l(»s  traînards  des  écoles,  des  collèges  et  des  faculté, 
que  la  difficulté  de  s'ouvrir  un  passage  à  travers  la  foule  a 
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rebutés  ;  c'est  enfin  le  droit  de  rintclligence  succédant  au 
droit  de*la  naissance,  le  droit  divin  de  la  capacité. 

L'égalité,  si  elle  n'est  pas  cela,  c'est  l'abaissement  de 
notre  nation;  c'est  la  confusion  dans  tous  les  rangs;  c'est 
l'anarchie  dans  toutes  les  relations;  c'est  l'autorité  mise  en 
question  et  en  péril  par  l'ignorance;  c'est  la  lutte  toujours 
prête  à  éclater  entre  la  force  armée,  mais  limitée,  et  la  force 
sans  armes,  mais  aussi  sans  limites;  c'est  le  travail  souter- 
rain du  communisme;  c'est  enfin  la  révolution  expectante, 
comme  l'éruption  d'un  volcan  qui  vient  de  s'éteindre  est  le 
prélude  certain  de  l'éruption  qui  va  s'allumer. 

Si  la  médiocrité  a  moins  d'obstacles  h  franchir  que  la  su- 
périorité ;  si  la  servilité  sert  et  si  la  fermeté,  nuit  ;  si  l'initia- 
tive est  écartée  et  si  Timpuissancc  est  accueiUie  ;  si  le  mérite 
n'a  aucun  droit  et  si  l'intrigue  a  tous  les  titres  ;  si  la  con- 
science isole  et  si  la  corruption  rapproche  ;  si  l'intérêt  pu- 
blic est  en  mépris .  et  si  l'intérêt  privé  est  en  honneur, 
quelles  barrières  assez  fortes,  quelles  mailles  assez  étroites 
pourront  arrêter  au  passage  toutes  les  prétentions  impé- 
rieuses, toutes  les  présomptions  insolentes,  toutes  les  basses 
ambitions?  Et  de  quel  droit  d'ailleurs  les  arrêterait-on  si 
elles  ne  sont  pas  tenues  de  se  justifier? 

L'égalité  sans  l'ordre  le  plus  parfait,  sans  la  justice  la 
plus  stricte,  est  la  pente  qui  mène  h  l'abîme  toute  vieille 
société. 

Nous  oublions  trop  que  les  plus  grands  empires  du  monde 
ont  tour  à  tour  péri.  Après  leur  chute,  on  a  recherché  les 
causes  de  leur  décadence.  Œuvre  vaine!  c'est  avant  leur 
chute  qu'il  eût  été  salutaire  qu'un  tel  soin  fût  pris  par  des 
penseurs  tels  que  Montesquieu. 

11  faut  s'arrêter,  car  un  article  n'est  pas  un  livre,  et  l'es- 
pace manquerait  pour  conclure  : 

Deux  ou  trois  idées  fixes  qui  ont  servi  de  phare  à  l'An- 
gleterre ont  suffi  pour  lui  donner  dans  le  monde  la  pre- 
mière place  :  celle  qui  nous  avait  longtemps  appartenu. 

Faute  d'idées  justes,  poursuivies  avec  persévérance, 
présentées  sous  la  forme  qui  sait  conquérir  la  popularité, 


LES  IDÉES.  313 

la  France  débordée  par  les  faits,  roattriséc  par  les  événe- 
ments, ballotléo  par  les  incidents,  abusée  par  les  mots, 
prenant  Tombrc  pour  la  proie,  tourbillonne  dans  le  vide, 
tombe  dans  l'anachronisme,  s'agite  dans  rinconséquenee, 
s'amoindrit  dans  le  détail,  s'égare  dans  l'expédient,  s'é- 
puise dans  la  prodigalité,  se  compromet  dans  l'intrigue, 
s'avilit  dans  la  corruption. 

C'est  par  les  idées  que  la  France,  qui  ne  vient  plus  au- 
jourd'hui  qu'en  quatrième  ordre,  après  l'Angleterre,  la  Rus- 
sie, les  Etats-Unis,  c'est  par  les  idées  qu'elle  rt»prendra  son 
légitime  ascendant;  c'est  en  élevant  VEgalité,  la  Liberté^ 
ÏOrdre  et  la  Paix  aussi  haut  qu'elle  a  porté  les  Arts^  les 
Lettres,  la  Science  et  la  Gloire, 


4847. 


»  r 


LES  EVENEMENTS. 


^  Pourquoi  donc  tout  le  inonde  tous  croife-il,  pour- 
quoi vous-mêmes  vous  sentez  vous  faibles  ?  Pourquoi, 
toujours  clwncelants  dans  votre  position,  tot^oors  flot- 
tants dans  vos  alliancen,  vous  voit-on  également  in- 
quiets, également  incapables  de  garder  et  de  quitter  tos 
amis?  Pourquoi  vutre  présent  est- il  si  peu  sûr  et  con- 
tient-il si  peu  d'avenir?  Vous  voyez  bien  que,  malgré  la 
prospérité,  malgré  le  calme  public,  11  y  a  en  vous-mê- 
mes un  vice  qui  vous  ronge.  Le  vice  est  surtout  dans  la 
direction,  dans  le  système  de  votre  gouvernement.  11 
est  aussi  dans  l'usage  mesquin  que  vous  faites  du 
pouvoir.  » 

GUIZOT. 


2S  juillet  1847. 

Le  calcul  des  probabilités,  appliqué  à  la  mortalité  hu- 
maine, aux  risques  maritimes,  aux  cas  d'incendie  ou  d'i- 
nondation, a  donné  naissance  à  une  science  nouvelle  qui 
n'est  encore  qu'à  son  berceau  :  celle  des  assurances.  Le 
calcul  des  probabilités,  appliqué  à  la  vie  des  nations,  aux 
cas  de  guerre  ou  de  révolution,  est  le  fondement  de  toute 
haute  politique.  Selon  que  ce  calcul  est  rigoureux  ou  faux, 
approfondi  ou  dédaigné,  la  politique  est  glorieuse  ou  fu- 
neste, grande  ou  petite.  Gouverner,  c'est  prévoir.  Ne  rien 
prévoir,  ce  n'est  pas  gouverner,  c'est  courir  à  sa  perte. 
Qu'est-ce  qu'un  souverain  exilé  ?  Qu'est-ce  (fti'un  despote 
déchu  ?  Qu'est-ce  (prun  conquérant  détrôné  ?  Le  jour  où 
Napoléon  écrivait  :  «  Je  dépends  des  événements^  je  n'ai  pas 
»  de  volonté;  f  attends  tout  de  leur  issue;  »  ce  jour-là,  l'em- 
pereur n'était  pas  l'empereur,  il  n'y  avait  plus  en  lui  que 
l'homme  pesant  moins  dans  les  balances  humaines  que 
M.  Crochon  déposant,  le  22  juin  1815,  sur  la  tribune  de  la 
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Chambre  des  représentants,  le  projet  de  déclaration  sui- 
vant :  «  La  nation  française  renonce  à  jamais  à  toute  con' 
»  quête,  à  toute  guerre  offensive  et  d'ambition,  » 

«  J'ai  toujours  été  gouverné  par  les  circonstances,  »  dans 
cet  aveu  de  Napoléon  est  Texplicalion  de  sa  chute. 

Il  ne  fautpas  confondre  les  événements  avec  les  incidents  : 
les  incidents  sont  des  faits  isolés,  les  événements  ont  un 
lien  entre  eux  qui  les  rend  solidaires;  les  incidents  surgis- 
sent, les  événements  se  déroulent.  Les  événements  ne  s'im- 
provisent pas,  ils  n'éclatent  jamais  sans  être  précédés 
de  loin  par  des  nuages  dont  il  est  possii)le  à  l'œil  exercé 
de  calculer  la  marche.  La  grande  politique  prévoit  ^es  évé- 
nements, écarte  les  incidents,  les  simplifie  ;  la  petite  politi- 
que, au  contraire,  s'attache  aux  incidents,  les  exagère  et 
néglige  l(»s  événements. 

Souverains  et  ministres  prennent  trop  rarement  le  temps 
de  se  recueillir,  de  jeter  un  regard  en  arriére,  en  avant,  et 
autour  d'eux  ;  de  se  demander  où  ils  vont  ?  Le  succès  et 
l'adulation  les  enivrent,  le  revers  et  l'ingratitude  les  abat- 
tent ;  dispositions  également  mauvaises  que  l'abattement 
ou  l'cnivrement  pour  méditer  avec  finit,  pour  juger  les 
hommes  avec  discernement,  pour  apprécier  les  événements 
avec  tact  !  Méditer,  ce  n'est  pas  hésiter  quand  il  ne  reste 
plus  qu'à  choisir  à  peu  près  au  hasard  entre  deux  résolu- 
tions extrêmes;  méditer,  c'est  étudier  les  probabilités  afin 
de  s'y  préparer  de  loin  ;  c'est,  au  nom  du  passé  et  du  pré- 
sent, interroger  l'avenir.  Ainsi  consulté,  l'avenir  décon(5erte 
moins  souvent  qu'on  ne  croit  les  desseins  qu'il  a  inspirés. 
L'imprévoynn<*e  des  hommes  fait  la  part  de  l'imprévu  dans 
le  monde  beaucoup  plus  grande  qu'elle  ne  dc\Tait  être. 

Sur  quelles  prohabilités  la  politique  de  la  France  est-elle 
assise?  C'est  ce  qu'il  serait  impossible  de  démêler  et  de 
dire. 

Quel  but  se  propose-t-elle  ? 

En  vue  de  <juels  événements  se  tient-elle  prête? 

Quels  sont  ses  alliés?  quels  sont  ses  rivaux?  quels  sont 
ses  ennemis  ? 
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Quels  sont  les  dangers  qui  lui  paraissent  imminents  ou 
lointains  ? 

Est-ce  la  guerre? 

Quelle  guerre  ?  générale  ou  partielle  ?  sur  terre  ou  sur 
mer  ? 

Est-ce  une  révolution  ? 

Quelle  révolution?  politique  ou  sociale?  par  ou  contre  les 
classes  moyennes  ? 

Entre  plusieurs  risques,  il  faut  choisir  le  moins  éloigné  et  le 
plus  à  craindre  ;  c'est  le  meilleur  moyen  de  le  conjurer,  car 
le  pays  qui  nourrit  la  prétention  de  se  mettre  à  Tabri  de 
toutes  les  éventualités  s'affaiblit  en  vains  efforts,  s'épuise  en 
ruineux  sacrifices,  et  ne  réussit  à  se  mettre  à  l'abri  d'au- 
cune. Ce  n'est  pas  de  la  prudence,  c'est  de  la  présomption. 
Diviser  ses  forces,  c^st  multiplier  les  périls. 

Quel  est  donc,  pour  la  France,  le  risque  le  moins  éloigné 
et  le  plus  à  craindre  ?  Est-ce  une  guerre  partielle  sur  terre  ? 
Non;  avec  la  solidarité  que  les  traités  de  1815  et  trente- 
trois  années  de  paix  ont  établie  et  resserrée,  solidarité  qui 
lie  étroitement  tous  les  Etats  de  l'Europe  entre  eux,  toute 
guerre  partielle  est  devenue  improbable  et  impossible.  Une 
guerre  isolée,  soit  entre  la  France  et  la  Prusse,  soit  entre  la 
France  et  l'Autriche,  soit  entre  la  France  et  la  Russie,  ne 
saurait  se  concevoir,  encore  moins  s'expliquer.  Toute  guerre 
partielle  sur  terre  étant  impossible,  une  guerre  générale  sur 
terre  est-elle  moins  improbable  ?  Pourquoi  une  guerre  gé- 
nérale éclaterait-elle  ?  De  toutes  parts,  les  esprits  ten- 
dent plus  que  jamais  à  repousser  l'idée  de  guerre  ;  main- 
tenant, les  nations  ne  cherchent  plus  leur  grandeur  que 
dans  l'affermissement  de  leur  crédit,  dans  le  perfectionne- 
ment de  leurs  voies  de  communication  et  de  transport,  dans 
le  progrès  de  leur  agriculture  et  de  leur  industrie,  dans  la 
conclusion  de  traités  de  commerce  avantageux.  Les  ques- 
tions de  frontières  ont  fait  place  aux  questions  do  tarifs,  et 
avec  raison.  Que  signifieraient  à  présent  toutes  ces  ancien- 
nes questions  de  frontières  naturelles  tant  controversées, 
pour  lesquelles  il  s'est  ouvert  tant  de  négociations,  livré 
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tant  de  batailles,  versé  tant  de  sang,  exposé  tant  de  natio- 
nalités? Fleuves,  océans,  montagnes,  ont  cessé  d'être  des 
frontières  inaccessibles,  depuis  que  la  navigation  à  vapeur 
permet  de  débarquer  des  armées  sur  toutes  les  rives,  sur 
toutes  les  côtes,  depuis  qu'on  a  vu  les  chemins  de  fer  per- 
forer les  montagnes  et  les  convertir  en  souterrains.  Telle 
est  Pimpulsion  des  idées  et  des  intérêts  qui  pousse  peuples 
et  gouvernements  dans  cette  voie  nouvelle  que  nous  avons 
appelée  V Unité  du  Rail;  telle  est  la  force  de  cette  impul- 
sion, que  les  hommes  qu'on  eût  fait  servir  à  une  autre  épo- 
que à  se  disputer  les  rives  du  Rhin,  on  les  emploiera  un  jour 
peut-être  à  creuser  sous  le  lit  de  ce  fleuve  un  tunnel  pareil 
à  celui  que  Brunnel  a  creusé  sous  le  lit  de  la  Tamise. 

Il  faut  aux  grands  i)eup!es  de  grandes  tâches  ;  ils  ont  be- 
soin de  s'illustrer;  durant  des  siècles,  ce  besoin  n'a  pu  se 
satisfaire  que  par  la  guerre,  les  victoires  et  les  conquêtes; 
mais  les  peuples  commencent  à  voir  ailleurs  la  grandeur  et 
la  gloire.  A  l'aide  de  la  Vapeur  et  de  l'Electricité,  changer 
les  lois  de  l'espace  et  du  temps,  ici  en  passant  sous  les  fleu- 
ves ou  traversant  les  montagnes  pour  mettre  en  communi- 
calion  deux  eml)arcadères,  là  en  perçant  des  isthmes  pour 
unirpar  un  canal  deux  mers  séparées,l'Atlantique  à  l'Océan 
Pacifique,  ou  la  mer  Rouge  à  la  Méditerranée,  et  abréger 
ainsi  la  navigation  du  monde  ;  ailleurs,  en  donnant  à  toutes 
les  villes  d'un  royaume  le  moyen  de  correspondre  entre 
elles  en  quelques  minutes  ;  partout,  enûn,  aplanir  les  obsta- 
cles, défis  jetés  par  la  nature  au  génie  de  l'homme,  voilà  le 
but  veis  lequel  se  tournent  les  regards  de  l'Europe  entière  ! 

Où  donc  règne  le  souverain  dont  l'ambition  surannée  me- 
nace de  rallumer  la  guerre?  Qu'est-ce  que  gagnerait  la 
Russie  à  prendre  un  autre  chemin  que  celui  qui  doit  la 
conduire  un  jour  à  Constantinople  ?  Elle  sait  que  le  plus 
long  pour  elle  sera  le  plus  sûr,  et  que  ce  n'est  pas  par  la 
gueiTe  qu'elle  arrivera  au  but  marqué  à  son  ambition.  Elle 
n'ignore  pas  qu'en  soulevant  contre  elle  toutes  les  nationa* 
lités  menacées,  elle  les  jetterait  éperdues  dans  les  bras  de 
la  France  ?  Ce  serait  insensé. 
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Qu'est-ce  que  la  France,  à  son  tour,  aurait  à  gagner  à  dé- 
chirer ies  traités  prescrits  par  trente  années  de  paix?  Dût- 
elle  y  gagner  la  rive  gauche  du  Rhin,  qu'il  est  douteux  qu'elle 
eût  à  s'en  applaudir, car  une  telle  conquête  n'aurait  pas  lieu 
sans  resserrer  étroitement  de  nouveau ,  entre  peuples  et 
gouvernements,  le  lien  (iu'a  détendu  l'esprit  de  liberté  suc- 
cédant à  l'esprit  de  nationalité.  Le  sol  ne  manque  pas  à  la 
'  France,  car  à  quelques  jours  de  Paris,  à  quelques  heures 
de  Marseille,  elle  a  tout  un  vaste  territoire  à  peupler,  elle  a 
toute  l'Algérie  à  coloniser.  Une  guerre  générale  ne  saurait 
donc  être  mise  au  rang  des  probabilités.  La  France  égarée 
est  le  seul  Etat  qui  pourrait  la  faire  naître  par  une  agres- 
sion injuste  ;  la  France  pacifique  n'en  a  aucune  h  craindre, 
car  il  n'est  pas  un  gouvernement  (jui  fût  assez  sûr  de  son 
peuple  pour  la  tenter. 

Aucune  guerre  partielle  n'étant  possible,  aucune  guerre 
générale  n'étant  probable,  pourquoi  donc  la  France,  qui  a 
déjh  à  porter  le  lourd  fardeau  d'une  dette  -s'élevant  h  plus 
de  six  milliards  en  capital,  et  à  plus  de  trois  cent  millions  en 
arrérages,  s'impose-t-elle  encore  le  poids  d'un  eflectif  mili- 
taire qui  absorbe  le  quart  d'un  budget  de  quinze  cents  mil- 
lions? N'est-ce  pas  là  une  grave  inconséquence,  un  ruineux 
contresens?  La  France  en  est-elle  plus  forte,  plus  respec- 
tée ?  Non  ;  car  le  pied  de  paix  et  le  pied  de  guerre  de  chaque 
État  se  règle  sur  le  pied  de  paix  et  le  pied  de  guerre  de  ses 
voisins  et  de  ses  rivaux.  C'est  ce  que  Montes(|uieu  a  parfai- 
tement expliqué,  chapitre  xvii  de  VEspiit  des  Lois^  intitulé  : 
De  V  Augmentât  ion  iks  troupes. 

Mais  si  la  France  n'a  à  craindre  sur  terre  aucune  guerre 
ni  partielle  ni  générale ,  en  est-il  ainsi  d'une  guerre  sur 
mer?  Là,  au  contraire,  les  risques  ne  sont-ils  pas  aussi  mul- 
tipliés, aussi  probables  que  sur  terre  ils  le  sont  peu?  Pour 
qu'une  guerre  éclate  sur  terre,  il  faut  (ju'un  gouvernement 
Tait  préméditée  et  fermement  résolue  ;  il  faut  mettre  en 
campagne  une  armée  ;  il  faut  rapprovisionner;  il  faut  lever 
des  subsides  ;  il  faut  franchir  la  frontière  ;  il  faut  souvent 
traverser  dos  teniloires  ou  neutres  ou  amis;  il  faut  fermer 
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l'oreille  h  toutes  les  représentations  et  réclamations  des 
cabinets;  etc.,  etc.  Pour  qu'une  guerre  éclate  sur  mer,  il 
suffit  de  la  renconlre,  dans  des  parages  éloignés,  de  deux 
pavillons  rivaux,  l'un  insulté  par  Taulre,  et  d'un  refus  hau- 
tain de  réparation  légitime.  Qui,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, oserait  affirmer  que  si  une  telle  rencontre  avait  lieu, 
et  que  la  Franco  ait  à  réclamer  de  l'Angleterre  une  juste 
satisfaction,  cette  jusle  satisfaction  nous  serait  accordée 
par  le  cabinet  dans  lequel  siège  lord  Palmerston  en  qualité 
de  ministre  secrélaire-tl'Etat  des  affaires  étrangères?  Eh 
bien  !  si  cette  hypothèse,  qui  est  loin  d'élreinvraiseniblable, 
se  convertissait  en  réalité,  qu'elle  serait,  vis-à-vis  du 
Royaume-Uni,  la  situation  de  la  France?  Quel  parti  pren- 
drait-(Hle  ?  Se  ré.signerait-eile  h  l'humiliation  d'un  outrage 
impuni?  EntreprcMidrait-elle  de  le  venger?  Se  laisserait- 
elle  arrêter  par  l'inégalité  de  la  lutte?  Préférerait-elle  enfin 
le  péril  h  l'abaissement  aux  yeux  de  l'Europe,  ou  l'abais- 
sement au  péril?  Le  patriotisme,  nous  l'avons  vu  sous  la 
République  et  sous  l'Empire,  peut,  jusqu'à  un  certain  point, 
improviser  des  armées,  de  recrues  faire  des  héros,  défier 
tous  les  dangers,  briser  tous  les  obstacles  ;  mais  le  patrio- 
tisme ne  saurait  improviser  une  flotte,  il  faut  des  années 
pour  construire  un  vaisseau  ;  il  en  faut  plus  encore  pour 
former  des  matelots.  C'est  là  une  vérité  incontestable  et 
incontestée.  Cependant,  que  fait  la  France?  Elle  consacre 
à  l'entretien  de  son  armée  de  terre  trois  fois  plus  d'argent 
qu'elle  n'en  alTecte  à  l'entretien  de  sa  marine,  c'est-à-dire 
que,  placée  entre  deux  risques,  l'un  improbable,  l'autre  con^ 
stamment  suspendu  au-dessus  de  sa  tête,  elle  fait»  surtout 
porter  ses  etlorts  du  côté  où  nul  ne  songe  à  l'attaquer,  tandis 
que  le  point  par  letjuel  elle  est  vulnérable,  et  qui  devrait 
être  le  principal  objet  de  ses  sacrifices,  est  celui  qui  n'attire 
son  attention  que  secondairement  et  par  boutades,  sans  suite 
et  sans  système.  L'argent  que  la  France  dépense  pour  sa 
marine  est  de  l'argent  jeté  au  fond  de  TOcéan;  c'est  à  la  fois 
trop  et  trop  peu  :  trop  peu  pour  tenir  en  respect  l'arrogance 
britannique,  trop  pour  protéger  notre  pauvre  marine  mar- 
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chandc  errante  çà  et  là.  Telle  qu'elle  existe,  notre  marine 
militaire,  il  faut  qu'on  le  sache  bien,  est  une  vanité,  non 
une  force,  et  moins  une  nécessité  qu'un  luxe  ;  plutôt  que 
d'éloigner  le  péril,  elle  l'attire;  en  ce  sens  que,  trop  faibles 
pour  combattre,  nous  sommes  cependant  trop  forts  pour  ne 
pas  essayer  de  résister.   Qu'un  incident  surgisse,  qu'une 
collision  éclate  entre  les  deux  pays  rivaux,  et  nous  porte- 
rons au  compte  des  événements  ce  qui  devrait  retomber 
tout  entier  à  la  charge  de  notre  imprévoyance.   Qui,  de 
bonne  foi,  oserait  soutenir  que  le  traité  du  15  juillet  1840  se 
fût  signé  si  l'organisai  ion  de  nos  forces  et  l'emploi  de  nos 
ressources  n'eussent  pas  toujours  été  réglés  en  dehors  de 
toute  prévoyance  et  des  probabilités  les  plus  manifestes?  Le 
rappel  de  notre  escadre,  commandé  par  Tamiral  Lalande, 
qui  aurait  dû  se  graver  dans  notre  mémoire  comme  un  en- 
seignement, a  glissé  comme  un  fait  déjà  oublié.  Nous  de- 
meurons livrés  à  l'imprévu,  et  la  première  complication 
grave,  cette  fois  encore,  nous  prendra  au  dépourvu.  Il  en 
est  une,  cependant,  qu'il  serait  imprudent  de  traiter  trop 
légèrement.  Ne  continuons-nous  pas  d'être  sous  le  coup  des 
tennes  comminatoires  de  la  note  de  lord  Palmerslon  du 
31  octobre  1846,  relative  à  l'éventualité  qui  peut  appeler  à 
monter  sur  le  trône  d'Espagne  M™®  la  duchesse  de  Mont- 
pensier?  M.  Guizot,  il  est  vrai,  a  dit  à  Içi  tribune:  «  Avec 
»  l'Angleterre,  une  bonne  conduite  et  du  temps  raccommo- 
»  deront  les  difficultés  du  moment;  »  mais  l'optimisme  de 
M.  Guizot  rend  suspecte  la  justesse  denses  prévisions.  Un 
ancien  ministre  de  la  marine,  M.  le  baron  Portai,  moins  op- 
timiste at  plus  clairvoyant,  a  déposé  dans  ses  mémoires  cet 
avertissement  et  cette   recommandation  :  a  La  possibilité 
»  (ttine  rupture  avec  V Angleterre  est  la  pensée  qui  doit 
»  éclairer  et  animer  lous  les  calculs  et  tous  les  actes  du 
»  déparlement  de  la  marine.  Nous  pouvons  élre  obligés  de 
»  soutenir  cette  guerre  corps  à  corps...»  Si  celte  possibilité, 
le  seul  grave  danger  extérieur  que  nous  ayons  à  prévoir  et  à 
craindre,  se  traduisait  en  fait,  dans  quelle  situation  offensive 
ou  défensive  celle  évenlualilé  réalisée  nous  placerait-elle? 
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Si  PAnglelerrc  et  les  États-Unis,  ces  deux  émules,  ont 
laissé  en  arrière  la  France,  qui  n^aurait  jamais  dû  cesser  de 
les  devancer,  le  fait  s'explique  par  les  milliards  que  nous 
avons  consacrés  en  pure  perte  à  l'entrelieu  de  nos  armées 
de  terre,  au  lieu  de  les  employer  fructueusement  en  Ira- 
vaux  publics  qui  eussent  donné  à  notre  agriculture,  à  nos 
mines,  à  notre  industrie,  à  notre  commerce  un  essor  tel 
qu'en  1847  nous  ne  serions  pas  forcés  de  les  abriter  encore 
sous  la  protection  excessive  d'humiliants  tarifs.  Un  com- 
merce actif  et  prospère  nous  eût  dotés  d'une  marine  mar- 
chande nombreuse,  base  nécessaire  de  toute  marine  mili- 
taire puissante. 

En  1817,  M.  Paixhans,  alors  chef  de  bataillon  d'artillerie, 
aujourd'hui  général  et  député,  l'un  des  membres  les  plus 
dévoués  du  parti  conservateur,  écrivait  (1)  :«  Si,  afin  d'être 
»  fort,  on  entretiefit  pendant  la  paix  assez  de  soldats  exer- 
»  ces  pour  être  en  état  de  faire  la  guerre,  on  ruine  ses  fi- 
»  nancos  et  on  détruit  les  premiers  éléments  de  la  force.  » 
C'est,  en  eflct,  ce  qui  a  eu  lieu.  A  cette  cause  surtout  doi- 
vent être  attribuées  notre  faiblesse  relative,  notre  infério- 
nlé  agricole,  industrielle,  commerciale  et  maritime.  Il  im- 
porte qu'on  le  sache  bien. 

Mais,  -—  dit-on,  —  si  la  France  s'impose  la  charge  d'une 
armée  si  coûteuse,  c'est  moins  en  vue  des  dangers  d^une 
guerre  dont  l'improbabilité  n'est  pas  sérieusement  contes- 
tée, qu'afin  de  mettre  l'ordre  à  l'abri  de  toute  tentative  qui 
pourrait  le  troubler.  Le  maintien  de  l'ordre  ne  se  paye  ja- 
mais trop  cher. 

Est-ce  qu'en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  où  les  troupes 
soldées  sont  si  loin  d'imposer  la  même  charge,  l'ordre  est 
moins  utile  ou  plus  facile  h  conserver? 

Croire  qu'une  armée  nombreuse,  qui  se  recrute  en  appe- 
lant sous  les  drapeaux  et  libérant  du  service  chaque  année 
80,000  hommes,  est  une  garantie  d'ordre  si  solide  qu'elle 

(1)  Observations  sur  la  loi  de  recrutement   et  d'avancement  de  Varmée  fran^ 

çaise. 
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suffit  à  dispenser  un  gouvernement  de  vigilance,  d'activité, 
d'habileté,  de  prévoyance,  de  patriotisme  et  de  grandeur, 
c'est  là  une  des  plus  dangereuses  illusions  dans  lesquelles 
puisse  tomber  une  société  où  la  liberté  de  la  presse  existe, 
où  la  garde  nationale  a  dans  les  mains  un  million  de  fusils. 
Que  fait  une  pareille  loi  de  recrutement,  dont  la  base  est 
une  durée  de  service  de  sept  années  ?  —  Elle  convertit  en 
soldats,  tous  les  sept  ans,  560,000  recrues.  Si  l'on  multiplie 
par  3  ce  nombre  de  560,000  recrues,  on  aura  1,800,000  ci- 
toyens âgés  de  41  ans  ayant  été  instruits  au  maniement  des 
armes,  exercés  à  la  défense  et  à  l'attaque,  accoutumés  à 
braver  le  péril  et  la  mort.  Aguerrir  ainsi  l'ouvrier,  sans  dis- 
tinction de  celui  qui  est  communiste  et  de  celui  qui  ne  l'est 
pas,  sans  rechercher  le  moyen  de  lui  donner  du  pain  le  jour 
où  une  crise  prolongée  le  priverait  de  travail,  voilà  ce  que 
fait  la  loi  de  recrutement  dans  laquelle  notre  gouvernement 
puise  la  confiance  qui  le  rend  si  dédaigneux  de  toute  ini- 
tiative et  de  tout  progrès. 

Où  il  voit  un  motif  de  sécurité,  un  droit  de  s'endormir, 
nous  voyons,  nous,  un  motif  de  crainte,  un  devoir  de  veil- 
ler, un  devoir  de  ne  rien  négliger  qui  ait  pour  effet  de 
donner  aux  classes  laborieuses  la  conviction  profonde 
qu'elles  sont  le  constant  objet  de  toute  la  solh'citude  du 
pouvoir,  et  qu'à  un  changement  de  gouvernement  elles 
auraient  tout  à  perdre,  rien  à  gagner. 

S'il  est  un  danger  sérieux  que  la  prévoyance  doive  ranger 
aux  nombre  des  probabilités  menaçantes,  précisément  afin 
de  l'écarter,  assurément  c'est  celui  qui  vient  d'être  signalé. 
Eh  bien  !  en  vue  de  réioignement  de  cette  éventualité, 
qu'a-t-on  fait,  que  fait-on?  —  Rien,  rien,  rien!  Que  de 
grandes  et  bonnes  choses  cependant  il  y  aurait,  les  unes  à 
concevoir,  à  réaliser,  les  autres  à  encourager  et  à  généra- 
liser. 

Une  lutte  maritime,  une  crise  sociale  :  tels  sont  les  deux 
écueils  que  nous  apercevons  à  l'horizon  à  travers  la  brume 
qui  le  voile,  écueils  vers  lesquels  la  France  peut  être  irré- 
sistiblement entraînée  par  un  seul  et  mt^me  courant  :  Excès 


LES  ÉVÉNEMENTS.  323 

de  la  production  sur  la  consommation,  encombrement  des 
ateliers  et  des  marchés,  difficulté  de  s'ouvrir  de  nouveaux 
débouchés,  rivalité  industrielle  de  PAngleterre. 

Il  est  un  troisième  écueii  :  la  régence  à  la  mort  du  roi  ;  il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  ministres  d'éviter  celui-ci  ;  mais  il 
est  en  leur  pouvoir  de  faire  que  les  espérances  qui  s'ajour- 
nent à  cette  époque  soient  déçues. 

Le  moyen,  c'est  de  ne  pas  ajourner  eux-mêmes  toutes  les 
difficultés,  toutes  les  questions. 

On  ne  saurait  jamais  se  préparer  de  trop  loin  aux  événe- 
ments. Plus  la  distance  entre  eux  et  la  prévoyance  est 
grande,  et  plus  il  est  facile  de  gravir  la  pente  par  laquelle  on 
s'élève  à  la  hauteur  d'où  il  est  possible  de  les  dominer. 


4&i 


i. 


LES  ANXnTBSAIRES  POUTIQCES. 


29  jïiîn*t  1S47. 

Systématiquement  opposée  à  la  celébratioo  de  tous  les 
niversaires  politiques  quei^qu'iis  soient,  quelque  date  qu'ils 
portent,  celle  du  21  jan\ier  1793  uu  celle  du  ^  juillet  1830, 
parce  que  tout  anniversaire  politique.  s*il  est  une  \ictoire 
pour  une  opim'on.  est  pour  Topinion  contraire  une  défaite, 
et  conséquemment  un  aliment  qui  tend  à  nourrir  les  haines 
politiques,  entretenir  les  discordes  civiles,  la  Presse  n  a  ja- 
mais fermé  ses  ateliers  le  29  juillet,  et  a  toujours  paru  le  30. 
Nous  vuvons  aujourd'hui  avec  plaisir  le  Journal  des  Débais 
renoncer  à  l'anniversaire  de  la  révolution  de  1830.  et  sui\Te 
notre  exemple.  De  la  part  de  ce  journal,  ce  fait  a  de  Tiao- 
portance.  et  ne  doit  pas  passer  inaperçu.  Vienne  maintenant 
un  ministère  qui  soit  à  la  hauteur  de  cette  politique  de  paci- 
fication, grande  politique  celle-là  !  de  cette  politique  habile  et 
généreuse  que  nous  avons  constamment  appelée  de  tous  nos 
vœux,  et  qui.  sous  le  ministère  du  15  avril  1837.  s'est  laissée 
entrevoir  derrière  l'ordonnance  d'amnistie  et  la  restitution 
au  culte  de  l'église  Sainl-Germain-l'Auxerruis.  fermée  par 
l'émeute  :  de  celle  politique  à  laquelle  M.  le  duc  d'Orléans  a 
consacré  dans  son  testament  une  admirable  page  dont  fhis- 
loire  gardera  fidèlement  le  souvenir:  de  cette  politique, 
enfin,  pour  qui  le  maintien  de  l'ordre  matériel  n'est  pas 
tout,  pour  qui  le  triomphe  de  l'ordre  moral  est  aussi  quelque 
chose,  et  qui  place  la  Force  entre  la  Raison  et  la  3iagna* 
nimité  ! 
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« 

Non,  plus  d'anniversaires  politiques,  plus  ou  moins  pom- 
peusement fêtés,  plus  ou  moins  sincèrement  célébrés.  Im- 
politiques sont  toujours  de  telles  manifestations,  défis  im- 
prudents jetés  à  Tespritde  réaction  !  Mais  aussi,  avènement 
d'une  politique  nouvelle  qui  ne  soit  implacable  à  Pégard 
d'aucune  erreur,  injuste  à  l'égard  d'aucune  gloire,  ingrate 
à  l'égard  d'aucun  service,  toujours  rationnelle  et  jamais  in- 
conséquente, qui  sache  pardonner  à  l'égarement  de  l'esprit 
de  parti,  et  quand  les  portes  des  priions  ont  été  assez  long- 
temps fermées,  n'ait  pas  peur  de  les  ouvrir;  qui  ne  craigne 
pas  d'abroger  des  lois  de  bannissement  dont  le  maintien  est 
un  anachronisme  et  une  faiblesse  !  Gomment  l'histoire  ex- 
pliquera-t  elle  que  trente-deux  ans  après  la  chute  de  l'empire, 
un  frère  de  l'empereur  Napoléon,  un  blessé  de  Waterloo,  ait 
été  obligé  d'implorer  comme  une  grâce,  par  voie  de  pétition 
adressée  aux  Chambres  législatives,  la  fiiveur  de  venir  mou- 
rir en  France,  et  cette  grôce,  encore,  l'obtiendra-t-il?  N'est- 
ce  pas  un  contre-sens  que  l'effigie  de  Henri  IV  sur  la  croix 
de  la  Légion-d'Honneur?  N'est-ce  pas  un  monument  de 
pusillanimité  que  ce  piédestal  élevé  au  centre  de  la  place 
du  palais  Bourbon,  et  qui  attend  depuis  vingt  ans  la  statue 
de  l'auteur  de  la  Charte  de  1814?  C'est  à  la  même  main  à 
élever  cette  statue  et  à  effacer  ce  contre-sens.  Qui  sait  être 
juste  et  généreux  n'a  pas  besoin  d'être  hypocrite  et  de 
paraître  révolutionnaire.  Il  n'y  a  de  révolutionnaires  que  les 
faibles! 
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«  Cc9C  ««Tterat  1*  fÊp)ifmf  en  tua»iHiuM  ^  MX  1a 
£ûbl«afle  des  eoodxi».  car  nuRmae  a^it  bien  pfev  ca 
▼erta  de  ce  «i^'il  perte  q[3e  p«r  toofi  «ocre  mobile.  • 

«c2Zot.  rie  d^r  WmMhÉÊÊgtom. 


30  Tnillce  1947. 

•c  f^i  sojîsion  n'a  pas  été  bonne  :  la  ses<>ion  pnx^haine.  si 
»  rilf  notait  pas  meilleure,  serait  funeste  !  On  attend,  on  a 
*  le  droit  d'exiger  du  ministère.  p«)ur  la  session  de  1^18, 
»  des  plans  mieux  préparés,  des  réf<)rmes  nécessaires,  un 
^  budget  a  ra!>ri  de  toute  attaque  fondée,  la  suppressîoD 
»  des  abus.  Qu'il  sache  bien  ce  qu'il  doit  coxcédei.  et  qu'il 
»  ne  eoncèfJe  que  cela.  '^  Ainsi  s'exprime  le  Journal  des 
Dé^mtn, 

Que  le  Journal  des  Débats  nous  permette  de  Fen  avertir; 
mais  dans  cet  article  il  va  plus  loin  que  nous  ne  sommes  ja- 
mais allé.  Jamais  nous  n'avons  conseillé  au  gouvernement 
une  politique  de  concessions.  Il  est  rare  que  les  concessions 
ne  soient  pas  des  capitulations  de  principes,  des  transac— 
tiorjs  avec  l'erreur,  des  primes  données  à  de  nouvelles  et 
de  plus  imfHTieuses  exigences,  en  d'autres  termes  des  fai- 
blesses presque  touj..urs  tardives,  inutiles,  funestes.  Celui 
'  qui  écrit  ces  lignes  se  souvient  d'avoir  terminé  par  ces 
mots  une  lettre  qu'il  adressait,  le  14  févner  1839,  à  M.  de 
Lamartine  :  '<  Les  idées  radicales  n'ont  rien  qui  m'épou- 
»  vante  ;  je  ne  m'effraie  que  des  idées  fausses,  et  surtout 
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D  des  concessions  qui  sont  des  capitulations  de  principes. 
D  C'est  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  que  les  concessions  aient 
D  jamais  sauvé  une  cause  perdue.  »  Non,  point  de  politique 
de  concessions,  nous  n'en  voulons  pas  ;  mais  une  politique 
de  convictions  :  voilà  ce  que  nous  voulons,  ce  que  nous 
avons  toujours  voulu. 

Si  le  ministère  actuel  croit  qu'il  n'est  pas  juste  que  tout 
juré  soit  électeur,  comme  tout  électeur  est  juré  ;  si  le  mi- 
nistère croit  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  Chambre  des  députés 
un  trop  grand  nombre  de  fonctionnaires  publics,  s'il  ne 
croit  pas  que  la  «  limite  »  (1)  soit  dépassée,  il  ne  faut  pas  qu'il 
laisse  entamer  la  majorité  qui  le  soutient  ;  si  le  ministère 
croit  que  le  système  militaire  en  vigueur  dans  l'Algérie  est 
le  meilleur,  il  faut  qu'il  y  persiste,  il  faut  qu'il  le  défende, 
il  faut  qu'il  le  démontre,  il  ne  faut  pas  qu'il  l'abandonne; 
si  le  ministère  croit  que  l'adoption  de  la  taxe  des  lettres  à 
20  centimes  est  à  la  fois  moins  équitable  et  moins  avanta- 
geuse que  la  conservation  des  zones,  il  faut  qu'il  ait  le  cou- 
rbge  de  son  opinion  ;  si  le  ministère  croit  que  la  réduction 
de  l'impôt  du  sel  ne  sera  ni  économiquement,  ni  politique- 
ment une  bonne  mesure,  il  faut  qu'il  se  garde  de  tomber 
dans  l'erreor  commise  en  1831,  par  M.  Thiers,  la  réduc- 
tion de  l'impôt  sur  les  bpissons,  erreur  qui  a  coûté  30  mil- 
.  ions  de  perte  annuelle  au  Trésor,  près  d'un  milliard  en 
capital  ;  si  le  ministère  croit  que  la  dépense  de  PefTectif  mi- 
litaire ne  saurait  être  considérablement  réduite,  ilfautqu'il 
la  maintienne  ;  si  le  ministère  croit  que  son  système  poli- 
tique est  bon,  il  ne  faut  pas  qu'il  en  change,  etc.,  etc.,  etc.; 
dût-il  plutôt  se  retirer!  Encore  une  fois,  pas  de  conces- 
sions, mais  des  convictions.  Les  concessions  sont  aux  con- 
victions ce  qu'est  la  cendre  éteinte  au  charbon  ardent, sans 
lequel  la  vapeur  n'existerait  pas. 

Les  réformes,  pour  être  fécondes,  les  réformes,  pour  n'ê- 
tre pas  sans  danger,  veulent  qu'on  croie  en  elles.  Qui  les 
nie  a  raison  de  s'en  défier  î 

(1)  Expression  do  M.  Duchàtel. 
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Nous  avons  foi  dans  les  idées,  nous  avons  confiance  dans 
Pesprit  d'initiative  ;  nous  avons  fait  la  remarque  qu'en  tout 
temps  la  peur  avait  moissonné  plus  de  victimes  et  causé 
plus  de  désastres  que  l'audace  ;  la  mollesse  nous  alarme,  la 
vigueur  nous  rassure.  Ainsi  s'explique  comment,  tout  en 
nous  proposant  le  môme  but  que  le  Journal  des  Débats^ 
nous  différons  sur  les  moyens  de  l'atteindre. 

«  L'opposition  —  dit  le  Journal  des  Débats  —  n'est  cyu'une 
»  ligue  impuissante  et  découragée  de  tous  les  partis,  une 
»  cohue  de  critiques  sans  vigueur  et  sans  idée,  dont  les  ef- 
»  forts  même  ont  abouti  h  quoi?  A  deux  vieilles  proposi- 
i>  tions  sur  la  réforme  électorale  et  sur  la  réforme  parle- 
»  mentaire.  »  Nous  ne  disons  pas  le  contraire,  mais  nous 
disons  :  si  l'opposition  est  si  faible,  le  gouvernement  n'en 
est  que  plus  impardonnable  de  ne  pas  être  fort  ;  si  l'oppo- 
sition n'a  pas  d'idées,  cela  m?  justifie  pas  le  gouvernement 
d'en  manquer,  et  de  se  condamner  volontairement  à  la  lutte 
de  l'indigence  contre  la  misère. 

La  politique  que  nous  comprenons  est  la  politique  d'ini- 
tiative et  de  diversion.  «  Ce  que  j'admire  dans  Christophe 
»  Colomb,  dit  ïurgot,  ce  n'est  pas  d'avoir  découvert  le  nou- 
»  veau  monde,  mais  d'être  parti  pour  le  chercher  sur  la  foi 
»  d'une  idée.  »  Nous  sommes  comme  Turgot,  et  ce  qu'il  ad- 
mire est  aussi  ce  que  nous  admirons. 

N'y  a-t-il  donc  pas  de  notre  temps  de  grandes  choses  à 
entreprendre?  M.  Duchâtel  répond  non  (1)  ;  mais  M.  Guizot 
répond  oui  (2).  Nous  sommes    our  M.  Guizot  contre  M.  Du- 

(1)  (2) 

M.    DTJCUATEL.  M.    GUIZOT. 

a  Le  gouvernement  n'est  pas  «r  Vous  avez  de  vous -mOmes  une  trop 
condamné  au  métier  d'inven-  petite  idée;  vous  n'ôtes  pas  seulement  ap- 
teur  ;  ce  n'est  pas  la  tâche  d'un  pelés  is  correspondre  avec  vos  fonctionnai» 
gouvernement.  Inventer  des  res  et  h  mettre  des  gendarmes  en  mouve- 
8yî?tèmes ,  les  jeter  dans  le  ment;  vous  avez  droit  de  concevoir  de 
pays,  con(juérir  pour  ces  sys-  grands  desseins,  d^accompiir  de  grandes  cho- 
tèmes  ra?»cntiment  do  l'opi-  «f.s,  de  parler  enfin  à  Vimagination  de* 
nion  générale,  ce  n'est  pas  là  pmples  aussi  bien  que  de  veiller  à  la  su- 
ie devoir,  ce  n'est  pas  là  la  reté  de  leurs  intérêts.  La  révolution  n'a 
fonction  du  gouvernement.  »  pas  labouré  la  France  pour  se  reposer  dans 
Moniteur^  29  fnai  1846.  le  giron  d'un  ministère  ekdobmi.  » 
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châte]  ;  nous  croyons  fermement  avec  M.  Guizot  que  a  la  Ré- 
volution n'a  pas  labouré  la  Frtmce  pour  se  reposer  dans  le 
giron  d'un  ministère  endormi  ;  »  nous  croyons  qu'il  y  a  de 
très  grandes  choses  h  faire  dans  Tétat  actuel  du  monde. 
Pourquoi  ne  pas  les  entreprendre,  pourquoi  ne  pas  essayer 
de  les  accomplir?  De  deux  choses  l'une  :  ou  l'opposition 
suivra  le  gouvernement  sur  ce  terrain,  et  alors  la  question 
de  réforme  électorale  tombera  dans  le  plus  entier  discrédit, 
ou  bien  l'opposition  craindra  de  se  hasarder  hors  de  ses 
vieux  reXranchemcnts,  et  alors  tout  l'avantage  sera  du  côté 
du  gouvernement  ;  pour  lui  seront  toutes  les  sympathies 
des  masses;  et,  comme  l'a  très  bien  dit  M.  Guizot:  a  Traiter 
»  avec  les  masses,  c'est  le  grand  ressort  du  pouvoir.  »  Mais 
les  masses  sont  au  gouvernement  ce  qu'est  le  lion  h  l'homme 
qui  le  garde  :  la  force  physique  en  regard  de  la  force  mo- 
rale. Celle-ci  doit  toujours  veiller,  ne  jamais  s'endormir. Un 
seul  instant  d'oubli  serait  sa  perte  ! 

Nous  avons  moins  d'expérience,  assurément,  que  leJour-^ 
nal  des  Débats  ;  nous  n'avons  pas,  comme  lui,  assisté  à  la 
naissance  de  la  République,  h  la  triste  fin  du  Directoire,  k 
l'avènement  du  Consulat,  aux  deux  chutes  de  l'Empire,  an 
retour  de  l'île  d'Elbe  et  au  départ  pour  Sainte-Hélène; 
nous  n'avons  pas,  comme  lui,  vécu  dans  l'intimité  de  la 
Restauration  et  d'une  multitude  de  ministres  :  donc,  quand 
il  conseille  des  concessions,  peut-être  a-t-il  raison;  et, 
quand  nous  les  combattons,  peut-être  avons-nous  tort; 
mais  ce  tort  vient  de  ce  que  nous  croyons  que  les  convic- 
tions donnent  la  vie  aux  réformes,  que  les  concessions  don- 
nent le  jour  aux  révolutions. 
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31  juiUet  1847. 

Alors  qu'il  serait  vrai,  ce  que  nous  n'admettons  pas,  que 
ia  France  ne  puisse  avoir  d'alliances  solides  et  sincères 
qu'à  la  condition  de  rétablir  sur  le  trône  le  droit  divin  des 
dynasties,  suffirait- il  de  le  démontrer  pour  rendre  possible 
le  retour  de  M.  le  duc  de  Bordeaux  ? 

Alors  qu'il  serait  vrai,  ce  que  nous  n'admettons  pas,  que 
l'ordre  dans  une  société  ne  puisse  exister  longtemps  sans 
une  puissante  aristocratie  de  naissance  (laquelle  ne  pourrait 
subsister  sans  le  droit  d'aînesse  et  le  régime  des  substitu- 
tions) ;  suffirait-il  de  le  penser  sans  oser  le  dire  pour  faire 
rétrograder  la  France  d'un  demi-siècle?  Là  où  la  restaura- 
tion et  M.  de  Peyronnet  ont  échoué,  qui  réussirait;  nous 
disons  plus,  qui  oserait? 

Alors  qu'il  serait  vrai,  ce  que  nous  n'admettons  pas,  que 
pour  changer  la  réalité  des  choses,  il  fallût  préférer  aux  idées 
de  la  Presse  les  doctrines  de  VUnion  monarchique^  suffirait- 
il  pour  faire  prévaloir  celles-ci  de  nous  mettre  à  leur  suite 
et  de  leur  servir  d'écho? 

C'est  peut-être  de  notre  part  une  infériorité  d'esprit,  une 
infirmité  de  corps;  mais,  dans  tout  débat,  nous  avons  be- 
soin de  sentir  sous  nos  pieds  la  terre  ferme  des  faits  accom- 
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plis.  Nous  laissons  voiontiersk  ceux  qui  ont  le  vol  de  Paigie, 
le  privilège  de  planer  au-dessus  des  nues. 
.  Les  révolutions  de  1789  et  de  1830  ne  sont  plus  à  accomplir, 
et  si  on  lesrecommonrnit,  il  est  au  moins  douteux  que  ce  fût 
pour  reculer  au  lieu  (ravancer,  pour  substituer  le  drapeau 
blanc  au  dra|)enu  tricolore,  le  droit  divin  au  droit  consti* 
tutionnel,  le  principe  aristocratique  au  principe  démocra* 
tiffue,  faire  ck'  VCnion  monarchique  le  Journal  des  Débati 
d*une  nouvelle  édition  de  Tancien  régime.  Cela  est  aussi  peu 
probable  que  dVspérer  qu'on  abandonnera  le  fusil  et  le  ca- 
non pour  la  fronde  et  Tarbalete,  les  chemins  de  fer  pour  les 
messageries,  les  machines  h  va|)eur  pour  les  machines  k 
bras. 

Nous  prenons,  nous,  les  choses  telles  qu'elles  sont,  nous 
n^avons  pas  la  prétention  de  les  inventer,  ni  la  volonté  do 
les  détruire  :  nous  n^avons  qu'un  désir,  qu*un  but,  c'est  de 
les  rendre  moins  imparfaites.  Si  le  repnK»he  peut  être  adrcs- 
se  avec  raison,  il  un  journal,  de  vouloir  <i  mattris<T  la  marcfta 
ï>  des  idées  et  supplanter  la  Providenre  »  assun'Mnent,  ce 
n  est  pas  à  la  Presse.  Il  n'y  a  pas,  sous  ce  rap|>ort.  un  Jour* 
nal  qui  ait  des  pnMentions  plus  niodestes. 

Deux  révolutions  ont  eu  lien  :  ii  la  suite  de  la  demi^^e,  la 
branche  cadette  des  Doiirbiins  a  été  mist*  li  la  place  de  la 
branche  aînée,  exilée  pour  la  se(*onde  fois  :  une  ntmvello 
<'harte  a  été  priM-lamée:  le  n'»gime  n»présentatif.  sans  fonc- 
tionner aussi  bien  que  eela  serait  |xissible,fonrtionnecepeii* 
dant  et  fonrtionne  mieux,  infiniment  mieux,  que  lians  la 
première.|)éri«Mle,  qui  s'est  ée.»ulét»  de  iHl'iii  IKtO.oiiàpeino 
une  loi  élertornle  était  promulguée  qu'on  en  pn*sentait  aus- 
siti\t  une  autre  :  où  la  liberté  de  la  presse,  dix  fuis  .sii.spon- 
due.  n'apparaissait  un  moment  que  |N>urpré|Mirer  le  n^tour 
de  ht  censure  ou  du  privilép»  ! 

Voilà  t*e  que  nous  ne  |M»iivoii.s  ni  ne  voulons  oublier. 

Si  le>  hommes  et  le>  faits  ne  sont  rien,  si  les  principes 
sont  tout,  d'où  vient  doue  que  la  coun»nne  de  Louis  \IV, 
après  .s'être  tiTnie  sous  Louis  XV,  soit  allée  nmler  lians  le 
s«ing  S4IIIS  l'eeluifaud  de  Louis  XVI?  Comment  explique-4- 
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on  les  différences  qui  marquent  le  règne  d'Henri  IV  de  celui 
de  Louis  XIII,  le  règne  de  Louis  XIV  de  celui  de  Louis  XV? 
Le  principe  n'avait  pas  changé,  Péclal  fut-il  le  même?  Si 
les  hommes  et  les  faits  ne  sont  rien,  si  les  principes  sont 
tout,  d'où  vient  donc  que  ceux-ci  n'aient  pas  suffi  pour  pro- 
téger et  préserver  la  Restauration?  Sans  doute  il  est  des 
positions  qui  sont  des  avantages,  des  principes  qui  sont  des 
forces  ;  ce  n'est  pas  nous  qui  le  nierons,  pas  plus  que  nous 
ne  nierons  qu'il  soit  plus  facile  de  descendre  le  cours  d'un 
fleuve  que  de  le  remonter,  de  se  rendre,  par  exemple,  de 
Rouen  au  Havre  par  la  Seine  que  du  Havre  à  Rouen  ;  mais 
enfin,  quand  on  est  au  Havre  on  n'est  pas  à  Rouen.  Il  ne  s'a- 
git pas  alore  d'aller  en  aval,  il  s'agit  de  naviguer  en  amont. 

De  1815  à  1830,  vous  descendiez  de  Rouen  au  Havre,  vous 
aviez  le  courant  pour  vous  ; 

De  1830  à  1847,  nous  remontons  du  Havre  à  Rouen  ;  nous 
avons  le  courant  contre  nous  ;  , 

Soit. 

Mais  prenez  garde  à  ce  que  vous  dites  :  s'il  est  plus  fa- 
cile de  naviguer  le  vent  en  poupe,  qu'avec  le  vent  en  proue  ; 
s'il  est  plus  facile  de  gouverner  quand  on  a  pour  soi  les  prin- 
cipes qu'alors  qu'on  a  contre  soi  les  résistances,  si  cela  est 
vrai,  si  cela  est  incontestable,  bien  incapables  étaient  donc 
vos  pilotes  et  vos  hommes  d'État,  nous  pourrions  même  dire  : 
bien  coupables  î 

Mais  la  vraie  sagesse  est  celle  qui  avertit  ;  ce  n'est  pas  celle 
qui  récrimine.  S'arrêter  à  regarder  le  passé,  c'est  tourner  le 
dos  à  l'avenir. 

Toute  chose  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients.  Si  la  va- 
leur elle-même  a  ses  prodiges,  elle  a  aussi  ses  périls. 

Nous  acceptons  le  régime  représentatif  tel  qu'il  est  issu 
de  la  révolution  de  1830,  précisément  parce  que  nous  n'a- 
vons pas  la  prétention  «  de  supplanter  la  Providence.  »  Nous 
inclinons  respectueusement  la  tête  sous  ses  arrêts. 

Maintenant  est-il  vrai  de  dire  que  sous  ce  régime,  la  France 
soit  condamnée  a  à  l'anarchie,  à  l'impuissance,  à  la  violence, 
»  ai  la  mort?  »  Nous  le  nions.  Est-il  vrai  de  dire  que  la 
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France  doive  renoncer  «  h  ses  alliances  naturelles  ?  »  Nous 
le  nions.  Esl-il  juste  de  lui  imputer  a  l'oppression  de  Pes- 
»  prit  par  la  matière,  de  Pinlelligence  par  Tintérôl,  dç 
»  l'ordre  social  par  l'organisation  disciplinaire  ?  »  Nous  co- 
pions les  expressions  de  V Union  monarchique.  Ce  qu''\\  peuty 
avoir  de  vrai  dans  ce  reproche  n'apparlient-il  pas  moins  au 
pays  où  nous  sommes  nés  qu'au  temps  où  nous  vivons? 
N'est-ce  pas  plutôt  la  faute  du  siècle  que  celle  de  la  France? 

Cette  tendance  contre  laquelle  V Union  monarchique  s'é- 
lève sans  mesure  est-elle  exclusivement  nationale,  n'est-elle 
pas  universelle,  ne  règne-l-elle  pas  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne, en  Amérique,  dans  l'Ancien «t  le  Nouveau-Monde? 

11  n'y  a  pas  de  grand  règne  qui  n'ait*eu  ses  taches  et  ses 
contresens,  ses  jours  de  faiblesse  et  d'inconséquence  ;  il  n'y 
a  pas  de  régime  (jui  n'ait  ses  imperfections  et  ses  abus.  Le 
nôtre  recèle  assurément  beaucoup  de  graves  abus,  mais  on 
peut  en  diminuer  le  nombre,  en  atténuer  la  gravité  ;  le 
nôtre  laisse  encore  beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport  de 
la  perfection,  et  nous  n'entendons  ici  parler  que  de  ce\\fi 
dont  il  serait  susceptible;  il  est  faible  comme  tout  ce  qui 
vient  de  naître,  compliqué  comme  tout  mécanisme  qui  vient 
d'être  inventé;  mais  moins  compliqué,  il  sera  plus  puissant, 
sa  force  s'accroîtra  en  raison  de  toutes  les  résistances  sup- 
primées, de  tous  les  frottements  évités. 

Ce  régime  est-il  tout  ce  qu'il  doit  être?  Ne  peut-on  le 
rendre  moins  imparfait?  A  ce  sujet  nous  n'avons  aucun 
doute,  et  quand  nous  en  exprimons  la  conviction,  nous  ne 
pensons  pas  que  l'illusion  nous  égare. 

Vienne  le  ministre  de  ce  règne,  comme  Henri  IV  a  eu 
Sully,  Louis  XUI  Richelieu,  Louis  XIV  Colberl,  et  la  France 
n'aura  à  envier  au  passé  ni  gloire  ni  grandeur;  son  alliance 
sera  recherchée  par  toutes  les  puissances  dont  elle  devien- 
dra le  lien  en  même  temps  que  la  garantie  ;  son  rôle  sera 
celui  (l'arbitre  de  la  paix;  son  crédit  sera  le  levier  qui  lui 
servira  à  tenir  le  monde  en  équilibre.  Mille  diflicultés  s'ap- 
planiront.  De  toutes  parts  surgiront  des  forces  inconnues.  • 

La  fondation  du  régime  représentatif  peut  ôtre  comparée  à 
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rétablissement  d'un  chemin  de  fer  qui,  tour  à  tour  est  obligé 
de  percer  une  montagne  et  de  franchir  un  fleuve;  ici,  de 
baisser  le  terrain,  de  creuser  une  tranchée,  de  bâtir  un  long 
ttmner,  là,  d'élever  le  terrain,  de  former  un  remblai,  de 
construire  un  audacieux  viaduc.  De  môme  que  la  rapidité  et 
.réconomie  ne  s'obtiennent  qu'en  vainquant  ainsi  les  obsta- 
.,-^les,  tout  en  tenant  compte  des  pentes  et  des  courbes,  de 
même  la  liberté  et  l'égalité  ne  sauraient  non  plus  s'obtenir 
sans  vaincre  des  obstacles  différents,  mais  égaux,  tout  en 
tenant  compte  de  pentes  et  de  courbes  non  moins  néces- 
saires à  ménager.  Le  génie  de  l'homme  a  surmonté  les  pre- 
miers de  ces  obst<icIes,  il  saura  surmonter  aussi  les  seconds. 
Que  faut-il  à  la  France?  Elle  a  un  roi  habile  et  prudent  qui, 
quoi  qu'on  en  dise,  n'oppose  de  résistance  à  aucun  progrès  ; 
il  lui  faudrait  un  grand  ministre;  M.  Guizot  aurait  pu  l'être! 
A  cette  admirable  locomotive,  le  feu,  le  feu  sacré  de  la 
patrie,  seul  a  manqué.  Mais  parce  qu'une  locomotive  est 
trop  faible,  ou  bien  parce  que  le  combustible  se  fait  attendre, 
faut-il  condamner  et  briser  le  chemin  de  fer  qui  n'en  est 
pas  responsable  ? 

11. 

1"  août  1847. 

Le  droit  divin  est  renié  par  VUnion  monarchique^  et  traité 
de  a  vieille  argutie.  »  L'aristocratie  de  naissance  n'est  pas 
plus  ménagée  :  a  Une  question  de  cette  nature  peut  remuer 
»  beaucoup  de  vanités  et  allumer  beaucoup  de  passions  ;  le 
»  problème  moderne  est  au-dessus  d'une  discussion  qui  ne 
»  se  résout  que  par  {{es  jacqueries,..  Est-ce  qu'en  présence 
»  d'une  situation  aussi  violente,  aussi  désespérée  que  celle  où 
»  nous  nous  trouvons,  il  est  permis  ë  des  politiques  de  venir 
»  proposer  le  droit  d^ainesse  et  des  substitutions  ?  Est-ce 
»  qu'il  ne  suffit  pas  de  l'hérédité  commune  à  tous,  pour  ser- 
»-  vir  d'aliment  aux  haines  insensées  ?  » 

Ainsi  s'exprime  textuellement  VUnion  monarchique. 

Donc  : 

Plus  de  droit  divin,  —  vieille  argutie  : 
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Plus  d'aristocratie,  —jacquerie; 

Plus  de  droit  d'aînesse,  —  amichronisme  : 

Plus  de  substitutions,  —  immense  péril  ! 

Toutes  choses  dont  l'abandon  simplifie  assez  la  question. 
mais  en  fait  naître  une  autre. 

Cette  autre,  c'est  celle-ci  ;  Pourcpioi  S.  A.  R.  le  duc 
Bordeaux  sur  le  trône  plutôt  que  S.  M.  Louis-Philippe  ?  0 
viendrait  y  représentera,  le  duc  de  Bordeaux?  A  qw 
source  puiserait-il  «  ces  principes  qui  portent  en  eui- 
»  mes  la  génération  du  bien  et  qui  sont  appelés  à  sauvef 
»  société  ?  » 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  commençons  par  faire  Tavea 
de  notre  indignité.  Il  y  a  de  grandes  et  profondes  définitioiis 
à  la  hauteur  desquelles  la  médiocrité  de  notre  esprit  n'at- 
teint pas  ;  (|ue  V Union  monarchique  nous  le  pardonne  !  Noos 
n'avons  guère  que  l'intelligence  bornée  de  rou\Tier  qui 
ajuste  un  écrou. 

Exemple  :  cette  définition,  très  profonde  oertainemeni  et 
que  sans  doute  Montesquieu  ne  désavouerait  pas  :  t  Pour 
»  nous,  il  nous  suffit  du  droit  propre  à  chaque  corps  de  na- 
»  tion,  dérivant  de  la  nature  des  choses  pour  arriver  à  Pin- 
D  violabilité  des  lois  qui  constituent  la  société.  > 

L'Un  ton  monarchique  nous  obUgera  de  vouloir  bien  nous 
expliquer  ce  que  cette  grande  phrase  veut  dire.  En  atten- 
dant, nous  nous  bornerons  à  répondre  seulement  à  celles 
de  ses  propositions  qui  sont  exprimées  en  termes  assez  clairs 
pour  que  nous  les  comprenions. 

Mais  commençons  d^abord  par  vider  le  défi  que  VL'ni4m 
monarchique  nous  porte  en  ces  termes  : 

«  La  Presse  prononce  le  mot  de  dt.^asties.  Que  signi6e 
»  ce  Tnot  pour  elle?  Veut-elle  nous  le  dire?  Nous  len  dé- 
»  lions  I  » 

A  cette  intimidante  question,  voici  notre  modeste  ré- 
ponse : 

Pour  nous,  dynastie  signifie  :  —  hérédité  du  trône,  garan* 
tie  par  ces  deux  principes  constitutionnels  : 

Inviolabilité  royale  : 
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Responsabilité  ministérielle. 

Ces  principes,  nous  le  reconnaissons  volontiers,  et  nous 
l'avons  déclaré  maintes  fois,  n'ont  pas  été  observés  en  1830: 
mais  les  peuples  ne  sont  pas  tenus  à  être  plus  conséquents 
et  plus  infaillibles  que  les  rois.  Plus  d'une  fois,  la  raison  la 
emporté  sur  la  force,  mais  aussi  la  force  Ta  souvent  emporté 
(Sur  la  raison. 

S'il  était  possible  dempécher  la  révolution  de  1830,  pour- 
quoi VUnion  monarchique  et  ses  amis  ne  Tont-ils  pas  empê- 
chée? Nul,  sans  contredit,  n'y  était  plus  intéressé.  S'ils  ne 
l'ont  pas  prévenue  ou  réprimée,  c-est  assurément  parce  que 
cela  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir.  11  y  a  donc  des  événements 
que  la  force  des  honmies  est  impuissante  à  arrêter! 

La  révolution  de  1830  une  fois  accomplie,  qu'elle  ait  eu 
lieu  par  un  motif  ou  par  un  autre,  qu'y  avait-il  h  faire? 
L'accepter.  C'est  ce  que  nous  avons  fait.  Empêcher  que  la- 
veuj^lonuMît  d'une  majorité  asservie  ne  mette  le  pays  à  une 
troisième  épreuve  dont  il  serait  à  craindi'e  qu'il  ne  sortit  pas 
sans  la  teindre  de  sang,  c'est  i\  quoi  nous  mettons  tous  nos 
cfTorts.  Ces  efTorts,  soit  dit  en  passant,  sont  tels,  qu'ils  nous 
donnent  le  droit  de  prétendre  (fue  nous  sommes  plus  con- 
servateurs <|ue  ceux  qui  nous  en  contestent  le  nom. 

DYNASTIE  :  Hérédité  du  trône  en  vertu  de  rinviolabililé 
royale  garantie  par  la  responsabilité  ministérielle:  voilii 
donc  à  quoi  se  réduit  notre  définition;  mais, ainsi  entendue, 
l'hérédité  n'est  plus  un  principe,  c'est  un  fait. 

Soit. 

Principe  ou  fait,  nous  ne  distinguons  pas.  A  quoi  bon? 

Les  publicistes  qui  niaient,  de  1815  à  1830,  que  la  souve- 
raineté du  |)euple  fût  un  principe,  ont-ils  empêché  quVIle 
ne  fût  un  fait? 

A  tort  ou  à  raison,  nous  voyons,  soit  que  nous  regardions 
dans  le  passé,  soit  que  nous  regardions  dans  le  présent,  soit 
que  nous  jetions  les  yeux  en  AngleteiTC  ou  en  Hussie,  nous 
voyons  que.  dans  les  grandes  l>alances  qui  s'appelleni  les 
destinées  du  monde,  un  i)rinci|)e  vaincu  pèse  moins  qu'uo 
fait  victorieux. 
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Dans  les  faits  victorieux,  nous  voyons  la  volonté  de  Dieu 
qui  s'accomplit  ;  dans  les  principes  vaincus,  nous  voyons  la 
raison  de  riiomme  punie  dans  son  orgueil. 

Les  faits  sont  des  décrets  divins  ; 

Les  principes  sont  des  conventions  ou  des  explications, 
parfois  des  eci*eurs  humaines. 

Que  V Union  monarchique  appelle  cela,  si  elle  veut,  du  fa- 
talisme, nous  n'en  continuerons  pas  moins  d'appeler  cela 
de  la  soumission. 

Est-ce  à  diie  pour  cela  qu'on  ne  doive  rien  faire  pour 
combattie  ce  (jui  paraît  une  erreur  ou  conjurer  ce  qui  doit 
devenir  un  péril  ?  A  cette  fausse  interprétation  de  notre  pen- 
sée qui  la  ferait  tomber  dans  une  exagération,  nous  répon- 
drons par  notre  conduite.  Sommes-nous  de  ceux  qui  ne  re- 
connaissent d'autre  divinité,  encetempsetencepays,  que  la 
Temporisation,  et  qui  lui  font  des  sacrifices  journaliers  pour 
se  la  rendre  propice?  Sommes-nous  de  ceux  qui  s'endor- 
ment quand  il  faudrait  veiller  ou  qui  enseignent  que  le  pou- 
voir n'a  d'autre  fonction  que  d'assister  immobile  au  passage 
des  générations  et  à  l'ajournement  de  toutes  les  questions? 
Non,  assurément.  Nous  croyons  fermement,  au  contraire, 
que,  pour  être  aidé  du  ciel  quelque  peu,  il  faut  s'aider  beau- 
coup et  nous  le  répétons  sans  cesse. 

Autre  question  de  VUnion  monarchique  : 

«  La  Presse  sait-elle,  dans  son  système,  un  moyen  de 
»  faire  la  France  grande ,  fière,  heureuse,  indépendante  et 
»  gouvernée?  » 

Réponse  : 

L'humanité  est  le  grand-li\Te  que  la  Providence  tient  dans 
ses  mains.  Chaque  nation  est  une  page  de  ce  livre. 

Eh  bien  !  expliquez-nous  donc  comment  il  se  fait  que  des 
livres  traversent  des  siècles,  passent  à  la  postérité,  tandis 
que  d'autres  sont  tombés  dans  l'oubli  sans  avoir  vécu  môme 
un  seul  jour  ? 

Nous,  (jui  ne  sommes  que  des  ignorants,  nous  nous  expli- 
quons ce  fait  ainsi  :     ^ 

Si  l'inmiortalité  des  livres  a  sa  cause  dans  le  génie  de  l'é- 

V.  « 
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crivain,  pourquoi  la  grandeur  des  nations  n^aurait-elle  pas 
aussi  sa  cause  dans  le  génie  de  ses  rois  ou  de  ses  ministres? 
Si  cette  explication  est  fausse,  que  VUnion  monarchique^ 
pour  nous  confondre,  nous  cite  donc  un  grand  siècle  sans 
grands  hommes,  un  grand  règne  sans  grand  roi  ou  sans 
grand  ministre  ! 

Ce  ne  sont  point,  dira-t-on  peut-ôtre,  le^  grands  hommes 
qui  font  les  grands  siècles,  les  grands  rois  (jui  font  les  grands 
règnes  ;  ce  sont  les  grands  règnes  qui  fonl  les  grands  rois,  les 
grands  siècles  qui  font  les  grands  hommes...  Pourquoi  donc 
alors  tous  les  siècles  et  tous  les  règnes  ne  sont-ils  pas  pa- 
reils? 

Pourquoi  (nous  copions  VUnion  monarchique)  «  cette  ma- 
»  gnifique  unité  de  la  monarchie,  conçue  dans  Tinlérét  du 
»  peuple  entier,  et  non  point  dans  Tinlérét  exclusif  d'une 
»  aristocratie  de  naissance,  (jui  s'était  réalisée  de  Charle- 
»  magne  h  Louis  XIV,  r>  pourquoi  celte  magnifique  unité 
»  est-elle  tombée  tout  à  coup  en  ruines  de  Louis  XIV  à 
Louis  XVI? 

Nous  constatons  ingénuement  ce  fait,  dont  nous  deman- 
dons la  raison  à  VUnion  monarchiqxœ.  Nous  en  avons  bien 
le  droit,  puisqu'elle  nous  demande  de  lui  dire  pourquoi  Na- 
poléon est  tombé?  Quand  VUnion  monarchique  nous  aura 
expliqué  p:)urquoi  Louis  XVI  a  péri  sur  l'échafaud,  a  notre 
tour,  nous  lui  expliquerons  pourquoi  Napoléon  est  mort  à 
Sainte-Hélène. 

S'il  n'est  pas  vrai  que  ce  soit  «  l'Europe  (jui  ait  renversé 
»  Napoléon  du  Irône  après  l'avoir  vaincu,»  s'il  faut  chercher 
la  cause  de  sa  chute  dans  le  fait  de  son  usurpation,  a  vio- 
lation des  lois  de  la  politique,  lois  que  les  honunes  ne  fonl 
»  pas,  mais  que  fait  la  nature  des  choses,  »  jusqu'où  faut-ii 
remonter  pour  trouver  la  causé  de  la  chute  de  Charles  X , 
qui,  régnant  en  vertu  du  principe  de  la  légitimité,  n'avait 
conséquemment  pas  violé  «  ces  lois  que  les  hommes  ne  fonl 
»  pas.  mais  (jue  fait  la  nature  des  choses?  » 

Des  ignoranLs,  des  rustres  qui  ne  connaissent  rien  à  «  ces 
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n  lois  que  fait  la  nature  dos  clioses,  »  répondraient  tout 
bôlement  : 

Napoléon  est  tombé  sous  le  poids  de  ses  fautes  immenses 
comme  ses  ambitions  ;  Charles  X  est  tombé  sous  le  poids  de 
ses  fautes  mesurées  h  Télendue  bornée  de  son  esprit.  Sans  les 
victoires  de  V'illaviciosa  et  de  Denain,  remportées  par  Ven- 
dôme et  Villars,  peut  être  Louis  XlV'n'cût-il  pas  eu  de  cou- 
ronne à  léguer  à  son  arrière  petit-fils  Louis  XV I  Ce  qui  a 
soustrait  Louis  XIV  à  la  responsabilité  de  ses  fautes,  ce  n'est 
pas  la  force  miraculeuse  d'un  principe,  c'est  le  poids  victo- 
torieux  de  deux  épées  ! 

Deux  épées  !...  Peut-être  pour  sauver  Napoléon  ne  lui  en 
a-t-il  manqué  qu'une  seule  plus  fidèle  !  Peut-être  pour  sau- 
ver Charles  X  ne  lui  en  a-t-il  aussi  manqué  qu'une  qui  ne 
fût  pas  celle  du  duc  de  Raguse  î 

III. 

3  août  1847. 

Que  faut-il  pour  éterniser  une  discussion?  De  Pesprit  et 
de  l'érudition.  Que  faut-il  pour  Pabréger  ?  Du  bon  sens  et 
de  la  boime  foi. 

B;>n  sens  et  bonne  foi,  ce  sont  là  nos  seules  armes  et  tout 
le  secret  de  rinlluence  exercée  par  la  Presse  sur  la  raison 
de  ses  lecteurs  attentifs. 

Si  le  bon  sens  et  la  bonne  foi  sont  d'excellents  auxiliaires, 
nous  en  convenons,  ce  sont  d'incommodes  adversaires; 
mais  ce  n'est  pas  nous  cpii  avons  provoqué  VUnion  monar' 
chique,  c'est  elle  qui  est  venue  .se  jeter  entre  le  Journal  des 
Débats  et  nous.  Elle  n'est  donc  pas  fondée  à  se  plaindre. 

Continuons  d'aller  droit  au  fait. 

VCnion  monarchique  parle  de  a  blanc-sei^g  »  qu'elle  at- 
tendait de  nous  et  qui  n'est  pas  encore  venul  Qu'est-ce 
que  cela  veut  dire?  Est-ce  (|ue  nous  avons  le  pouvoir  d'af- 
franchir nos  conlradicteui*s  du  respect  des  lois?  Au  sui^plus, 
(luelque  sévères  que  soient  les  lois  (jui  réagissent  la  presse, 
il  est  juste  de  reconnaître  qu'elles  ne  font  pas  obstacle  aux 
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discussions  approfondies  qui,  par  cela  même  qu'elles  sont 
approfondies,  cessent  d'être  passionnées  et  laissent  à  l'écart 
toutes  récriminations  violentes  et  toutes  dangereuses  pro- 
vocations. 

Donc,  point  de  faux  prétexte,  point  d'allégation  hypo- 
crite. 

Nous  avions  humblement  demandé  h  VUnion  monarchi- 
que de  nous  traduire  en  termes  clairs  et  précis  cette  défini- 
tion trop  abstraite  pour  un  aussi  gros  bon  sens  que  le 
nôtre  : 

a  Pour  nous,  il  nous  suffit  du  droit  propre  à  chaque  corps 
»  de  nation,  dérivant  de  la  nature  des  choses,  pour  arriver 
»  à  l'inviolabilité  des  lois  qui  constituent  la  société.  » 

La  traduction  est  conçue  en  termes  passablement  dédai- 
gneux, mais  qu'importe!  La  Raison  nous  garde  de  la  Sus- 
ceptibilité; celle-ci  a  assez  à  faire  avec  la  Vanité  pour  qu'il 
ne  lui  reste  pas  le  temps  de  servir  deux  maîtres  à  la  fois  : 
la  Vanité  et  La  Raison. 

Voici  cette  traduction  : 

a  Vous  ne  comprenez  donc  pas  qu'il  y  a  une  nature  de 
»  choses  (jui  fait  le  droit  !  <iue  la  nature  des  choses  a  son  ex- 
»  pression  dans  une  foule  de  conditions  qui  constituent  un 
»  assemblage  d'hommes  et  de  familles  à  l'état  de  nation  ! 
»  Vous  ne  comprenez  pas  qu'il  y  a  de  ces  conditions  qui  dé- 
»  terminent  nalurellenient  une  constitution  de  monarchie 
»  ou  une  coiislituli.m  de  république!  Vous  ne  comprenez 
»  pas  qu'une  nation  ainsi  naturellement  constituée  en  ré- 
»  publi(iue  ou  en  monarchie  reçoit  de  cette  nature  des  cAo- 
»  ses  un  droit  d'être  (]ui  implique  l'inviolabilité  de  ses  lois! 
»  Vous  ne  comprenez  pas  que  TefTort  tenté  pour  rompre  la 
)»  marche  et  la  continuité  des  lois,  constitutions  d'une  na- 
»  tion,  est  un  attentat  contre  la  vie  même  de  cette  nation  ! 
»  Vous  ne  comprenez  pas  (jue,  j)ar  exemple,  la  tentative 
»  de  changer  la  républicjue  en  monarchie  et  la  monarchie 
»  en  république,  dans  une  nation  régulièrement  et  natu- 
»  rellement  constituée,  est  un  crime  social  au  premier 
»  chef!  » 
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Ce  sont  là  de  grands  mots  qui  ne  reposent  sur  rien  de  so- 
lide. Si  nous  ne  le  démontrons  pas  clairement,  ce  sera 
VUnion  monarchique  qui  aura  raison,  et  la  Presse  qui  aura 
tort. 

Toute  forme  de  gouvernement,  quelle  qu'elle  soit,  s'ap- 
puie sur  des  institutions  et  est  protégée  par  des  lois  qui 
constituent  une  force  de  résistance.  A  un  jour  donné,  pour- 
quoi cet  appui  se  cbange-t-il  en  abîme,  pourquoi  cette 
protection  cesse-t-elle  d'ôtrp  efficace,  pourquoi  cette  force 
de  résistance  est-elle  vaincue?  C'est  qu'il  est  au  sein  des 
empires,  au  sein  des  sociétés,  un  volcan  plus  terrible  dans 
ses  éruptions  que  le  Vésuve  et  l'Etna  ;  ses  flammes  sont  des 
révolutions,  et  ses  laves  des  gouvernements  éteints.  Ce 
volcan  s'appelle  l'Abus  î  Gouvernement  républicain,  gou- 
vernement monarchique,  gouvernement  despotique,  il  n'y 
a  pas  de  gouvernement  que  ce  volcan  n'ait  couvert  de  cen- 
dres !  Interrogez  leurs  ruines,  ouvrez  l'histoire,  et  à  cha- 
cune de  ses  pages  vous  y  verrez  la  «  nature  des  choses  » 
vaincue  par  Vabus  des  c/ioses.' Ainsi  l'empire  de  la  Force 
détruit  par  l'excès  de  l'Arbitraire  î  La  République  tombant 
sous  l'Anarchie  !  La  Monarchie  expiant  l'oubli  de  ses  de- 
voirs par  la  perte  de  ses  droits! 

Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  «  nature  des  choses  de  créer 
»  aucun  droit  d'être  qui  implique  l'inviolabilité  des  lois  !  » 
Dix-neuf  siècles  sont  là  pour  donner  raison  à  la  Presse 
contre  VUnion  monarchique.  Si  la  «  nature  des  choses  t»  avait 
cette  puissance  que  lui  attribue  VUnion  monarchique^  l'his- 
toire ne  serait  qu'une  longue  énigme.  La  «  nature  des  cho~ 
»  ses  ne  fait  le  droit  »  qu'à  la  condition  expresse  que  le 
droit  ne  dégénérera  pas  en  abus.  Par  l'abus  sVxpliquenl 
toutes  les  révolutions,  toutes  les  réactions,  tous  les  essais 
et  toutes  les  modifications  de  gouvernement,  et  enfin  le 
régime  qui  s'est  proposé  d'abriter  sous  la  responsabilité  mi- 
nistérielle rinviolabilité  royale.  Par  l'abus  s'explique  com- 
ment tour  à  tour,  en  tous  temps  et  en  tous  lieux,  la  répu- 
blique a  succédé  à  la  mcmarchie,  la  monarchie  à  la  républi- 
que, la  dictature  à  la  guerre  civile,  la  guerre  civile  à  la 
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dictature,  l'hérédité  du  trône  à  la  souveraineté  du  peuple, 
la  souverninelé  du  peuple  à  Thérédité  du  trône. 

Un  peuple  élani  donné  :  la  meilleure  forme  de  gouverne- 
ment est  celle  où  l'abus  de  celte  forme  rencontrera  dans 
les  mœurs  de  ce  peuple  les  obstacles  les  plus  difficiles  et 
les  plus  longs  h  vaincre.  Nous  n'avons  pas,  quant  à  nous, 
d'autres  raisons  de  décision  et  de  préférence, 

La  Monarchie  a  vécu  en  France  plus  de  siècles  que  la  Ré- 
publique n'y  a  duré  d'années.  C'est  un  fait.  Que  VUnion 
monarchique  érige  ce  fait  en  principe  sous  le  nom  de  Légi- 
timité, qu'elle  le  transforme  en  droit  sous  le  nom  de  Dynas- 
tie, nous  ne  nous  y  opposons  pas  ;  mais  de  ce  que  la  chose 
aura  changé  de  nom,  aura-t-elle  pour  cela  changé  de  na- 
ture et  acquis  une  force  telle  que  l'hérédité  du  trône  n'ait 
plus  jamais  rien  h  redouter  de  la  souveraineté  du  peuple? 

Là  est  toute  la  question. 

Quant  à  nous,  VUnion  monarchique  nous  permettra  de 
considérer  comme  oiseux  tout  débat  qui  se  prolongera  il  sur 
ce  point,  à  moins  qu'elle  ne  nous  démontre  qu'un  principe 
vaincu  est  plus  fort  qu'un  fait  victorieux. 

Qu'importe  (|ue  la  souveraineté  du  peuple  ne  soit  qu'un 
fait  et  non  un  principe,  si  cette  souveraineté  a  le  pouvoir 
de  déposc»r  des  rois,  de  briser  des  trônes,  de  dicter  des  lois, 
d'imposer  des  Chailes,  de  livrer  des  batailles,  de  gagner 
des  victoires,  de  conquérir  des  États,  de  fonder  des  empires! 

Fait  incontestable  ou  principe  contesté,  elle  est!  Mais,  dit- 
on,  les  gouvernements  d'alluvion  issus  du  torrent  populaire 
n'ont  pas  de  durée.  Quand  cela  serait  vrai  pour  le  passé, 
qui  oserait  répondre  de  l'avenir?  Et  qui  peut  mesurer  l'a- 
venir sur  le  passé?  Comme  la  vapeur  a  changé  toutes  le» 
conditions  de  rinduslrie,  la  liberté  de  la  presse  changera 
toutes  les  conditions  de  la  politique.  Ne  faut-il  pas  que 
celles-ci  soient  déjà  profondénjent  changées  pour  (|ue  les 
partisans  déclarés  de  la  légitimité  traitent  le  droit  divin  do 
«  vieille  argutie?  f> 

VUnion  monarchique  n'accepte  pas  notre  définition  du 
mot  ;  dynastie. 
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Voici  son  objection  : 

«  Si  c'est  un  fait,  un  fait  le  détruit!  Donc  il  n>st  rien.  » 

Nous  ri^pliquons  : 

Est-ce  qu'il  y  a  en  politique  un  principe  qui  n'ait  pas  son 
principe  contraire? 

Exemples  : 

Droit  divin.  —  Souveraineté  populaire. 

Hérédité.  —  Élection. 

Monarchie.  —  République. 

Aristocratie.  —  Démocratie. 

Prérogative  royale.  —  Omnipotence  parlementaire. 

Etc.,  etc. 

A  notre  tour  nous  disons  : 

Le  principe  proclamé  est  détruit  par  le  [>rincipe  con- 
traire! D(mc,  il  nVst  rien. 

Après  tout,  qu'est-ce  que  le  gouvernement  représentatif? 
C'est  une  transaction  entre  deux  princif^es  opposés,  une 
conciliation  de  deux  faits  :  pour  sauver  du  naufrage  l'in- 
violabilité royale*,  on  a  créé  la  responsabilité  ministérielle. 
Pour  garder  le  manteau,  on  a  livré  le  corps.  .Mais  il  ne  faul 
pas  s'abuser  :  le  jour  où  la  responsabilité  des  ministres  a 
été  proclamée  connue  un  gage,  la  souveraineté  du  peuple  a 
été  implicitement  reconnue  par  ceux-lh  mêmes  qui  la 
niaient. 

Qu'est-ce  enfin  que  des  principes  qui  ne  si»nt  pas  plus 
forts  que  ties  faits?  Q"  en  faut-il  penser?  Sont-ce  réelle- 
ment des  principes,  on  ne  sont-ce  réellement  que  des  faits 
tiéguisés  .sous  un  autre  nom  ? 

Est-on  curieux  de  savoir  commtMit  ïl'nion  monarchique 
explique  la  révolution  de  1789  et  la  condamnation  h  mort 
de  Louis  XVI  ? 

u  Cette  m.igiiiliquc  unité  de  la  monaiihie,  conçue  dans 
»  rintérét  lUi  peuple  entier,  qui  sVtait  réaliM»e  de  Charle- 
»  magne  h  Lf»uisXIV,  nVst  toml»ée  en  ruines,  de  Louis  XIV 
»•  à  Loui.s  XV.  que  parce  (|u\*lle  a  clé  interrompue  par  Pin- 
»  VtLNion  d'une  politique  de  c.»ur,  pei*sonniriee  dans  le  duc- 
"  d'Orléans:  politique  i\r  re.Mtioii  contre  les  mille  ans  de 
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»  monarchie  populaire,  que  raveuplement  furieux  des  par- 
»  lis  n'a  pas  su  distinguer  des  erreui^  toutes  modernes 
»  d'une  faction  prîncière  souillée  de  crimes. 

»  Louis  XVI  n'a  péri  que  parce  que  la  politique  de  la  mo- 
»  narchie,  interrompue  par  le  régent,  a  suscité,  a  allumé 
»  des  passions  frénétiques  qui  se  sont  attaquées  h  tort  et  à 
»  travers  à  tout  ce  qu'elles  ont  rencontré  devant  elles,  ne 
»  sachant  pas  distinguer  l'œuvre  de  la  royauté  séculaire  de 
»  la  réaction  de  quelques  roués,  et  rendant  le  roi  victime 
»  d'une  politique  perverse,  contre  laquelle  il  avait,  nous  le 
»  confessons,  manqué  de  génie.  » 

Et  l'Union  monarchique^  en  écrivant  ces  lignes,  ne  s'est 
pas  aperçu  qu'elle  se  condamnait  elle-même  ! 

Ce  principe  qu'elle  exalte  n'a  pas  la  force  de  résister  à  un 
seul  homme  I 

«  Mille  ans  de  monarchie  populaire  »  ne  sont  pas  à  l'é- 
preuve de  huit  îmnées  de  régence  ! 

C'est  VUnion  monarchique  qui  le  constate,  qui  le  déclare, 
qui  le  proclame,  et  VUnion  monarchique  voudrait  nous  faire 
partiïger  sa  foi  et  son  admiration! 

Vain  effort  !  Si  VUnion  monarchique  veut  y  réussir,  il  faut 
ou  que  ses  rédacteurs  suppriment  l'histoire  ou  qu'ils  l'écri- 
vent autrement.  Ce  n'est  pas  par  de  tels  arguments,  nous 
l'en  prévenons,  que  VUnion  monarchique  noifs  convertira, 
dût-elle  encore  faussement  nous  accuser  de  glorifier  la 
force,  alors  que  nous  ne  faisons  que  nous  y  soumettre  ;  ce 
que  font,  au  surplus  les  rois  déchus,  non  moins  docilement 
que  les  peuples  asservis. 

Non;  nous  ne  glorifions  pas  la  Force;  Seulement,  quand 
elle  a  triomphé,  nous  lui  demandons  de  se  légitimer  en 
s'associant  la  Justice  et  la  Raison,  en  se  faisant  absoudre 
par  la  Générosité  ! 

C'est  ainsi  que  nous  comprenons  le  litre  de  Conservateur. 

Conserver  :  —  c'est-à-dire  concourir  au  maintien  d'un 
gouvernement  en  ne  négligeant  rien  de  ce  qui  est  suscep- 
tible de  l'améliorer. 

Précisément  parce  que  nous  n'avons  pas  de  foi  supersli- 
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tieuse  dans  la  «  nature  des  choses^  »  nous  avons  de  Vabus 
des  choses  une  crainte  exlrôme  qui  nous  lient  constamment 
l'œil  ouvert  ! 

Ainsi  s'explique  la  place  que  la  Presse  occupe  entre 
l'Union  monarchique  et  le  Jouirai  des  Débats,  h  égale  dis- 
tance de  Topposition  qui  s'abuse,  et  de  l'optimisme  qui  s'a- 
veugle. « 

Dans  le  cours  d'un  demi-siècle,  la  France  a  changé  dix 
fois  de  formes  ou  de  chefs  de  gouvernement. 

Mis  quatre  fois  h  Téprcuve,  le  principe  au  culte  duquel 
s'est  vouée  V  Un  ion  monarchiques  quatre  fois.failH  :  en  1793, 
en  1814,  en  1815,  en  1830. 

Le  Journal  des  Débats  n'a  pas  été  plus  heureux.  L'appui 
qu'il  a  donné  à  tous  les  gouvernements  n'en  a  sauvé  aucun. 

Voilà  ce  que  nous  ne  saurions  oublier  î  Aussi  soutenant 
un  gouvernement  de  fait,  l'exhorlons-nous  chaque  jour  à 
s'élever  au  rang  d'un  gouvernement  de  droit. 

Pour  un  gouvernement  de  fait,  quel  est  le  moyen  de  s'é- 
lever au  rang  d'un  gouvernement  de  droit?  — C'est  de  se 
légitimer  par  ses  œuvres,  c'est  de  ne  laisser  à  l'écart  aucun 
concours  utile,  aucun  mérite  réel,  c'est  de  développer  la 
supériorité  par  l'émulation,  c'est  de  se  garder  de  tout  ex- 
cès, c'est  de  réprimer  tout  abus,  c'est  d'atteindre  h  la  po- 
pularité sans  la  poursuivre,  c'est  de  puiser  la  force  dans  la 
justice,  c'est  de  chercher  la  durée  dans  la  grandeur,  c'est 
de  concilier  le  progrès  avec  la  stabilité,  c'est  surtout  et 
enfin  de  ne  tomber  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  deux 
fautes  qui  tôt  ou  tard  s'expient  : 

Flatter  le  peuple, 

L'oublier  ! 

IV. 

5  août  1847. 

V  Union  monarchique  dit  que  la  Presse  «vaincue  sur  le  ter- 
rain des  principes  se  sauve  sur  le  terrain  des /ai7s.»  Ceci  est 
une  forfanterie  d'abord;  un  jeu  de  mots  ensuite.  S'il  est  des 
faits  qui  ne  peuvent  se  justifier,  il  est  aussi  des  principes 
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qui  ne  peuvent  se  défendre.  II  ne  faut  pas  oublier  que  le 
mal  comme  le  bien  est  un  principe.  Encore  une  fois,  prin- 
cipes ou  faits,  qu'importe  I  S'il  est  de  bons  principes,  il  en 
est  de  mauvais  ;  s'il  est  des  faits  fâcheux,  il  en  est  de  glo- 
rieux! Tel  fait  est  une  expiation  méritée,  tel  autre  est  une 
réparation  tardive.  Les  principes,  s'ils  ont  leurs  avanta- 
ges, ont  aussi  leurs  dangers  :  ces  dangers,  casont  les  illu- 
sions qu'ils  donnent,  qu'ils  entretiennent.  Plus  d'une  royau- 
té fût  restée  debout  si  elle  ne  se  fût  pas  cru  infaillible  et 
inviolable. 

Est-il  donc  beaucoup  de  trônes  en  Europe  que  le  prin- 
cipe monarchique  ail  mis  à  l'abri  ou  de  révolutions,  ou  d'u- 
surpations plus  ou  moins  sanglantes?  C'çst  une  revue  que 
nous  ne  voulons  pas  passer.  Nous  ne  voulons  pas  demander 
à  beaucoup  de  télés  couronnées  si  c'est  en  vertu  d'un  prin- 
cipe ou  d'un  fait  qu'elles  régnent?  L'histoire  est  là  qui  nous 
épargne  un  tel  interrogatoire.  C'est  précisément  parce  que 
nous  sommes  contre  l'anarchie  que  nous  sommes  pour  les 
gouvernements  de  fait,  sous  cette  réserve  que  si  la  force 
les  a  fondés,  ils  demanderont  h  la  raison  de  les  accepter,  à 
la  justice  et  à  la  lil>erté  de  les  affermir.  Nous  ne  pousserons 
pas  plus  loin  cette  discussion.  Wnion  monarchique  n'a-t- 
elle  pas  passé  dans  notre  camp  et  abandonné  son  drapeau 
du  moment  où  elle  a  déclaré  que  pour  elle  le  deoit  divw 
n'était  plus  qu'une  «vieille  argutie?» 

VUnion  monarchique  était  le  drapeau  d'un  parti,  oe  n'est 
plus  maintenant  que  le  journal  d'une  préférence. 

VI. 

5  août  1847. 

La  Gazette  de  France  vient  en  ces  termes  au  secours  de 
VUnion  monarchique  : 

a  La  Presse  dit  qu'un  fait  vainqueur  est  plus  fort  qu'un 
»  princii>e  vaincu.  C'est  précisément  ce  que  nous  nions.  Les 
»  faits  qui  se  croient  vainqueurs  n'ont  qu'une  force  passagère 
>  el  illusoire;  les  principes  vrais,  quoique  paraissant  vain- 
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»  eus,  ne  cessent  pas  de  régner  dans  les  intelligences,  car 
»  sans  eux  la  société  n'existerait  pas.  Ainsi  on  a  vu  que  la  mo- 
»  narchie,  quand  elle  a  été  détruite  en  France,  s'est  refaite 
»  par  le  travail  constant  des  idées,  des  intérêts  et  desévé- 
»  nements.  La  révolution  a  tué  Louis  XVI  et  proscrit  sa  dy- 
»  nastie.  Qu'est-il  arrivé?  La  royauté  est  revenue  par  le  di- 
»  rectoire  et  le  consulat;  une  fois  rétablie  par  Bonaparte,  elle 
»  a  ramoné  Thérédilé,  et  cette  hérédité,  rétablie  d'abord  en 
»  faveur  do  la  famille  de  Napoléon,  qu'on  appelait  la  qua- 
»  triéme  dynastie^  a  rappelé  l'héritier  véritable.  » 

Oui  ;  mais  qu'est  devenu  l'héritier  véritable? 

Un  fait  quatre  fois  vainqueur  en  quarante  ans  n'est-il  pas 
bien  près  de  s  élever  h  la  hauteur  d'un  principe?  un  prin- 
cipaijuatre  fois  vaincu  en  quarante  ans  n'est-il  pas  bien 
près  de  tomber  au  rang  d'un  fait? 

\1I. 

7  tout  1847. 

C'est  vainement  que  VUnion  monarchique  se  débat;  du 
jour  où  elle  a  qualifié  le  droit  divin  do  a  vieille  argutie,  » 
elle  sVst  placée  dans  la  mémo  position,  exactement,  que 
celle  où  serait  le  National  s'il  ne  défondait  pas  mieux  la 
souvorainotc  du  peuple.  Vaisseau  à  voiles  qui  n'aurait  plus 
de  mAts  î  Sloamor  qui  n'aurait  plus  de  chaudière! 

Tous  SOS  efforts  pour  nous  faire  tomber  à  sa  suite  dans  des 
définitions  abstraites,  dans  des  distinctions  subtiles,  dans  des 
redites  fastidieuses,  tians  dos  controverses  d'écoles,  lesquel- 
les controverses  n'ont  jamais  empêché  une  révolution  ni  sau- 
vé un  trône,  tous  ses  efforts  seront  perdus. 

Résumé  do  V Union  monarchique  : 

«  Le  droit  divin  appliqué  à  la  politique  est  le  droit  d'être, 
»  propre  à  chaque  peuple.  ^ 

Soit. 

De  là  sorte,  voila  le  droit  divin  démocratisé  !  Voilà  le  droit 
divin  naturalisé  citoyen  des  Etats-Unis  d'Amérique  ! 
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Aucune  objection  de  notre  part.  On  va  du  Havre  à  New- 
York  en  quatorze  jours. 

La  Gazette  de  France,  qui  s'est  empressée  de  venir  au  se- 
cours de  V Union  monarchique,  nous  donne  des  armes  pour 
la  combattre. 

Ce  sont  d'abord  ces  belles  paroles  de  Pie  IX  qu'elle  cite  : 

«  Je  ne  connais  rien  de  plus  révolutionnaire  que  les  abus; 
»  ce  sont  eux  qui  détruisent  les  sociétés.  » 

Ces  paroles  sont  Péclalante  confirmation  des  nôtres,  sur 
Vabus  des  choses  opposé  à  la  nature  des  choses  invoquée  par 
VUnion  monarchique. 

CVst  ensuite  cette  profonde  pensée  de  Montesquieu  éga- 
lement citée  par  la  Gazette  de  France  : 

«  Si  le  hasard  d'une  bataille,  c'est  à  dire  une  cause  parti- 
»  culiére,  a  ruiné  un  Étal,  il  y  a  une  cause  générale  qui 
»  faisait  que  cet  État  devait  périr  par  une  bataille.  » 

Cette  pensée  n'esljias  seulement  vraie  appliquée  aux  ba- 
tailles et  aux  États;  elle  est  également  \Taie  appliquée  aux 
révolutions  et  aux  souverains  ;  on  peut  dire  également  : 

Si  le  hasard  d'une  révolution,  c'est  à  dire  une  cause  par- 
ticulière a  renversé  un  trône,  changé  une  dynastie,  modifié 
une  forme  de  gouvernement,  il  y  a  une  cause  générale q\ïi 
faisait  que  cette  dynastie  ou  cette  forme  de  gouvernement 
devait  périr  par  une  révolution. 

Restera  à  chercher  la  cause  générale! 

Comparer,  —  connue  le  fait  la  Gazette  de  France,  et  comme 
Pavait  fait  avant  elle  VUnion  monarchique,  —  les  révolu- 
lions,  ces  grandes  batailles  de  Vabus  de^  choses  contre  la  na- 
ture des  choses,  aux  crimes  et  délits  punis  par  la  loi,  c'est 
trahir  une  indigence  d'arguments  peu  propre  h  donner  une 
haute  opinion  de  la  grandeur  de  la  cause  dont  on  a  entrepris 
la  défense. 

Contre  le  meurtre  et  le  vol,  il  y  a  des  lois  partout  où  il  y 
a  une  sfK'iélé  organisée;  mais  contre  les  abus  du  pouvoir, 
contre  ses  excès,  qu'y  ii-t-il  ?  —  Il  y  a  la  responsabilité  mi- 
nistérielle dans  les  gouvernements  représentatifs;  mais  si 
Ton  veut  que  cette  garantie  soit  eflicace,  c'est  à  dire  si  l'on 
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veut  qu'elle  couvre  l'inviolabilité  royale  au  moment  du  dan- 
ger, il  faut  que  cette  responsabilité  ait  été  sérieuse,  il  ne 
faut  pas  qu'elle  ail  été  illusoire. 

En  1830,  nous  le  reconnaissons  et  nous  l'avons  toujours 
reconnu,  les  ministres  signataires  des  ordonnances  du  25 
juillet  eussent  dû  seuls  en  porter  la  responsabilité  ;  mais  si 
cette  responsabilité  ne  sVst  pas  arrêtée  à  eux  et  s'est  éle- 
vée plus  haut  que  leurs  tôles,  qu'est-ce  que  cela  prouve? 
Cela  prouve-t-il  contre  nous  que  les  principes,  ceux-là 
mêmes  qui  paraissent  les  moins  attaquables,  doivent  inspi- 
rer une  confiance  absolue? 

Aussi  qu'ensei|;?n()ns-nous? 

Nous  enseignons  aux  gouvernements  qu'ils  ne  sont  insti- 
tués ni  dans  l'intérêt  exclusif  d'une  famille  ni  dans  l'inté- 
rêt exclusif  d'une  classe,  mais  dans  l'intérêt  de  tous,  intérêt 
qu'ils  ne  sauraient  oublier  ou  méconnaître  sans  danger. 

Telle  est  notre  manière  d'être  monarchiques  et  conseiTa- 
teurs.  Nous  croyons  que  ce  n'est  pas  la  moins  bonne. 

Les  révolutions  ne  sont  pas  beaucoup  à  craindre  ]h  où  le 
peuple  a  plus  à  y  perdre  qu'à  y  gagner;  mais  il  en  serait 
autrement  là  où  il  aurait  plus  à  y  gagner  qu'à  y  perdre. 

Aimer  le  peuple. 

L'éclairer  I 

Hors  de  ces  deux  conditions,  désormais,  en  France,  que 
tout  gouvernement  en  soit  bien  ctmvaincu. 

Ni  grandeur. 

Ni  durée  ! 


-# 


4847. 


M.  GUIZOT  ET  M.  DUCHATEL. 


31  juillet  1847. 

Quel(|uc  peu  de  compte  que  MM.  Guîzot  et  Duehàlel  nous 
aient  tenu  de  tout  le  temps  que  nous  avions  passé  sous  les 
drapeaux  de  la  majorité;  des  blessures  que  nous  avions 
reeues  en  luttant  avec  elle  contre  la  coalition  pour  défendre 
ces  deux  grands  principes  de  tout  gouvernement  représen- 
tatif :  linviolahilité  royale  et  la  responsabilité  ministérielle  : 
«les  services  que  nous  avions  rendus  à  la  cause  de  Tordre 
et  de  la  paix,  notanunent  en  18iO.  cette  ingratitude  ne  nous 
fera  pas  tomber  dans  l'injustice.  Se  donner  un  tort  est  la 
pire  manière  de  se  venger  d'un  tort  dont  on  a  h  se  plaindre, 
car  C'est  le  compenser,  sinon  Peffacer. 

Nous  rendnms  donc  toute  justice  au  talent  de  M.  Guizolei 
de  M.  DuchcMel.  Il  n'est  pas  un  talent  de  tribune  que  nous 
admirions  plus  sinctM*ement.  plus  profondément  que  celui  de 
M.  Guizot.  Sur  les  ailes  d(»  sa  parole,  il  est  rare  que  la  dis- 
cussion n'alloigne  pas  tout  de  suite  à  une  grande  hauteur. 
M.  DucliAlel  ne  s'aventure  jamais  à  lâcher  le  sol  ;  son  habi- 
leté, au  contraire,  consiste  à  choisir  toujours .  l'endroit  le 
plus  ferme  pour  s'y  poser  et  s'y  retrancher  sûrement.  Il  ne 
défend  pas  autour  de  lui  um*  gi*ande  étendue  de  terrain, 
mais  celle  <iu*il  (*ouvre  il  la  couvre  bien.  Il  est  à  M.  Guizol 
ce  (jue  le  renard  est  à  l'aigle.  11  se  délie  des  tempêtes,  et  la 
pn^fondeur  d'un  terrier  lui  parait  préférable  à  la  hauteur 
d'une  aire.  C'est  (\v  la  fuudence  plutôt  que  de  la  modestie. 


M.  GUIZOT  ET  M.  DUCHATEL.  351 

11  ne  fait  pas  un  faux  mouvement;  il  ne  donne  rien  au  ha- 
sard :  C'est  eli  rela  qu'il  se  distingue.  Il  est  h  la  tribune  ce 
quil  esta  ia  tahlode  whist,  d'où  il  n  chaque  jour  plus  de 
peine  h  s\uTa<'her.  Il  range  et  compte  ses  arguments  comme 
il  range  et  complt*  ses  caries.  Il  médite  tous  ses  traits  avec 
autant  de  soinfpi'il  calcule  tous  ses  coups.  Au  whist,  ce  qu'il 
s'appli^iue  surtout  h  connaître,  c'est  le  jeu  de  son  partner 
p*»ur  y  conformer  le  sien.  De  m(!^me  à  la  tribune  :  soit  qu'on 
riiiterpc^lle,  soit  (|u'on  lui  réponde,  on  est  plutôt  sou  partner 
que  son  adversaire.  Aussi  sa  parole  n'a-t-elle  jamais  d'é- 
cart :  elle  nest  pas  infaillible,  mais  elle  e>t  inq)assible.  Seu- 
lement, il  celte  partie,  c'est  le  pruivoir  qui  <»st  l'enjeu. 

M.  Guizot  impatiente  M.  DuchAtel,  (pii  tmuble  parfois  sa 
sérénité.  M.  DuchiMel  paraisse  M.  Guizol.  d»nt  il  redoute,  si 
rares  qu'elles  S(»i(»nl,  l(»s  velléités  «l'éclat.  Ainsi  peut  s'ex- 
pliquer la  stérilité  de  leur  mn'un.  Finalement,  cette  union 
aura  nui  à  l'un  et  à  l'iuitre.  Si»parement,  M.  Guizot  et 
.\l.  Duchj^tel  eussent  eu  chacun  une  valeur  plus  grande.  Où 
M.  Duchùtel  fiU  entre  (»n  conservant  tous  les  avantages  de 
s4i  position,  tic  son  talent  et  de  son  caractère,  c'eût  été  dans 
uiu*  nouvelle  édition  du  cabinet  du  M  mai.  dont  il  aurait  eu 
la  présidence,  et  dans  la(pielle  il  eût  été  ministre  des  fi- 
nances. .M.  bucliAtel  n'a  point  d'imagination,  mais  il  a  l'es- 
prit d'une  rare  précision.  S  m  esprit  est  un  mètre  (pii[)rend 
avec  la  plus  rigoureuse  exactitude  toute  mesure  :  qu'il  s'a- 
gisse d'un  homme  ou  d'une  idée.  M.  DuchAtel  n'a  p«is  la 
h'condite  (pji  conctût.  mais  il  a  ï\  un  remanpiable  degré 
l'intelligence  qui  eonq)ivnd  :  il  n'a  |>«')s  l'initiative  cjui  entre- 
prend, mais  il  a  le  dis4'ernement  ipii  api)lique.  (i'esl  incon- 
testableUK'nl.  en  ee  teuq)S-ci  «le  diseltt'  d'houunes  poli- 
ticjues,  h»  prenuer  des  seeonds.  S'ulement,  a>ec  lui,  il 
n'existe  aucun  mny«*n  de  savoir  jamais  a  (pioi  s'en  tenir. sur 
un  fait  (]u'il  a  intérêt  a  nier  ou  a  deguiMM*.  Il  a  eleve  Tari 
des  détours  mensongers  et  des  e\plirati<ins  c<»nfu>es  à  des 
hauteurs  jusqu'aloi*s  inconnues,  lisait  allier  la  prudence  à 
l'audace  a  un  degré  dont  il  a  ^eld  le  S4*cret.  Ti.ut  en  s'aven- 
turant  aussi  l«»in  qu'on  peut  aller  dans  le  chemin  qui  n'esl 


352  4849. 

pas  celui  de  la  vérité,  il  ne  manque  jamais  de  se  ménager 
une  issue,  a(in  d'échapper  au  risque  d'être  pris  par  trop 
piteusement  blotti  dans  un  mensonge.  Il  est  insaisissal)]e. 
Soit  qu'il  affirme,  soit  qu'il  proteste,  il  y  a  toujours  sous  sa 
parole  quelque  trappe  cachée  par  laquelle  il  disparaît  dès 
qu'on  le  serre  de  trop  près.  C'est  une  sylphide. 

Où  la  véritable  place  de  M.  Guizot  avait  été  marquée, 
c'était  au  ministère  de  l'intérieur,  dans  le  cabinet  du  6  sep- 
tembre, lors  de  la  retraite  de  M.  de  Gasparin.  Une  grande 
et  irréparable  faute  fut  commise  à  cette  époque  :  celle  de 
vouloir  tenir  M.  Guizot  relégué  au  ministère  de  l'instruction 
publique.  Les  conséquences  de  cette  faute  pèsent  encore 
lourdement  sur  nous.  La  coalition  doit  lui  être  imputée  !  La 
coalition,  qui  a  jeté  la  perturbation  dans  toutes  les  idées 
politiques  et  dans  toutes  les  idées  parlenjentaires  !  La  coa- 
lition, qui  a  imprinjé  sur  la  vie  de  M.  Guizot  unelciche  indé- 
lébile !  La  coalition,  qui  a  empêché  (fue  TÊlat  exécutât  toutes 
les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  lesquelles  seraient 
depuis  longtemps  terminées  !  La  coalition,  qui  a  donné  le 
jour  au  ministère  du  12  niai,  trop  faible  pour  s'élever  à  la 
hauteur  de  la  question  d'Orient,  <iu'il  a  mal  engagée,  et  au 
ministère  du  l®""  mars,  dont  le  ministère  du  29  octobre  a 
été  la  réaction  î  La  coalition,  origine  et  cause  de  la  plupart 
des  é[)reuves  fâcheuses  par  lesquelles  nous  avons  passé  de- 
puis sept  ans,  de  la  plupart  des  complications  contre  les- 
quelles nous  luttons  si  péniblement  en  ce  moment!  Le 
département  de  l'intérieur,  tel  que  M.  Casimir  Périer  avait 
eu  le  bon  esprit  de  l'arranger  pour  lui,  élaguant  tout  ce  qui 
était  administration,  ne  gardant  que  ce  qui  était  politique, 
le  déparlement  de  l'intérieur  ainsi  restreint,  avec  peu  d'at- 
tributions et  beaucoup  de  fonds  secrets,  était  ce  qui  conve- 
nait le  mieux  à  .M.  (luizot  qui  ne  brille  pas  par  une  grande 
aptitude  auxadaires,  mais  qui  aime  |)assionnémei)t  à  semer 
l'argent  autour  de  lui.  Là,  toute  faiblesse  comme  toute  té- 
mérité lui  eussent  été  à  peu  près  imi>ossibles  ;  là,  son  beau 
talent  d'orateur  eût  pu  en  toute  liberté  se  développer  dans 
sa  plénitude»  et  prendra  tout  son  es.sor  sans  avoir  h  traîner 
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lourdement  le  poids  des  traités  de  visile,  de  l'indemnité 
Pritcbard,  des  mariages  espagnols ,  etc.  Mettre  un  grand 
orateur  h  la  tôte  du  ministère  des  affaires  étrangères,  c'est 
vouloir  y  attirer  la  foudre.  L'expérience,  trois  fois  renou- 
velée :  au  22  février,  au  l***  mars,  au  29  octobre,  l'a  assex 
hautement  attesté. 

Par  ce  qui  précède,  nous  croyons  avoir  montré  que  nous 
connaissons  bien  M.  Duchàtel  et  M.  Guizot,  et  que,  si  nous 
n'ignorons  pas  les  côtés  par  lesquels  ils  sont  faibles,  nous 
n'hésitons  pas  à  rendre  justice  aux  qualités  par  lesquelles 
ils  sont  forts.  A  la  hauteur  d'où  nous  jugeons  les  hommes 
et  les  choses,  les  petites  rancunes  ne  sauraient  atteindre 
jusqu'à  nous.  On  doit  maintenant  en  avoir  la  certitude  par 
la  preuve . 


y.  «» 


iUl. 


LES  BAXQUPn^  REFORMISTES. 


I. 

2  août  1847. 

Aucun  journal  n'a  moins  que  la  Presse  de  scepticisme 
poliliquo;  m^iis  on  rien,  du  moins  volontairement,  elle  ne 
confond  la  foi  avec  la  supcrslilion,  la  vérité  avec  Terreur. 

Nous  croyons  fermement  cpie  les  gouvernements  ont  été 
mis  au  monde  pour  la  grandeur,  la  moralisation  et  le  bien- 
Olre  des  peuples  ;  nous  voulons  qu'ils  accomplissent  leur 
lâche.  M.  (iuizot  croyait  autrefois  que  «  traiter  avec  les 
»  masses,  c'est  le  grand  ressort  du  pouvoir;  »  il  ne  le  croit 
plus  ;  mais  nous,  nous  le  croyons  toujours,  et  plus  ferme- 
ment aujourd'hui  que  jamais. 

L'Opposition  pense  (pie  ce  qu'il  y  a  de  grave  dans  la  si- 
tuation actuelle  a  pour  cause  «  l'extinction  de  toute  vie 
»  publique,  de  toute  salutaire  et  légale  agitation.  »  C'est 
là,  suivant  nous,  une  illusion,  plus  qu'une  illusion,  une 
méprise. 

Nous  comprenons  autrement  la  vie  publique.  Les  agita- 
lions  légales,  les  manifestations  i)olitiques,  les  banquets^ 
qu'ils  aient  lii*u  à  MAcon  dans  une  vaste  plaine,  ou  è  Paris 
au  ChAtcau-Houge.  nous  ne  craignons  pas  de  Pavouer, 
on  est  accoutumé  à  ce  (|ue  nous  n'ayons  jamais  de  ré- 
ticences et  à  ce  (fue  nous  ne  portiims  jamais  de  masque. 
ont  louj  »urs  été  peu  de  notre  goût.  F-e  Veau  froid  ne 
nous  (ninptc  pas  au  nombre  de  ses  grands  prêtres,  pas 
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plus  que  les  illumina  lions  officielles  et  les  feux  d'artifices 
pério(li(jues  ne  nous  comptent  au  nombre  de  leurs  chan- 
tres ohthousiaslt'S  !  C'est  un  lyrisme  auquel  se  refuse  notre 
opiniAtre  et  prosaïque  raison.  Mais  la  presse  est  un  grand 
concert  où  chaque  journal,  à  moins  qu'il  ne  fasse  double 
emploi,  a  sa  partie  qu'il  doit  exécuter.  Nous  ne  serions, pas 
ce  que  nous  sommes,  nous  n'occuperions  pas  la  place  que 
nous  occupons,  si  nous  tenions  le  môme  langage  que  le 
Joiniial  des  Débats^  ou  si  nous  avions  les  mômes  idées  que 
le  Siècle  ou  tout  autre  journal.  Ces  journaux  ont  leur  mis- 
sion; nous  avons  la  nôtre,  dont  nous  nous  efforçons  de  nous 
acquitter  le  moins  mal  possible. 

Nous  sommes  également  opposés  à  l'apathie  dans  le  gou- 
vernement et  à  Tagilalion  dans  le  pays,  sous  quelque  pré- 
texte qu'on  veuille  justifier  cette  apathie,  st)us  quelque 
grand  mot  qu'on  essaie  de  décorer  celte  agitation. 

Dans  noire  dictionnaire  inédit,  Vie  publique  se  traduit 
ainsi  :  Activité  féconde  d'un  gouvernement  h  la  hauteur  de 
sa  tâche.  Démocratie  aspirant  constamment  à  s'élever  par 
les  voies  régulières  de  l'instruction  et  du  travail.  Orgueil 
populaire  satisfait,  émulation  individuelle  entretenue  par 
le  sentiment  de  la  grandeur  nationale  qui  fait  de  la  chose 
publique  la  chose  de  chacun,  môme  des  plus  tièdes  et  des 
plus  égoïstes. 

Qu'un  ministère  se  trouve  enfin  parmi  noua  qui  entre- 
prenne tout  ce  qui  se  peut  accomplir  de  grand,  qui  sache 
parler  aux  masses  le  langage  de  la  paix  et  des  nobles  sa- 
crifices, comme  Napoléon  savait  parler  à  ses  soldats  le  lan- 
gage de  la  guerre  et  des  héroïcpies  privations,  et  l'on  verra 
si,  pour  ranimer  en  France  la  vie  publique,  dans  les  plus 
petites  bourgades  comme  h  Paris,  au  sein  de  la  multitude 
comme  au  cœur  du  citoyen,  il  est  besoin,  une  fois  Pan, 
d'allumer  des  lampions  à  la  porte  des  ministères  et  aux 
croisées  d(»s  préfectures!  Il  n  est,  à  notre  avis,  qu'une  bonne 
manière  de  faire  souvenir  h  un  pays  qu'il  s'est  insurgé,  que 
de  la  tôle  et  des  mains  d'un  roi  la  couronne  et  le  sceptre 
sont  tombés  sous  les  pieds  d'un  peuple,  c'est  de  rendre  ce 
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peuple  heureux  et  meilleur,  c'est  de  s'en  occuper  tous  les 
jours,  à  toute  heure,  sans  relâche  et  avec  amour;  c'est, 
gouvernement,  de  mettre  son  ambition  à  élever  le  niveau 
de  Tégalité,  en  élevant,  pour  les  moins  bien  partagés  par 
la  société,  le  minimum  de  l'instruction  et  du  bien-être  I 

Le  moyen  d'accomplir  cette  tâche,  que  les  optimistes, 
c'est-à-dire  les  impuissants,  traiteront  d'utopie,  ce  n'est 
pas  de  manger  et  de  boire  à  la  santé  des  malheureux  qui 
n'ont  ni  pain  ni  vin,  ce  n'est  pas  de  diminuer  le  non^bre 
des  journées  de  travail,  ce  n'est  pas  môme  d'abaisser  le 
cens  électoral  et  de  grandir  les  petits  collèges,  c'est  de 
donner  à  la  France  pour  la  gouverner  des  hommes  qui  aient 
des  idées  en  remplacement  d'hommes  qui  n'en  ont  pas, 
d'hommes  qui  aiment  le  pouvoir  poijr  lui.  non  pour  eux  ! 

II. 

10  novembre  1847. 

Avions-nous  tort  de  répéter  que  plus  on  agiterait  dans 
des  banquets  la  question  de  réforme  électorale  et  moins  on 
la  ferait  avancer  ?  Ce  qui  vient  de  se  passer  au  banquet  ré- 
formiste de  Lille  ne  nous  donne-t-il  pas  pleinement  raison? 

Un  banquet  réformiste  avait  été  organisé  à  Lille,  auquel 
devaient  assister  MM.  Odilon  Barrot,  Pierron,  Lherbelte. 
Lestihoudois,  Dolespaul,  Gauthier  de  Rumilly,  BeauiQont 
(de  la  Somme],  Creton,  Ledru-Kollin,  députés,  d'anciens 
députés,  des  membres  de  la  cour  royale  de  Douai, etc., etc. 
Le  premier  toast  porté  devait  être  :  A  la  reforme  électorale 
et  parlementaire  ;  mais  M.  Odihm  Barrot  ayant  insisté  pour 
qu'on  y  ajoutât  :  .1  la  vérité  et  àla  sincérité  de  nos  institu- 
tions  (le  juillet  tSoO,  et  celte  proposition  ayant  été  écartée, 
le  refus  de  M.  Odilon  Barrot  et  de  tous  les  députés  dont  les 
noms  précèdent,  \\  IVxception  de  M.  Ledru-Rollin,  d'assis- 
ter à  ce  banquet,  la  transformé  en  une  manifestation  pure- 
ment radicale  dont  M.  Ledru-Rolliri  est  devenu  le  principal 
personnage,  et  dont  le  journal  la  Réforme  triomphe  ce  ma- 
lin avec  une  joie  déliranle,  que  Je  contraste  du  silence pro- 
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fond  ganlt^  par  le  Xalional  fiiil  ro!4>nrlir  rncnre  d'une  nu- 
nifTP  plus  ôclalaiito. 

Crotl-on  «[uc  re  unit  en  mcniii^nnt  nos  insliliiliniut  ol 
en  clivisfliil  rDppoMiliun  iju'on  dt'pliKt'ni  b  iii.ijorilô  ot  qu'on 
rt'iivfrM'ia  le  oiihini'l  ?  Crojl-ini  tpic  cp  suit  on  rcss(>iTan(  la 
iniijiirili-  t'I  [■!)  <iiri.Tmi.s.s»nt  Icciiliinol  qn\mmûrir.-ila  r^for^ 
m<*  l'Iccttirjilo,  si  niiKli^réi'  mi  si  rmlii'tilo  qu'ini  l.i  suppose  t 

N'iius  nmis  huninns  à  poser  ros  doux  questions  nu  A'afiiA 
nal.  qui  pn-tond  qni-  nnus  m-  vonlons  ni  dos  réformes  poli- 
tiques ni  dos  roformos  sociides.  et  rehi  pnree  que  nouA 
on)yon!>  qu'il  est  d'utiles,  do  grnndos,  de  TiVondes  r^romteA 
qn'<in  peut  aeenmplir  siins  tonibor  diins  h  République  ou 
d:ins  le  I>  liai  an  stère. 

m. 

1 1  nntnohrt  184T. 
Le  Jnuniitl  des  Débats  ne  vnil.  d;ins  le  iKuiqnot  rt>formi9l« 
de  l.ille.  (pi'iin  sujet  do  raillerio,  (pi'uno  •MViisitin  d'exercer 
sn  verve  ironique  eiintn-  M.  Odilon  Ikirn>l  et  les  députés 
qui  ont  insisté  pour  iin|ininer  n  eello  nianifosl.il ion  politi- 
que une  si^'rulîenlinn  e\('li)>ivenient  eitnstilulionnello.  La 
IM'usée  est  jieul-élre  liinlîvo.  inai'^  elle  n'eu  est  pas  tiKHDS 
louiiiile.  Niin>  \o\onsd:iiis  eesliiinquets.  où  l'un  refuse  <lr 
porter  h  siiili-  roviile.  iiutrt-  iliose  f[u  une  >eissiiin  entre  la 
)(ancliedyn.-i'>liqueet  l;i  (:;nielie  'iiii  hiisse  ;in\  lois  i|esc|v- 

lendire  ii  interpréter jite  ees  loi^  lui  défendent  d!itrticu- 

ler:  iion>  y  Voyons,  nous,  le  (.'onne  d'une  situation  qu'un 
iiii'ideiit  ^n^il  pour  rendre  iiitiiiînient  pave:  n'esl-ee  pas 
déjà  un  fuit  on  lui-niénn-  Dès  j-ntsr  que  la  préseneo  d'un 
premier  pre>ident  de  eour  mvido  a  un  kinquel  n-furmiste? 
1.0  Jour,  s'il  devait  jamais  .irri\er.  oji  rindéj>rndnneo  de  la 
majorité  eleetorale  et  |iarleiiientaire  M'raît  devenue  leilc- 
nienl  ^us|>o^■lo  ii  l.i  majorité  du  pays  que  eello-ei  n'y  crw- 
rail  plus,  eo  jour-là,  malheur  aux  ministres  '|ui>ennenla>- 
sei  aveugles  pour  se  rmiro  irii'.«|  on-aWes  derrioro  les  foa- 
S4>s  dos  fortilti-ali"n<'.  les  |iiili>nneltes  des  réftiinenls  et  let 
epigramnies  du  Jonmnl  drs  Dt>niU! 


1949. 

L'aveuglement  de  la  majorité  asservie  mène  au  même 
abîme  que  l'aveuglement  de  la  royauté  abusée. 

Quant  à  nous,  nous  préférons  de  beaucoup  entendre  M. 
Odilon  Barrot  applaudi  que  sifflé.  De  tels  sifQets  sont  de  si- 
nistre augure. 

Quimporle  que  la  Réforme  recule,  si  la  Révolution 
avance  I 

IV. 

12  novembre  1B47. 

Il  importe  que  Popinion  s'éclaire  ;  pour  qu'elle  s'éclaire, 
il  faut  que  toutes  les  situations  se  dessinent  et  que  la  lu- 
mière se  fasse. 

Nous  publions  donc  les  paroles  prononcées  au  banquet  de 
Lille  par  les  deux  présidents,  le  président  démissionnaire, 
M.  Saint-Léger,  et  le  président  improvisé,  M.  Bonte-Pollet. 
Nous  empruntons  ces  deux  discours  au  moniteur  officiel  du 
banquet  radical,  au  journal  la  Réforme  : 

a  M.  SAL>T-LÉGER,  président  dubanquet  :  Messieurs,  je  ré- 
»  clame  votre  indulgence.  La  présidence  du  banquet,  où 
»  m'ont  placé  les  circonstances,  devient  une  position  exees- 
»  sivement  grave.  En  acceptant  les  fonctions  de  président, 
»  je  les  ai  acceptées  comme  un  honneur,  et  aussi  croyant 
»  qu'il  ne  surviendrait  ^ucun  conflit. 

»  Au  moment  d'entrer  en  séance,  MM.  les  députés  ont 
»  demandé  que  le  toast  à  la  réforme  électorale  et  parlement 
»  taire^  conçu  en  ces  termes  dans  le  programme  que  vous 
»  avez  sous  les  yeux,  fût  ainsi  expliqué  :  .1  la  réforme  élec- 
»  torale  et  parlementaire  et  a  la  sincérité  et  a  la  vérité 
»  des  iNSTiTi  tio.ns  CONQUISES  EN  JUILLET.  (Voix  nombrcuscs  : 
»  Non!  non!  ce  n'est  pas  la  peine!)  Ce  dernier  membre  de 
»  phrase,  cependant,  n'est  (|ue  le  complément  de  ce  que 
»  nous  voulons  tous.  Non!  non!  le  programme!)  La  corn- 
»  mission  des  toasts  a  demandé  à  MM.  les  députés,  à  l'una- 
»  nimité,  que  le  programme  fût  maintenu  dans  toute  son 
•  intégrité.  (Oui!  oui!  bravo!)  Messieurs  les  députés, 
«>  subordonnant  leur  adhésion  à  cette  formule  nouvelle, 
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)>  ont  déclaré  qu^ils  ne  pouvaient  s'asseoir  au  milieu  de 
D  nous.  Ils  ne  veulent  pas  autre  chose  que  le  programme, 
»  en  réalité,  et  ils  veulent,  ce  que  nous  voulons  tous,  la  ré- 
»  forme  avec  le  gouvernement  représentatif.  (De  toutes 
"  parts  :  Le  programme  !  le  programme  !) 

»  Le  programme  est  cela,  en  effet,  et  messieurs  les  dépu- 
»  lés  ne  demandent  pas  autre  chose.  (Si  !  si  I  Le  program- 
"  me  !  le  programme  !  S'ils  ne  le  veulent  pas,  qu'ils  par- 
»  tent!  —  Pas  de  concessions  I) 

T>  Messieurs,  il  ne  me  reste  plus  qu'un  mot  k  vous  dire  : 
ï>  Je  résigne  mes  fonctions  (Non  I  non  !),  parce  que  je  pense 
»)  que  vous  ne  voudriez  pas  me  faire  jouer  un  rôle  tout  à 
»  fait  contraire  à  mes  opinions,  et  parce  que  je  ne  puis  me 
»  rendre  Torgane  d'opinions  qui  ne  sont  pas  les  miennes.  » 

»  M.  le  président  descend  de  la  tribune  et  sort  de  la  salle 
»  au  milieu  d'un  grand  tumulte  ;  il  est  suivi  par  une  ving- 
y>  taine  de  convives  environ. 

»  Après  quelques  minutes  de  confusion,  M.  Huré,  sous- 
»  cripteur  et  avocat  de  Douai,  monte  à  la  tribune  et  par- 
»  vient  h  se  faire  écouter. 

»  M.  HURÉ  :  Messieurs,  quand  nous  sommes  venus  dans 
»  cette  assemblée,  une  seule  pensée  nous  guidait,  celle  de 
ï)  la  réforme  (oui  !  oui  î)  ;  mais,  si  Ton  vient  demander  des 
»  actes  de  foi  individuels,  je  crois  que,  pour  rester  fidèles 
»  à  notre  but,  nous  ne  devons  pas  les  accepter.  (Non!  non!) 
»  J'aurais  trouvé  bon  que  messieurs  les  députés  vinssent 
»  développer,  chacun  de  leur  côté,  h  cette  tribune,  leuropi- 
ï)  nion  sur  la  réforme  ;  nous  les  aurions  écoutés  avec  cal- 
ï>  me,  religion,  respect  ;  mais  il  y  aurait  imprudence  grave 
»  à  demander  à  chacun  son  acte  de  foi  politique. 

T>  Pour  réaliser  le  but  qui  nous  amène  tous  ici,  je  propo- 
»  serai  donc  à  rassemblée  de  faire  dire  à  ces  messieurs  que, 
T>  s'ils  veulent  nous  faire  l'honneur  de  venir,  ils  n'enten- 
i>  dront  qu'un  seul  toast,  celui  ri  la  réforme  électorale  et 
»  parlementaire.  (Eh  bien  î  soit  !) 

»  En  attendant,  je  vous  proposerai  de  vouloir  bien  dé- 
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D  corner  la  présidence  à  un  homme  connu  de  nous  tous,  à 
»  M.  Bonte-Pollel.  »  (Oui!  oui!) 

»  M.  Bonle-Pollet,  membre  du  conseil  municipal  de  Lille, 
»  est  élu  président  par  acclamation. 

»  M.  le  président  monte  à  la  tribune.  (Vifs  applaudissc- 
«  ments.)  «  Messieurs,  par  une  circonstances  imprévue,  je 
»  me  trouve  porté  à  cette  tribune.  (Tant  mieux!  tant 
)'  mieux  î)  Mais  c'est  à  la  condition  qu'une  démarche  nou- 
>>  velle  sera  faite  auprès  de  Messieurs  les  députés,  en  leur 
»  disant  (jue  l'on  ne  portera  (jue  le  toast  à  la  réforme  élec- 
»  torale  et  parlementaire. 

ï>  VOIX  NOMBREUSES  :  Ils  sout  partis  I  ils  sont  partis  I 

»  (Une  commission  de  quatre  membres  du  comité  esten- 
ï)  suite  envoyée  par  M.  le  président  auprès  de  M.  Ledru- 
I)  Roilin  pour  Piiiviler  à  venir  assister  les  patriotes  de  Lille 
»  dans  leurs  manifestations,  et  afin  qu'il  puisse  développer 
»  le  toast  qui  lui  a  été  assigné  dans  le  programme.) 

»  Après  un  discours  de  M.  Iluré,  M.  le  président  monte  à 
»  la  tribune. 

M  M.  DONTE-poLLET,  président  :  Messieurs,  toujours  dans 
»  Pordre  et  lii  légalité,  nous  devons  suivre  l'ordre  du  pro- 
»  gramme. 

«  Le  toast  qui  venait  immédiatement  après  celui  que 
ï)  vous  avez  si  vivement  applaudi  était  celui-ci  :  Au  nou^ 
»  veau  développement  de  la  vie  politique.  Le  député  qui  de- 
T>  vait  le  porter  est  absent.  Il  a  été  entraîné.  (Rires  nom- 
»  breux.)  Nous  ne  Pavons  pas  enfin... 

»  UNE  voix  :  Il  sVst  dérobé.  (Hilarité  générale.) 

>>  Si,  parmi  nous,  quelcju'un  veut  le  développer? 

)>  Personne  ne  se  présentant,  je  passe  au  toast:  A  Vindé- 
r>  pendanre  des  nations,  qui  devait  être  porté  par  M.  Roger, 
r>  député  de  Dunkerque  ;  mais,  il  y  a  deux  jours,  M.  Roger 
»  a  écrit  à  voire  commission  qu'il  était  malade  cl  qu'il  ne 
»  pourrait  assister  à  votre  banquet. 

»  Le  toast  :  A  la  probité  politique  devait  être  porté  par  M. 
»  Lherbetle,  député.  Cet  honorable  député  a  vivement  re- 
»  gretlé  de  ne  pas  être  ici,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  faire 
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9  affront  h  ses  collègues.  S'il  n'avait  écouté  que  son  propre 
»  mouvement,  a-t-il  dil,  il  serait  resté  au  milieu  de  vous; 
D  mais  il  n'a  pas  cru  pouvoir  agir  autrement. 

»  Le  loast:  A  V indépendance  (iesé/ec^etirs  devait  être  porté 
D  par  M.  Lestiboudois.  (Murmures  significatifs  et  siftlants.) 

D  Messieurs,  quelque  chose  d'inconvenant  s'est  passé  tout 
»  h  l'heure  :  on  a  sifflé.  On  peut  être  mécontent,  mais  il 
»  faut  être  digne,  et  surtout  ne  pas  siffler  les  absents.  (Oui, 
»  oui!  bravo!) 

»  Le  toast:  Ala presse  libérale  et  indépendante  devait  être 
'>  porté  i^ar  M.  Degeorge,  rédacteur  en  chef  du  Progrès  du 
Pas-de-Calais,  Il  est  absent.  (Ah  !  ab  !}  Si  quelqu'un  veut  le 
»  remplacer... 

»  (Plusieurs  vqîx  :  M.  Delel)ecque  I  M.  Delebecque  !)  "  ' 

D  M.  Delebecque  monte  à  la  tribune.  » 

Après  ce  discours,  le  président  appelle  MM.  Crémieux  et 
Greton,  désignés  pour  porter  deux  toasts.  MM.  Crémieux  et 
Creton  sont  absents.  Le  nom  de  M.  Creton  est  couvert  par 
une  explosion  d'hilarité.  Le  développement  du  toast  :  Ala 
souveraineté  du  peuple  !  porté  par  M.  Ledru-Rollin,  remplit 
trois  colonnes  du  journal  la  Réforme.  Si  l'on  en  croit  cette 
feuille,  ce  discours  a  été  interrompu  à  chaque  mot  par  des 
applaudissements  frénétiques. 

Nous  ne  sommes  que  trop  disposés  à  le  croire,  à  le  crain- 
dre, pourrions-nous  dire. 

Ainsi  s'est  terminé  ce  banquet,  au  bruit  d'une  triple  salve 
d'applaudissements,  d'abord  pour  M.  Ledru-Roilin,  et  en» 
suite  pour  le  président  improvisé. 

Nous  ne  savons  si  ce  banquet,  auquel  assistait  un  Dombre 
considérable  de  convives,  donné  ddns  une  ville  aussi  popu- 
leuse et  aussi  riche  que  le  chef-lieu  du  département  du 
Nord,  mérite  le  nom  d'événement  politique,  mais  c'est,  à 
coup  sûr,  un  enseignement  pour  tous  les  partis  et  pour  le 
gouvernement.  En  profiteront-ils? 
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V. 


13  Dovembra  1847. 


On  peut  se  railler  de  nous  ;  le  National  peut  dire  iroDî- 
quemenl  que  «  la  Presse  est  une  feuille  conservatrice  qui  se 
donne  les  apparences  dos  plus  généreuses  sympathies  pour 
les  classes  laborieuses,  mais  qui,  en  réalité,  ne  veut  ni  des 
réformes  politiques  ni  des  réformes  sociales  ;  »  de  son  c6té, 
le  ministère  peut  nous  Irai  1er  dédaigneusement  «  d'esprits 
»  inquiets  et  chimériques  ;  »  nous  avons  pour  nousjes  faits, 
qui  viennent  chaque  jour,  sur  toutes  les  questions,  donner 
raison  à  nos  prévisions,  h  nos  idées,  à  nos  opinions. 

Il  y  a  huit  mois,  en  mars  1847,  lorsque  nous  pressions 
le  cabinet  de  rester  fidèle  aux  engagements  de  Lisieux,  à 
Pépigiaphe  de  la  Presse^  avions-nous  tort?  Si  nous  avions 
tort,  d'où  vient  donc  que  le  cabinet,  après  nous  avoir  arro- 
gamment  rejetés  dans  les  rangs  de  l'opposition,  n'a  plus,  en 
ce  moment,  qu'une  pensée,  celle  d'entasser  projets  de*  loi 
sur  projets  de  loi,  réformes  sur  réformes,  afin  de  faire  men- 
tir notre  nouvelle  épigraphe  :  Rien,  rien,  rien? 

Lorsque,  dans  la  Presse  du  7  novembre  1847,  nous  nous 
exprimions  en  ces  termes  :  «  Ce  n'est  pas  en  portant  des 
»  toasts  à  la  réforme  électorale  ;  c'est  encore  moins  en  refu- 
»  sant  de  porter  des  toasts  au  roi  qu'on  déplacera  la  majo- 
»  rite  parlementaire,  et  qu'on  forcera  le  cabinet  de  se  reti- 
»  rer  pour  faire  place  h  des  ministres  s'acquittant  avec 
»  moins  d'insouciance  et  de  dédain  de  cette  tAche  labo- 
»  rieuse  qui  s'appelle  l'exercice  du  pouvoir,  »  avions-nous 
tort?  Si  nous  avions  tort,  d'où  vient  donc  qu'aujourd'hui  les 
banquets  réformistes  ne  sont  plus  qu'un  sauve-qui-peut  où 
les  absents  sont  siffles  et  persifflés? 

Ne  sonl-ce  pas  là  des  avertissements,  et,  s'ils  ne  suffisent 
pas,  lesquels  vous  faut-il  donc  pour  vous  tirer  de  votre  in- 
souciance et  de  votre  aveuglement? 
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VI. 


27  décembre  1B47 . 

Qui,  Tun  des  premiers,  a  donné  IVxempIe  et  le  signal  des 
banquets  politiques? 

M.  Guizot. 

Qui  a  provoqué  à  la  tribune,  par  un  imprudent  défi,  les 
manifestations  réformistes? 

M.  Duehàtel. 

Qui .  par  une  immobilité  hautaine,  par  une  insouciance 
coupal>le,  prolongée  pendant  huit  années,  a  isolé  le  pou- 
voir. désafTectionné  le  pays  et  donné  aux  esprits  les  plus 
patients  cette  agitation  dont  on  a  commencé  yyar  se  railler 
et  dont  on  finit  par  sVfTrayer? 

Le  cabinet  du  29  œtobre  1840. 

De  quoi  le  Journal  des  Débats,  ce  journal  qui  a  résolu  ce 
double  problème  :  de  régner  sans  abonnés  et  de  gouverner 
sans  idées,  de  quoi  le  Joumal  des  Débats  s'étonne-t-il  donc 
ce  matin? 

II  recueille  ce  qu'il  a  semé. 

Les  majorités,  trop  longtemps  s^itisfaitcs.  réveillent  en 
sursaut  les  f>opulalions  mé<*()ntentes. 

Les  réformes,  maladroitement  ajournées,  amènent  in- 
fructueusement les  concessions  tardives. 

Les  résistances  outn^es  aboutissent  aux  entraînements 
funestes. 

Qui  a  résisté  aveuglément  cédera  inévitablmnenl.  Le 
moyen  pour  les  gMiivernenicnts.  pour  ceux-là  surtout  s«r 
lesquels  s  exen*e  la  double  action  de  la  tribune  et  de  la 
presse,  le  moyen  d'cchîi[»f»cr  â  cette  extrémité  toujours 
dangereuse,  c'est  de  la  pre\enir  par  la  vigilance  et  rinitia- 
tive.  en  se  tenant  soigneusement  en  gardi'  contre  les  illu-» 
sions  de  roptiniisme.  en  n  attendant  jamais  ce  moment 
suprême  où  le:»  vieux  légitimes  se  cbangent  en  cris  iropè» 
rieux. 

Ce  n>st  pas  trop  s'avancer  que  de  dire  que  le  Jounml 
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des  Débats  on  est  pour  le  moins  tiu  300^  article  contre  les 
banquets  réformistes  ;  celui  de  ce  jour  s'élève  jusqu'aux 
plus  hautes  régions  du  lyrisme,  et  se  termine  par  ces  mots 
d'une  simplicité  qui  rappelle  celle  de  M.  le  vicomte  d'Ar- 
lincourl  : 

«  Il  n'y  a  pas  de  milieu  :  ou  les  banquets  réformistes  se- 
»  ront  une  grande  leçon  pour  la  France,  ou  ils  seront  pour 
D  elle  un  grand  malheur!  ou  le  spectacle  d'anarchie  dont 
»  nous  sommes  les  témoins  depuis  (]uatre  mois  sera  le 
»  commencement  d'une  nouvelle  ère  de  courage  et  de  dé- 
»  voûment  pour  les  amis  de  Tordre,  ou  ce  sera  le  commeti* 
»  cément  d'une  grande  victoire  pour  les  amis  du  désordre! 
»  Les  passions  révolutioimaires  ont  eu  l'audace  de  se  dé- 
»  ployer  sous  nos  yeux  sans  provocation,  sans  prétexte, 
»  dans  un  temps  calme  et  paisible.  Si  nous  sommes  faibles. 
»  que  n'oseront-elles  pas?  Si  nous  sommes  fermes  e(  que 
»  nous  les  refoulions  dans  l'abîme,  que  deviendra  leur 
»  preslige?  O"^'!  espoir  leur  reslera-t-il  de  séduire,  de 
»  tromper,  d'intimider  la  France?  Marehez  sur  le  fantAme. 
»  il  s'évanouira;  fuyez,  il  va  grandir juscpi'au  ciel!  » 

Traduit  en  langage  plus  clair,  cela  veut  din»  qu'après  un 
paragraphe  éminemment  pastoral  sur  t  le  bonheur  de  la 
»  Suisse  qui  a  été  troublé,  »  paragraphe  d'une  fraîcheur  de 
coloris  telle  qu'on  en  croirait  les  expressions  empruntées  à 
la  i)lume  de  Salonion  Gcssner,  le  poète  de  Zurich,  l'auteur 
de  Daphnis,  le  dis<v>urs  d(»  la  couroime  renfermera  un  pa- 
ragraphe foudroyant  contre  les  banquets  réformistes  ;  cela 
veut  dire  -«lu'il  faut  s'attendre  soit  à  une  loi  qui  les  prohi- 
bera, soit  à  des  ordonnances  qui.  malgré  les  déclarations 
ministérielles  ac(juis(»s  au  débat  législatif,  interpréteront  et 
étendront  le  texte  de  la  loi  du  10  avril  1834,  laquelle  inter- 
dit les  associations  de  plus  de  vingt  personnes,  alors  même 
que  ces  associations  seraient  partagées  en  sections  d'un 
nombre  moindre,  et  qu'elles  ne  se  réimiraient  pas  tous  les 
jours  ou  à  des  jours  manjués. 

Si  on  interdit  les  l)an(|uets  politiques,  par  la  même  raison 
on  devra  interdire  les  réunions  préparatoires  où  les  candi- 
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dats  à  la  (iépjutation  sont  appelés  à  s^cxpliquer  devant  les 
électeurs  dont  ils  sollicitent  le  suffrage. 

Gela  sera  prudent,  car  les  optimistes  soumis  à  la  réélec- 
tion auront  tout  à  gagner  à  garder  le  silence. 

C'est  ainsi  que  nous  marchons  en  avant  dans  le  chemin 
de  la  liberté!  En  1835,  nous  avons  reculé  en  arrière  des  lois 
de  18^  et  de  1819!  N'osant  rétablir  la  censure  préventive 
sur  les  journaux,  nous  avons  profité  de  celte  occasion  pour 
la  rétablir  sur  les  vignettes  et  sur  les  pièces  de  théâtre.  En 
1848,  nous  rétrograderons  encore  sur  la  loi  de  1834!  Bien! 
très  bien  !  ne  faut-il  pas  que  ces  paroles  se  justi6ent  : 
<t  Toutes  les  politi(iues  vous  promettront  le  progrès,  la  po- 
D  litique  conservatrice  seule  vous  le  donnera?  »  Ne  faui-il 
pas  que  nous  nous  formions  à  l'apprentissage  de  toutes  les 
Iit)ertés?  Pourquoi  donc  rAngIcterre  et  l'Amérique ,  qui 
sont  désarmées,  qui  ne  consacrent  pas  365  millions  par  an, 
un  million  par  jour,  à  entretenir  en  temps  de^paix  une 
force  publique  ruineuse,  seraient-elles  des  nations  privilé- 
giées et  pourraient-elles  avoir  sans  inconvénient  d'im- 
menses meetings,  quand  nous  ne  saurions,  nous,  avoir  sans 
danger  de  modestes  banquets? 

Mais  le  Journal  des  Débats  l'a  dit  :  c'est  que,  s'ils  ne  soDt 
pas  pour  la  France  une  grande  leçon,  les  banquets  réfor- 
mistes seront  pour  elle  «  un  grand  malheur.  » 

Eh  !  pourquoi  donc  tout  à  coup  tant  de  peur  succédant  à' 
tant  de  satisfaction  ? 

Si  depuis  huit  années  que  le  Journal  des  Débais  gou* 
verne  sous  les  noms  de  MM.  Guizot  et  Duchâtel,  si  depuis 
huit  années  qu'il  a  le  pouvoir  dans  les  mains,  il  en  a  fait  le 
meilleur,  le  plus  utile,  le  plus  noble  usage,  qu'à-t-il  donc  à 
craindre  des  banquets  réformistes? 

Ou  le  pays  est  conteût  ou  il  no  l'est  pas;: s'il  est  content, 
s'il  a  lieu  de  l'être,  les  banquets  réformistes  sont  sans  dan- 
ger; ce  n'est  qu'une  vaine  agitation  qui  tombera  vite  dans 
le  ridicule,  le  discrédit,  le  vide  et  le  silence;  s'il  est  mécon- 
tent, s'il  a  lieu  de  l'être,  s'il  se  trouve  mal  gouverné,^mal 
administré,  s'il  se  voit  avec  anxiété  livré  sans  prévoyance  à 
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la  merci  de  tous  les  événements,  aux  terribles  conséquen- 
ces de  deux  mauvaises  récolles  qui  peuvent  être  consécu* 
tives,  à  renvahissemcnt  souterrain  du  communisme,  aux 
déplorables  tergiversations  d^une  politique  sans  système  et 
sans  force,  au  gaspillage  de  ses  revenus;  si  partout,  sur 
terre  comme  sur  mer,  politiquement  et  commercialement, 
il  se  sent  impuissant  et  inférieur,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas 
dans  les  banquets  réformistes  qu^est  le  danger,  il  est  dans 
l'inhabileté  du  pouvoir,  dans  la  présence  aux  affaires  des 
amis  du  Journal  des  Débats^  qui  s^imaginent  que  parce  que 
leur  vanité  est  satisfaite  Porgueil  de  la  France  n'a  rien  à 
envier,  que  son  activité  doit  se  régler  sur  l'inertie  d'une 
bureaucratie  sans  émulation,  que  l'on  peut  impunément 
choisir  pour  leur  donner  toutes  les  positions,  toutes  les 
fonctions  les  plus  élevées,  les  moins  capables  et  les  plus 
serviles. 

Tels  hommes,  telle  administration;  telle  administration, 
tel  gouvernement  :  tel  gouvernemeni,  tel  pays.  Il  n'est  pas 
do  petit  peuple  sous  un  grand  gouvernement,  il  n'est  pas 
sous  un  gouvernement  faible  de  peuple  fort. 

Voyez  à  quelle  hauteur  se  sont  élevés  l'Angleterre,  les 
Etats-Unis,  la  Prusse,  la  Russie  î  Voyez  de  quelle  hauteur 
est  descendue  la  France,  autrefois  la  première  nation  dans 
le  monde!  Aujourd'hui  de  quel  poids  pèsé-t-elle?  quelle 
influence  exerce-l-elle  en  Europe? 

On  dit  improprement  la  décadence  des  nations;  c'est  la 
décadence  des  gouvernenjents  qu'on  devrait  «lire;  une  na- 
tion ne  déchoii  jninais  que  parce  que  son  gouvernement 
s'est  man<pié  à  lui-même. 

Notre  décadence  est  visible  :  partout  et  en  tout  elle  se 
révèle  :  —  au  dehors ,  par  l'incorporation  de  Cracovie,  au 
mépris  des  traités  que  cependant  ifous  subissons;  par  les 
engagements  étroits  que  l'Angleterre  nous  a  forcés  de  pren- 
dre, et  (jui  nous  ont  empêchés  de  tirer  du  bombardement 
de  Tanger  autre  chose  qu'une  vaine  gloire  dont  nous  avons 
chèrement  payé  les  frais,  etc.:  — au  dedans,  par  l'exagéra- 
tion de  nos  tarifs  de  douanes,  qui  atteste  l'infériorité  rela- 
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live  de  nolr«>ngrirullurr  ot  de  nosincluslrtes;  |)ar  la  cherté 
de  notre  mariRp  marchande  ;  par  1»  Irnipur  «luo  nous  ap- 
portons il  riichôvomcnt  ilo  Inus  les  Iravaiix  que  nous  rnlr^ 
pn'nons;  par  la  mauvaise  nssîclU-  «le  mis  impAls;  par  le 
poi<ls  des  ciinrijes  pubti<iuos  Pl  dt's  emprunts  Ityjiutliécai- 
rvs,  sous  lesquels  sutx'umlM'  la  priiprjotê  foricitrre.  t-te.,  gIc. 

Quand  on  dit  eelii  aux  ministres  <|ui  ont  la  cunliance  et 
l'apixii  du  Journal  drs  Dèhals.  quu  font-ils?  — S'ils  dc 
vous  prennent  en  pitié .  ils  vous  tournent  en  dérision  ;  peu 
s'en  faudriiil,  s'ils  en  avaient  le  dntil.  <|u'ils  ne  vous  fissent 
enfermer  comme  atteints  <ridié nation  mentale  parce  que 
vous  avez  l'idée  fixe  de  In  f,Tandeur  de  votre  pays,  parce 
que  vous  sentez  tout  ee  qu'il  )Hiun-itil  ^Ire  entre  des  mains 
rcmws  .cl  bnliiles.  et  que  vous  soufTi'ez  de  tout  ce  qu'il 
n'est  pas  ! 

Que  piirlei-vous.  dans  le  Journal  rfci  Pébats,  des  pafr- 
siuiis  r(>vulutionniiirfs  qui  ont  eu  l'atiilaiM-  de  se  déployer 
sous  vos  yeux?  \'uus  ûles  niinistn's  et  ininistrcs  <lepui8 
huit  ans  :  si  ee  que  vous  aflirmet  est  vrai ,  <|ui  vous  a  cm- 
|>£cliés  de  faire  ce  ([u*il  tdliiil  p<iur  qu'elles  ne  se  déployas- 
sent |»as?  si  vous  avet  été  faibles,  h  qui  la  faute?  s'il  suffit, 
comme  Vous  le  pn-tendei,  d'Wre  fermes  pour  refouler  CCS 
passions  révulutionnaires  dans  l'alilme.  où  donc  est  l'obs- 
tacle qui  VOUS  arn^te?  si  v.ius  n'avez  qu'il  marcher  sur  ce 
que  Vous  ap]M'lei  le  fanlùmi'.  |K>ur  ([u'il  s'i'ranouissf.  eoiQ- 
ment  iivez-viius  liésilé.  iMRunent  tanlez-vous  un  wul  ins- 
tiit)t,  ciinunent  vnus  e\piisez-\'ou3  ii  le  laîsirr  grandir  jut- 
qu'aii  ciel'.' 

Mais  niin,  vous  le  savez  bien,  ee  sont  la  de  grandes  jihrs- 
ses,  bonnes.  ti'Ut  au  plus,  à  intimider  tes  timides,  ii  faire 
peur  aui  ]ieureii\.  Quiind  v.ius  nuivz  mis  !■■'>  i'err>niii>tes  k 
la  diéle.  pruliiU'  les  tihinlN.  iiitenlil  li<>  di^  ours  pmcioncés 
ailleurs  que  d-in>  l'eiieiinle  léKi--<lative.  qu'iiuii-x-MiUs  lait? 
Vous  aurez  con)|iriiiio  l'a^iitaii  >n.  mais  vous  ne  l'.iurez  pas 
supprimée!  Vous  aurez  repen-ule  le  iiH-r«iilei)leinenl.  mais 
Vous  n'en  aurez  |>as  (k'truit  le  pniiei)M'  '.  \\i  eimlraiie.  vous 
l'uun-z  aggrave!  Vous  n'aurez  fait  que  de  l'empirisme,  el  Hu 
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plus  grossier  I  Vous  aurez  élé  à  la  politique  ce  que  sont  à 
la  médecine  les  docteurs  Albert  et  Giraudeau  Saint-Ger- 
vais! 

VII. 

21  janvier  1848. 

Ou  le  ministère  a  le  droit  d'interdire  les  banquets, 

Ou  il  n'a  pas  ce  droit  ; 

Ou  les  banquets  réformistes  ont  resserré  les  liens  de  la 
m<ijorilé  satisfaite, 

Ou  ils  les  ont  détendus; 

Ou  ils  ont  profité  à  Topinion  conservatrice , 

Ou  ils  lui  ont  nui. 

Si  le  ministère  a  le  droit  d'int^îrdire  les  banquets,  com- 
ment les  a-t-il  tolérés  pendant  le  cours  de  Tannée  1847,  et 
ne  s'avise-t-il  de  les  défendre  que  le  19  janvier  1848? 

Si  le  ministère  n'a  pas  le  droit  de  les  interdire,  sur  quoi 
se  fonde-t-il  pour  empêcher  le  banquet  du  19  janvier  è  Pa- 
ris, succédant  à  S(nxante-dix  banquets  qui  ont  eu  lieu  aux 
quatre  points  cardinaux  de  la  France? 

Si  les  banquets  ont  ébranlé  la  majorité  et  nui  à  Topinion 
conservatrice,  comment  M.  Duchâtel,  pour  y  mettre  ordre. 
a-t-il  attendu  si  tard? 

Si,  au  contraire,  les  banquets  n'ont  fait  que  resserrer  plus 
étroitement  encore  les  liens  de  la  majorité  satisfaite  et  for- 
tifier Topinion  conservatrice,  comment  le  ministère  est-il 
assez  ennemi  de  lui-même  pour  défendre  ce  qui  le  sert  si 
bien  1 

Le  Journal  des  Débats,  qui  n'a  guère  fait  que  300  articles 
sur  les  banquets  réformistes,  ne  laissera  sans  doute  pas  ces 
simples  questions  sans  réponse. 

VIII. 

22  janvier  1848. 

On  sait  que  nous  avons  peu  de  sympathie  pour  les  ban- 
quets et  pour  toutes  les  manifestations  de  ce  genre. 
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Nous  avons  peu  de  confiance  dans  leur  efficacité. 

Nous  n^ittendons  rien  do  bon  c|ue  des  bons  gouverne- 
ments. 

I/agitation  détruit;  elle  ne  fonde  pas. 

Mois  nous  haïssons  l'arbitra  ire. 

En  tout,  pour  tous  et  contre  tous,  le  respect  de  la  loi. 

Point  de  préférence. 

Point  de  caprice. 

Point  d'intermittence. 

Si  la  loi  existe,  et  si  elle  est  claire,  appliquez-la  toujours 
de  la  môme  manière. 

Si  elle  est  obscure  et  incertaine,  faites-la  interpréter. 

Si  elle  n'existe  pas,  ne  vous  elTorcez  pas  à  lui  fabriquer 
une  fausse  existence  au  moyen  de  fausses  interprétations 
ou  de  dispositions  faussement  empruntées  à  d'autres  temps 
et  à  d'autres  textes. 

Il  ne  doit  pas  plus  être  parmis  de  faire  de  la  fausse  léga- 
lité que  de  faire  de  la  fausse  monnaie. 

Ayez  donc  le  courage  de  votre  opinion. 

Ne  voulez-vous  pas  de  banquets  politiques?  soyez  nets; 
présentez  une  loi  qui  les  interdise  formellement. 

Mais,  après  avoir  fait  de  la  ruse,  ne  venez  pas  faire  de  la 
violence. 

La  loi  de  1834  ne  laisse  aucun  doute  retetivement  aux 
banquets  ;  elle  ne  les  interdit  pas  ;  elle  n'a  pas  voulu  k» 
interdire  (1). 

II  suffît,  pour  en  être  convaincu,  de  rappeler  les  cita- 
tions suivantes  : 

Le  rapporteur  de  cette  loi,  M.  Martin  (du  Nord),  disait 
textuellement  : 


(1)  •  Fa  qu*on  ne  vienne  pas  doos  dire  que  c*est  enchaîner  Im  peniée^ 
isoler  les  nymputhies  politiques,  opprimer  les  iniiiorltéA.  Jamais  on  n'a 
cunrundu  le  droit  de  m  réunir  avec  la  facilité  de  s*associcr.  S«  réunir^c'têi 

roui 

peut  s*y  trômiier,  et  les  tribunaux  ne  sauraient  s*y  tromper  non  pîut.  » 
iiBBvé.  député^  amteitltr  à  la  cour  tit  eattatUm,  (Discnssioa 
à  la  Chambre  des  députés  du  prqîet  da  loi  devenu  la  ki 
du  10  avril  1834.) 

V.  M 


»u/oir  s'éclairer  et  itenser  ememble.  S'associer,  c*est  vouloir  se  concerter  ot 
fir.  (Marques  d*assentimeatd.)  La  diflTérence  est  immonsc.   Le  pays  M 
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«  Les  réunions  ne  doivent  jamais  être  confondues  avec 
»  les  associations.  Jusqu'à  présent,  personne  n'a  pensé  que 
»  le  droit  de  réunion  eût  élé  atteint  par  Part. ,201  du  Gode 
»  pénal.  Ne  craignez  pas  qu'il  le  soit  davantage  par  la  loi 
»  que  nous  discutons.  » 

Le  ministre  de  la  justice,  M.  Persil,  ajoutait  : 

«  Nous  faisons  une  loi  contre  les  associations,  et  non  pas 
»  une  loi  contre  les  réunions  accidentelles  et  temporaires»  » 

M.  Dupin,  président  de  la  Chambre,  résumant  la  discus- 
sion, disait  : 

«  Les  conditions  auxquelles  il  sera  permis  d&  former,  non 
»  pas  une  réunion,  car  la  loi  ne  s^y  applique  pas^  mais  des 
»  associations,  etc.  » 

A  la  Chambre  des  pairs,  le  rapporteur,  M.  Girod  (de  PAin), 
disait  également  : 

((  Si  la  déclaration  surabondante  de  M.  le  ministre  de  la 
2>  justice  n'est  pas.  la  loi  môme,  elle  en  forme  du  moins  le 
»  commentaire  officiel  et  inséparable  ;  et  il  nVstpasà  crain- 
»  dre  qu'un  tribunal  en  France  refuse  de  l'entendre  ainsi.  » 

En  offet,  la  cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  auquel  font  al- 
lusion les  commissaires  du  banquet,  airét  relatif  à  l'affaire 
des  baptistes.  constate  que  les  réunions  accidentelles  et 
temporaires  n'ont  aucun  des  caractères  des  associations 
proscrites  par  l'article  281  du  Code  pénal  et  pfir  la  loi  de 
1834  ;  que,  d^s-l()r^!,  V  autorisât  ion  préalable  de  l'autonté 
n'est  pas  le  moins  du  monde  nécessaire  ;  que,  seulement,  si 
les  réunions  ont  lieu  en  public,  il  est  permis  à  l'autorité 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  ou  con- 
server l'ordre,  u  mais  que,  dans  aucun  cas^  Vautorité  ne  peut 
se  constituer  juge  de  l-opportunité  ou  de  la  convenance  des 
réunions.  » 

IX. 

8  fôTmr  1848. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  le  paraf^raphe  du  prcjet  d'adresse, 
dirifcj'ô  rinilrc  lt»s  107  iirpulés  qui  se  sont  assis  à  la  lable  des 
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bnnqucts  réformistes,  parce  cfu'il  ne  qualifie  ces  députés 
({lie  lYennemis  et  (Taveagles,  ne  les  flétrit  pasf  Oui,  cela  est 
vrai,  ennemis  et  aveugles,  ce  sont  les  deux  seuls  noms  qui 
y  soient  inscrits  ;  mais  il  en  est  un  troisième  que  tous  les  hom- 
mes de  cœur  ne  manqueraient  pas  d'y  ajouter  si,  en  cette 
circonstance,  tous  les  députés  qui  ont  assisté  aux  banquets 
réformistes  se  montraient  moins  susceptibles  que  les  dépu- 
tés qui,  après  le  vote  de  Tddresse  de  1844,  donnèrent  leur 
démission  et  en  appelèrent  de  la  majorité  de  la  Chambre  h 
la  majorité  de  leur  collège. 

S'ils  n'eussent  pas  hésité,  s'ils  ne  se  fussent  pas  divisés, 
si  tous  les  députés  de  la  droite,  au  nombre  de  89  ou  30, dans 
la  séance  du  27  janvier  1844,  eussent  chacun,  montant  Pun 
après  l'autre  ë  la  tribune,  déposé  leur  démission,  c'en  était 
fait,  ce  jour-là,  du  ministère.  Plus  heureux  que  sage,  il  fol 
sauvé  par  l'irrésolution  de  ses  adversaires,  recevant  le  coup 
sans  le  rendre. 

L'abus  des  discours  fait  perdre,  même  aux  plus  énergi- 
ques, l'habitude  de  l'action.  On  croit  qu'on  a  tout  fait  quand 
on  a  tout  dit.  Et  l'on  s'étcmne  que  le  cabinet  ait  duré  hull 
années.  Mais  toutes  les  fois  qu'il  a  été  en  péril,  qui  l'a  sau- 
vé ?— La  discussion.  Mais  toutes  les  fois  qu'il  s'était  ébranlé 
lui-môme  par  ses  actes,  comment  s'est-il  raffermi?  —  Pjir 
ses  discours.  Mais  n'est-ce  pas  l'éloquence  qui  l'a  touijoiira 
racheté  de  l'inconséquence  ?  Aussi  M.  Guizotse  croit-il  et 
se  (léclare-t-il  invincible.  H  a  raison.  Il  le  sera,  en  eCTei, 
tant  qu'il  ne  sera  pas  attaqué  sérieusement,  tant  qu'on  n'eft^ 
ga$<era  avec  lui  que  des  tournois  de  tribune ,  où  tous  les 
avantages  sont  de  son  c6té  :  —  Majorité  éprouvée  ;  parok 
sûre  d'elle-même  ;  parole  qui  peut  rencontrer  son  égale* 
mais  qui  n'en  redoute  pas  de  supérieure. 

Telle  est  la  confiance  de  M.  Guizot  dans  l'art  avec  lequel 
il  sait  justifier  toutes  ses  fautes,  qu'il  n'est  pas  retenu  par 
la  crainte  d'en  commettre.  L'impunité,  en  effet,  équivaut  à 
Pinfaillibilité. 

Nous  le  connaissons  si  bien,  que  du  cabinet  où  nous  écri- 
vons ces  lignes  à  la  hAte,  nous  l'entendons  dire  dans  le 
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sien  :  a  La  séance  aujourd'nui  n'a  pas  élé  bonne  ;  le  minis- 
»  Ire  (le  rinlérieur  a  élé  déplora bleinent  lerne;  ravanlago 
»  est  évidemment  resté  à  Topposition  ;  qu'importe  !  je  le  lui 
»  enlèverai  demain;  demain  le  ministère  prendra  sa  re- 
»  vanche  ;  demain  la  majorité,  déjà  illustrée  par  le  vote  du 
»  25  juin  1847  et  le  vote  du  21  janvier  1848,  comptera  une 
»  victoire  de  plus  !  demain  elle  aura  pour  trophées  le  double 
»  rejet  des  deux  anKmdements  :  —  Ameyidement  Darblay, 
»  Amendement  Sallandrouze.  Le  27  janvier  1844,  n'avions- 
»  nous  pas  à  traverser  un  défilé  tout  aussi  périlleux  :  —  le 
»  dernier  paragraphe  de  l'adresse  de  cette  époque  ?  N'en 
»  sommes-nous  pas  sortis  victorieux  ?  Quelques  démissions 
»  isolées  ont  été  données;  voilà  toutl  Cela  ne  nous  a  pas 
»  empêchés  défaire  les  élections  de  1846,  et  d'une  majorité 
»  douteuse  de  passer  à  une  majorité  compacte,  satisfaite  et 
D  confiante  ?  Cent  cinquante  députés  de  l'opposition  ne 
»  viendront  pas  l'un  après  l'autre  déposer  leur  démission 
»  sur  la  tribune  ;  il  faudrait  pour  cela  un  accord  et  une 
»  résolution  dont  ils  sont  incapables;  c'est  un  péril  qui  n'est 
»  pas  à  craindra;  donc  c'est  un  péril  que  nqus  pouvons 
»  braver  I  » 

C'est  ainsi  que  raisonne  le  ministère  dans  les  épreuves 
de  ce  genre  ;  c'est  moins  sur  sa  fermeté  qu'il  compte  que 
sur  l'indécision  de  ses  adversaires.  En  effet,  l'esprit  de  dé- 
cision est  si  rare  !  Cette  fois,  cependant,  il  ne  serait  pas 
impossible  (jue  le  ministère  se  laissât  aveugler  par  sa  pré- 
somption. Eh  bieni  que  ferait-il  si  l'opposition  de  toutes 
nuances,  après  le  rejet  de  l'amendement-Darblay  et  le  vote 
du  dernier  paragraphe  de  l'adresse,  en  appelait  de  la  ma- 
jorité parlementaire  à  la  majorité  électorale  i  —  Alors,  une 
seule  issue  lui  resterait  ouverte  :  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre et  les  éloclions  générales,  de  même  que  le  seul  parti 
que  lui  aient  laissé  les  électeurs  du  deuxième  arrondisse- 
ment de  Paris,  et  (ju'il  a  dû  subir,  a  été  de  nommer  pour 
maire  de  cet  arrondissement  M.  Berger,  impolitiqueroent, 
injurieusement  éliminé,  M.  Berger,  dont  le  gouvernement 
ne  voulait  absohnnent  pas  ! 
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Nul  doute  que  tous  les  députés  démissionnaires  ne  fus- 
sent réélus  avec  enthousiasme;  plus  ils  seraient  nombreux, 
ci  plus  le  succès  serait  certain,  car  plus  Peffet  produit  serait 
•  grantl  et  profond. 

Voilà  cependant  è  quelle  extrémité  s'expose  et  expose  le 
trAne  un  ministère  qui  ne  sait  pas  ménager  la  majorité,  et 
qui  ne  sait  pas  respecter  la  minorité,  qui  abuse  de  l'une  et 
qui  flétrit  l'autre  I 

M.  Duchàtel  n'a  pas  été  moins  imprudent  lorsque,  s'ap- 
puyant  non  sur  un  texte  de  loi,  mais  sur  une  sidpe  ordon- 
nance de  police  et  sur  des  circulaires  ministénelles,  il  est 
venu  déclarer  à  la  tribune  que  le  gouvernement  de  1830 
était  fermement  résolu  à  empêcher  les  banquets  que  la 
Restauration  ne  s'était  pas  cru  le  droit  de  défendre,  ainsi 
que  Pa  rappelé  M.  Barrot.  Il  est  des  résistances  qu'il  est 
(langoreux  d'ennoblir  et  téméraire  de  provoquer,  lorsque 
l'on  ne  s'appuie  pas  sur  un  droit  formel.  Imaginez  donc  un 
banquet  politique,  un  défi  porté  à  l'arbitraire  par  cent  d^ 
pûtes,  par  vingt  pairs  de  France,  par  plusieurs  maires  de 
Paris,  par  des  membres  du  conseil  général  de  la  Seine,  par 
des  officiers  des  treize  légions  de  la  garde  nationale  de  Pa- 
ris I  Imprudent  que  vous  êtes,  qui  enverriez-vous  pour  les 
disperser?  Devant  quel  tribunal  les traduiriez-vous ?  Quels 
juges  trouvericz-vous  pour  les  condamner  ?  Avouez-le  ;  si 
vous  croyiez  à  la  lutte,  vous  ne  l'engageriez  pas  ;  vous  mo- 
difieriez votre  paragraphe,  ou  vous  vous  rallieriezà  Tameii" 
clément  de  M.  Darblay,  et  vous  auriez  raison,  grandement 
raison.  Nous  savons  que.  l'ordonnance  royale  qui  nomme 
M.  le  maréchal  Bugeaud  au  ministère  de  la  guerre  est  toute 
prête,  sinon  signée,  et  que  vous  mettez  dans  cette  nomina- 
tion toute  votre  confiance  ;  mais,  sachez-le  bien,  dans  tm 
gouvernement  constitutionnel,  la  force  sans  le  droit  n'est 
rien.  Eût-elle  l'avantage  un  Jour,  qu'elle  le  perdrait  le  len- 
demain. 

Vainement  M.  Duchàtel  a  essayé,  en  répondant  à  M.  de 
Maleville,  d'assumer  syr  les  ministres  toute  la  responsabilité 
du  discours  d'ouverture  de  la  session.  Ce  n'est  pas  l'œuvre 
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de  la  couronne,  a-t-il  dit,  c'est  l'œuvre  de  ses  conseillers  ! 
Si  M.  Duchâlel  a  fait  sérieusement  cette  réponse,  cela  ne 
prouve  pas  qu'il  ail  la  mémoire  longue.  Est-ce  que  le  dis- 
cours (1)  mis  dans  la  bouche  du  roi  Charles  X,  le  SI  mars 
1830,  élait  son  œuvre?  Est-ce  que  ce  discours  n'était  pas 
l'œuvre  de  ses  ministres?  Eh  bien  1  la  responsabilité  mi- 
nistérielle a-t-elle  suffi  à  proléger  rinviolabilité  royale,  à 
sauver  Thérédilé  du  trône?  Non,  car  la  branche  aînée  des 
Bjurbons,  si  nous  ne  nous  trompons  pas,  est  reléguée  dans 
l'exil.      ^:J 

Nous  n'ajouterons  rien  à  ce  fait  que  nous  venons  de  rap- 
peler; nous  le  livrons  aux  méditations  de  M.  Hébert,  qui 
doit  prendre  la  parole  demain  au  commencement  de  la 
séance. 

L'opposition  a  la  victoire  dans  les  mains  ;  il  dépend  de 
l'opposition  de  la  perdre  ou  de  la  gagner.  Le  ministère  ne 
s'est  autant  avancé  que  parce  qu'il  s'est  cru  assuré  de  la 
faire  reculer;  si  elle  ne  recule  pjis,  il  est  perdu. 

(1)    DISCOURS    DE   LÀ  COCRONKE.  DISCOURS   DE   LA   COUBOKVE. 

2  mars  1H30.  20  décembre  1847. 

Dernier  pararjrnphe.  Dernier    paragraphe. 

«  Pairs  (le  France,  députés  des  a  Au  milieu  de  Tagitation  que  fo- 
»  départemeittï^,  je  ne  doute  point  mentent  des  passions  ennemUê  ou 
»  de  votre  concours  pour  opérer  le  aveugles^  une  conviction  m'anime  et 
»  bien  ijue  je  veux  faire.  \  ous  re-  me  soutient  :  c'est  que  noua  possé- 
»  pousserez  avec  méprià  les  perii-  dons  dans  la  monarctiie  consUtation- 
»  de»  insinuntion»  que  la  malvcil-  nellc,  dans  l'union  des  grands  pou- 
»  lance  clicrcbe  h  propa)i(cr.  Si  de  voirs  de  l'Ëtar,  les  nioyeni  assurés 
»  coupables  vunuruiret  bu^citaient  de  surmonter  tous  ces  obftaclet  et  de 
»  ù  mon  ^gouvernement  de»  oUxta-  satii^faire  aux  intérêts  moraux  et 
»  c/r«  que  je  ne  ]»eux  pus,  que  je  matérifU  de  notre  clR*re  patrie- Main* 
»  ne  veux  pas  prévoir,  je  trouve-  tenons  fermemerit,  selon  la  Charte, 
»  rairt  la  loree  de  les  iurmonier  Tordre  social  et  toutes  .^es  conditions; 
»  dans  inn  réi>olution  de  mainte-  ficurantissons  fidèlement ,  selon  1a 
»  îiir  la  paix  publique,  dans  la  Chai  te,  les  libertés  publiques  et  tous 
»  ju:*te  (N)ntianco  des  Franyais  et  leurs  développements;  nous  trans- 
»  dun^  l'uniour  qu'il^  ont  toujours  mettrons  intact  aux  générntioDS  qui 
»  montré  pour  leur  roi.  »  viendront    après  nous   le  dépôt  qui 

nouHCiit  contié,et  elles  nous  béniront 
d'avoir  fondé  et  défendu  IVdifîce  à 
l'abri  duquel  cIIca  vivront  heureuses 
et  libres.  » 
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X. 

11  février  1848. 

Ce  n'est  pas  la  même  chose  /...  Tels  sont  les  mots  qu^i  pro- 
noncés M.  (le  Salvandy  en  passant  devant  un  de  ses  collè- 
gues, après  avoir  déposé  une  boule  noire  contre  Tamendc- 
ment  de  M.  Desmousseaux  de  Givré,  faisant  allusion  à  son 
vote  du  27  janvier  1844,  lequel  lui  coûta  sa  démission  des 
fonctions  d'ambassadeur  à  Turin,  et  cherchant  ainsi  à  jus- 
tifier une  contradiction  injustifiable.  Non,  en  effet,  «  cen'^est 
pas  la  mdme  chose^  »  car,  en  1844,  il  s'agissait  d'une  manifes- 
tation qui  pouvait,  avec  un  certain  degré  de  raison,  être 
considérée  comme  séditieuse,  comme  une  protestation  du 
principe  de  la  légitimité  dynastique  contre  le  principe  delà 
souveraineté  nationale,  comme  un  acte  d'hostilité  contre 
les  droits  de  la  royauté  nouvelle,  et  comme  un  acte  de  re- 
connaissance des  droits  de  la  royauté  déchue  ;  il  s'agissait 
d'une  manifestation  à  laquelle  cinq  députés  seulement, 
MM.  Bcrryer,  de  Valmy,  de  Larcy,  de  Larochejaquelein  et 
Blin  de  Bourdon  avaient  pris  part,  tandis  que  107  dépu- 
tés (1)  ont  concouru  à  cette  manifestation  politique,  dont  les 

(1)  LISTE  DES  DÉPUTÉS  QUI  OKT  ASSISTÉ  A  DES  BANQUETS. 

MM.  MM. 

Abbatucci.  Gouin. 

Arago.  Grammont  (de). 

Aragon  (d').  Grandin. 

Bacot.  Guyet-Desfontaines. 

Ballot.  Havin. 

Barocbe.  Isambcrt. 

Baron.  Jollivet. 

Barrot  (Odilon).  .Touvcncel  (de). 

Beaumont  (Somme).  Junyen. 

Beaumont  (Gustave  do).  Lafàyctte  (Georges). 

Berger.  Lafayette  (Oscar). 

Berville.  Lamartine. 

Bethmont.  Larabit. 

Bicot.  Lasteyrie  (Ferdinand  de).* 
Billault.                                        ^        Lavallette. 
lV)isscl.                                         "        Ledru-RoUin. 

Bonuin.  Lefori-Goussolin. 

Boulay  (de  la  Meurtbc).  I^sF^'ps. 

Bureaux  de  Puzy.  Lcstiboudois. 

Cambttcérès  (de).  Levavas&car. 
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banquets,  en  1847,  n'ont  été  que  le  m9yen.  manifestation 
proviK]uée  par  un  imprudent  défi  du  cabinet,  manifestation 
qui  n'a  porté  aucune  atteinte  au  serment  prêté,  manifesta- 
tion qui  a  toutes  les  raisons  de  se  croire  légitime  et  légale  î 
M.  de  Salvandy  n'a  donc  pas  eu  tort  de  dire,  «iprès  avoir 
mis  sa  boule  blanche  dans  Tumc  noire  :  Ce  n'est  pas  la 
même  chose  ! 

En  1843,  nous  eussions  facilement  compris  que  M.  de  Sal- 
vandy, ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  des  Français  à  Turin, 
votât  le  paragraphe  où  se  trouvaient  ces  mots  :  «  Les  droits 
»  de  cotre  dynastie  demeurent  placés  sous  Vimpénssable 
»  garantie  de  Vindëpendance  et  de  la  loyauté  de  la  nation. 


MM. 

Carnot. 

Chumbollc. 

('hapuys-Montlaville. 

('on  vers. 

Corcelles  (Je). 

Cordier. 

Court  ai  s  fde). 

Crémieux. 

Crcton. 

nebrctonnc. 

Delespuul. 

Dcmarçay. 

l)ar<;av.  " 

Dcsiobcrt. 

Desiongrai:». 

Doublât. 

Drault. 

Drouyn  de  Lhuys. 

Duboucbage. 

Duco.-». 

Dupont  (de  l'Eure). 

Durand  (de  Hoinorantin). 

Dnsolier. 

Dutbier. 

Duvcrpicr  de  Ilauranno. 

Etienne. 

Farran. 

Faucber  (L«V)n). 

Fouilbadc-Cbauvin. 

Garnier-Pagès. 

Garnon. 

Gaultbior  de  Rumillv. 

Glais-Hi/.oin. 

Gorrcc  (Lu). 


MM. 

Levraud. 

• 

Lberbettc. 

Lu  II  eau. 

Maicbain. 

Maleville. 

Manuel. 

Marie. 

Marion. 

Marqui.5. 

Martinet. 

Matbey. 

Matbiôu  (SaCne-ct-Loire). 

Mauguin. 

Mauraî-Ballango. 

Moreau  (Seine). 

Osmont. 

Pngè*  (de  l'Arit^go). 

Pcriguon. 

Il*  » 
icron. 

Quinette. 

H.'iimbault. 

Roger  (du  Loiret). 

Saint-Albin. 

Sieyr»  (de). 

Stourm. 

Struch. 

Suberv'ic. 

Tassel. 

Te  u  Ion. 

Thiard. 

Tribert. 

Vavin. 

\  ivien. 


ToUl  :  107. 
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»  La  conscience  publique  flétrit  de  coupables  tnanifestOr- 
»  tions.  »  Mais  ce  que  nous  no  saurions  comprendre,  c'est 
qu'après  s'être  ahst<^nu  en  1844,  M.  de  Salvandy  ne  se  soit 
pas  abstenu  en  1848;  c'est  qu'il  ait  eu  pour  M.  Berryer  des 
ménagements  dont  il  a  cru  pouvoir  se  dispensera  l'égard 
de  M.  Odilon  Barrot. 

XL 

12  février  1848. 

L'amendement  de  M.  Desmousseaux  de  Givré,  qui  se 
.  bornait  à  retrancher  du  projet  d'adresse  quatre  mots  : 
Passions  ennemies ^ 
Entraînements  aveugles. 

Cet  amendement,  dont  toute  la  sagesse  ne  tardera  pas  à 
ôtro  appréciée,  a  été  rejeté  après  une  première  épreuve 

m 

douteuse  par  assis  et  levé,  è  la  majorité  suivante  : 

Nombre  des  votans,  413.  Ms^orité,  207. 

228  voix  contre  185; 

Majorité  relative,  43  ; 

Majorité  absolue,  21  ; 

Il  a  été  rejeté; 

Après, 

Les  développement^s  de  l'auteur,  dictés  par  les  senti- 
ments les  plus  louables  de  conciliation  ; 

Un  admirable  discours  de  M.  de  Lamartine  ; 

Une  chaleureuse  allocution  de  M.  de  Rémusat; 

Un  appel  suprême  à  la  majorité  par  M.  Dufaure. 

Tous  ces  efforts,  dont  pas  un  n'était  suspect,  ont  été 
vains  ! 

Pour  les  rendre  vains,  il  a  sufR  de  quelques  paroles  bal- 
butiées par  le  rapporteur  de  l'adresse,  M.  VitetI  II  a  suffi 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  apparût  un  seul  instant  à 
la  tribune,  comme  les  grands  capitaines  sur  le  tertre  au 
moment  décisif  d'une  bataille  I 

Puisse  la  majorité  n'avoir  pas  écrit  dans  son  adresse  un 
mensonge  I 
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Les  mots  qu'elle  a  écrits  sont  ceux-ci  : 

«  Les  agitations  qui  soulèvent  des  passions  ennemies  ou 
»  des  entraînements  aveugles  tomberont  devant  la  raison 
i>  publique  éclairée  par  nos  libres  discussions,  par  la  ma- 
9  nifestation  de  toutes  les  opinions  légitimes.  » 

Puisse,  en  effet,  l^igitation  se  calmer  et  non  s'aggraver  ! 

Mais  nous  le  souhaitons  plus  que  nous  ne  L'espérons. 

Assurément,  d'éloquents  discours  ont  été  prononcés; 
mais,  comme  il  arrive  presque  toujours  dans  les  grandes 
assemblées,  on  s  élève  si  haut  qu'on  passe  par  dessus  la 
question  sans  môme  reffleurerdu  bout  de  ses  ailes. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  à  M.  de  Lamartine  ; 

C'est  ce  qui  est  arrivé  à  M.  de  Rémusat,  à  qui  M.  de  Mor- 
nay  avait  cédé  son  tour  de  parole,  ce  qui  a  obligé  M.  de 
Girardin  de  descendre  de  la  tribune,  où  il  était  monté  ; 

C'est  ce  qui  est  arrivé  à  M.  Dufaure  lui-môme,  qui  n'au- 
rait pas  diminué  l'effet  quil  était  silr  de  produire,  en  at- 
tendant, pour  demander  la  parole,  que  M.  de  Girardin,  dont 
c'était  le  tour  d'inscription,  se  fût  expliqué. 

M.  de  Girardin,  on  le  sait,  n'abuse  pas  de  la  tribune. 

Il  prend  rarement  la  parole,  et,  quand  il  la  prend,  c'ast 
pour  aller  droit  au  fait,  sans  détours,  ce  qui  signifie  sans 
discours  et  sans  prétentions. 

M.  de  Girardin  eût  été  bi'ef. 

Il  eût  posé  la  question  sommairement  en  ces  termes  : 

Il  eût  dit  : 

<K  A  tout  débat  il  faut  une  conclusion.  Je  monte  à  celte 
V  tribune  pour  appuyer  l'amendement  de  M.  Desmousseaux 
»  de  Givré;  j'y  monte,  dégagé  de  tout  sentiment  personnel 
»  et  sous  la  préoccupation  exclusive  d'une  situation  dont 
»  on  ne  me  paraît  pas  apprécier  toute  la  gravité. 

»  Il  ne  suffit  pas  de  retrancher  du  paragraphe  le  blâme 
»  qui  s'y  trouve  exprimé  ; 

»  La  question  est  complexe  ; 

»  La  moins  importante  est  la  question  d'indignité  qu'on  a 
»  le  plus  agitée; 
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»  La  plus  grave  est  la  question  de  légalité,  parce  que 
»  c'est  celle  qui  doit  survivre  à  ce  dél)al  ; 

»  J'adjure  le  gouvernement,  au  nom  de  l'immense  res- 
T)  ponsabilité  que  font  peser  sur  lui  tous  les  grands  intérêts 
D  qu'il  roprc'sente,  de  venir  déclarer  à  cette  tribune  que, 
»  dès  (jue  la  question  de  légalité  des  banquets  paraît  dou- 
î)  teusc  à  d'anciens  ministres,  à  d'anciens  présidents  du 
»  conseil,  à  d(\s  conseillers  à  la  cour  de  cassation,  h  d'an- 
ï>  ciens  bâtonniers  de  Tordre  des  avocats,  à  cent  quatre- 
D  vingts  députés  sur  quatre  cents,  il  n'hésiic  plus,  il  ne  doit 
»  plus  hésiter  à  saisir  les  pouvoirs  législatifs  d'un  projet  de 
»  loi  qui  réglera  dans  quelles  circonstances  et  sous  quelles 
»  réserves  le  droit  de  s'assembler  pourra  être  exercé  ou 
»  sera  interdit. 

»  J'adjure  le  gouvernement  de  ne  pas  laisser  enveloppée 
»  dans  le  doute  une  aussi  grave  question  ;  car  s'il  ne  pré- 
»  sente  pas  de  projet  de  loi,  il  peut  arriver  que  cent  dépu- 
»  tés,  dix  pairs  de  France,  plusieurs  maires  de  Piiris,  des 
»  membres  du  conseil  général  de  la  Seine,  des  officiers  de 
»  la  garde  nationale,  fermement  convaincus  que  la  loi  n'in- 
j>  tcMdil  pas  le  droit  de  réunion,  considèrent  comme  unde- 
«  voir  de  résister  h  l'arbitraire  ministériel,  et  se  rendent  à 
»  un  ban(|uet  annoncé  à  l'avance  par  tous  les  journaux. 

i)  Eh  bien,  dans  ce  cas,  que  ferait  le  gouvernement? 

»  Se  bornerait-il  à  l'impuissante  protestation  d'-ofliclers 
»  de  police  ? 

»  Irait-il  jusqu'à  l'emploi  le  plus  énergique  de  la  force 
»  armée? 

»  Préférerait-il  le  ridicule  à  la  violence  ou  la  violence  au 
y^  ridicule? 

»  Qui  connaît  M.  le  garde-des-sceaux,  et  qui  sait  Tesprit 
»  dont  est  animé  un  certain  nombre  de  membres  de  la  ma- 
w  joriié.  ne  doit  pas  douter  que  le  gouvernement  n'aille  jus- 
»  qu'il  la  dernière  extrémité. 

»  Or,  il  est  difficile  de  croire  que  cent  députés,  dix  pairs 
»  de  France,  des  maires  de  Paris,  des  membres  du  conseil 
»  général  de  la  Seine,  des  officiers  de  la  garde  nationale, 
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»  ayant  tous  les  yeux  de  la  France  fixés  sur  eux,  et  Irou- 
»  vant  les  portes  de  la  salle  du  banquet  gardées  par  la  force 
»  armée,  s'en  retournent  tranquillement  chez  eux  ; 
»  II  faut  donc  raisonner  dans  Phypothèse  d'une  collision. 
»  La  collision  a  lieu. 

»  L'arrestation  d'un  seul  pair  de  France  suffit  pour  sous- 
»  traire  aux  tribunaux  le  jugement  de  la  question  et  en 
»  saisir  la  cour  des  pairs. 

»  Voyez-vou^a  cour  des  pairs  appelée  h  prononcer  sur 
»  la  question  de  légalité  des  banquets,  sur  la  résistance  de 
»  cent  députés,  de  maires  de  Paris,  d'officiers  de  la  garde 
»  nationale  ! 
»  N'est-ce  pas  une  haute  imprudence  ? 
»  N'est-ce  pas  comme  h  plaisir  défier  les  passions  enne- 
»  mies,  les  entraînements  aveugles? 

»  N'est-ce  pas  s'exposer  à  la  nécessité  de  destituer  les 
»  maires,  de  dissoudre  le  conseil  municipal  de  la  Seine,  de 
»  traduire  devant  les  conseils  de  discipline  des  officiers  de 
»  la  garde  nationale? 

»  Qui  peut  prévoir  011  s'arrêteront  toutes  les  complications, 
»  toutes  les  résistances,  toutes  les  difficultés? 

»  Et  tout  cela  quand  il  serait  si  facile  de  l'éviter  par  la 
»  présentation  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  et  pour 
»  effet  de  dissiper  tous  les  doutes  sur  la  question  de  léga- 
»  lité  des  banquets  et  sur  l'étendue  du  droit  de  réunion  ! 
»  Ou  le  projet  serait  adopté,  ou  il  serait  rejeté  ; 
»  Adopté,  les  citoyens  n'ont  plus  qu'à  se  soumettre  à  la 
»  loi; 

»  Rejeté,  le  gouvernement  se.  renferme  dans  les  limites 
»  de  la  surveillance  et  de  la  répression,  dont  l'exercice  est 
»  pour  lui  un  (levi)ir. 

»  Que  le  cabinet  ne  persiste  pas  plus  longtemps  à  soute- 
»  nir  (jue  le  droit  qu'il  prétend  avoir  est  formel,  que  la 
»  question  de  légalité  n'est  pas  douteuse. 
»  Mais  qui  donc  est  président  du  conseil  ? 
»  N'est-ce  pas  M.  (îuizot? 
»  Eh  bien  î  voici  en  quels  termes  s'exprimait  M.  Guisot    • 
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»  le  30  mars  1831 ,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
»  altroupemcnls,: 

«  Que  les  citoyens  s^associent  pour  défendre  ou  pour 
»  ea^crcer  leurs  droits  constitutionnels^  les  droits  consacrés 
»  par  la  Charte,  lien  de  plus  simple.  Ces  associations  peu^' 
»  vent  être  graves,  dangereuses  même  pour  le  pouvoir,  mais 

»   C'RST  PAR  SA  FAUTE  ;  QUAND  ELLES  LE  MENACENT,  IL  EST  DANS 

»  SON  TORT.  Vassociation  des  citoyens  pour  Veœercice  ou  la 
»  défense  des  droits  constitutionnels  est  indiquée  dans  la 
»  CHARTE  {\),  et  elle  ti6  peut  avoir  rien  d'illégitime. 

»  Nous  avons  vu  des  associations  pour  le  refus  de  rim- 
»  put,  pour  les  élections;  elles  étaient  graves,  menaçantes 
»  pour  le  pouvoir;  mais  elles  n^avaient  rien  dUllégitime; 
»  elles  étaient  conformes  aux  droits  des  citoyens,  et  elles  ont 
»  sauvé  le  pays. 

»  Que  les  citoyens  s'associent  encore  pour  certains  actes, 
i>  dans  certain  but  qui  n'a  pas  été  prévu,  ni  interdit  par  les 
»  lois,  je  le  conçois,  ces  associations  ont  quelque  chose  de 
»  plus  douteux  que  les  précédentes,  leur  légitimité  et  leur 
»  opportunité  peuvent  varier  davantage  selon  les  clrcon- 
»  stances.  Par  exemple,  Passociation  catholique  en  Irlande, 
»  une  association  formée  pour  obtenir  le  redressement  de 
»  certains  giiefs,  la  réforme  de  certaines  institutions,  des 
»  modifications,  et  même  des  modi6cations  profondes  au 
»  gouvernement,  à  la  législation  du  pays,  il  n'y  a  rien  là 
»  de  radicalement  illégitime;  cela  peut  être  bon,  utile, 
»  quel(|ue  graves  et  dangereuses  qu'elles  puissent  être.  » 

»  Le  30  mars  1831,  il  s'exprimait  comme  on  vient  de  fe 
voir  î 

»  Le  29  août  1841,  il  disait  dans  un  banquet  que  lui  don* 
»  naient  les  électeurs  de  Lisieux  : 

((  II  y  a  dix  ans,  dans  cette  même  enceinte,  Je  vous  ex- 
»  posais,  je  discutais  avec  vous  mes  idées  et  mes  intentions 


(l)  Ou  donc  M.  Gaizot  a-t-il  m  cm«  le  droit  d*as8oeîaUon  <Uit  écrit 
dnnn  la  Charte?  M.  le  prô»klpnt  au  conieil  na  connattrait-il  pat  la 

Charte  V 
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»  politiques.  Une  telle  réunion,  une  discussion  si  publique, 
»  tous  ces  procédés  du  gouvernement  libre  étonnaient  alors 
»  un  peu.  Aujourd'hui,  ils  paraissent  simples  et  naturels. 
»  Grande  preuve  de  Vempire  et  du  progrés  de  nos  institu-- 
»  tions,  » 

»  Ministres  du  29  octobre,  présidés  par  M.  Guizot,  par 
»  respect  pour  lui-même,  admettez  donc  au  moins  que  la 
»  légalité  des  banquets  est  douteuse,  et  si  vous  pensez  que 
»  leur  agitation  soit  dangereuse,  bornez-vous  à  imposer 
»  aux  partis  une  trêve,  une  suspension  des  toasts  et  des 
»  discours  jusqu'au  jour  du  vote  ou  du  rejet  de  la  loi  qui 
»  trancherait  la  question. 

»  Cette  issue  n'offre  que  des  avantages  ; 

»  Elle  écarte  tout  péril  ; 

»  Elle  prévient  toute  collision  ; 

»  Elle  ne  fait  de  situation  fausse  ni  au  pouvoir,  ni  aux 
»  partis,  ni  à  la  majorité,  ni  à  la  minorité  ; 

»  Vous  n'avez,  pour  donner  à  ce  long  débat  une  conclu- 
»  sioA  pacifique  et  régulière,  qu'un  mot  à  dire  :  o  Nous  pré- 
»  senlcrons  un  projet  de  loi  ;  »  dites-le  donci  car  si  vous  ne 
»  le  disiez  pas,  nul  ne  saurait  prévoir  toute  l'étendue  de  la 
»  responsabilité  qui  peut  retomber  sur  vos  têtes. 

»  Il  y  a  des  passions  qu'il  ne  faut  jamais  déchaîner.  » 

Voilà  rapidement  ce  que  M.  de  Girardin  voulait  dire,  et, 
s'il  consigne  ici  son  opinion,  c'est  pour  en  prendre  acte, 
c'est  afin  qu'il  soit  bien  constant  que  le  jour  où  la  Presse 
s'est  séparée  de  la  majorité  ministérielle  et  du  cabinet,  elle 
s'en  est  séparée  en  emportant  avec  elle,  dans  les  rangs  de 
l'opposition  conservatrice,  les  saines  idées  de  gouverne- 
ment . 

XI!. 

14  férrier  1846. 

l'n  banquet  aura  lieu  auquel  assisteront  les  députés  de 
l'opposition  ,  au  nombre  desquels  se  trouvent  plusieurs 
maires  de  Paris  ;  —  ainsi  Va  décidé  à  Vunanimité  la  mino- 
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rite  parlementaire,  protestant  eonlre  la  majorité  législa- 
tive, ^ix  pairs  de  France,  dont  un  journal  donne  ce  matin 
les  noms,  doivent  également  s'associer  à  cette  manifesta- 
tion. 

Lutte  imprudemment,  malhabilemenl  engagée  des  deux 
parts  : 

De  la  part  du  gouvernement. 

De  la  part  de  l'opposition! 

Qu'en  sortira-t-il  ?  qu'en  peut-il  sortir? 

Nous  l'avons  dit,  nous  ne  pouvons  que  le  répéter  aujour- 
d'hui :  —  il  en  sortira,  ou  bien  une  manifestation  impuis- 
sante, ou  bien  une  résistance  violente,  deux  alternatives 
également  déplorables. 

Oui,  déplorables!  car  dans  le  cas  de  résistance  violente, 
nul  ne  saurait  d'avance  en  mesurer  l'étendue,  en  régler  les 
conséjiuences  ;  ce  n'est  jamais  sans  les  plus  grands  dangers 
(juc  la  locomotive  s'élance  hors  des  rails  !  Ce  n'est  jamais 
sans  les  plus  graves  périls  qu'un  pays,  qu'un  gouveme- 
inenl  dévie  de  la  voie  qui  leur  est  tracée  par  les  institu- 
tions !  Si  au  contraire  cette  lutte  n'aboulitqu'au  ridicule  d'une 
manifestation  impuissante  ou  évasive,  l'opposition  est  dis- 
créditée î 

Discréditée  dans  l'opinion,  c'est  bien  plus  que  flétrie  par 
la  majorité. 

Flétrie  par  ses  adversaires  est  un  mot. 

Discréditée  par  ses  actes  est  un  fait. 

On  n'est  pas  responsable  d'une  flétrissure  qu'on  n'a  pas 
méritée. 

On  est  responsable  d'un  discrédit  qu'on  a  encouru^ 
Que  la  majorité,  qui  n'a  de  passions  qu'à  défaut  de  con- 
victions, —  les  passions  se  manifestent  par  l'intolérance, 
les  convictions  par  l'impartialité,  —  (lue  la  majorité  ne  s'y 
trompe  pas  ;  elle  a  tout  à  perdre,  rien  h  gagner  au  discrédit 
de  l'opposition  constitutionnelle. 

Qu'est-ce  que  le  gouvernement  représentatif  sans  l'oppo- 
sition constitutionnelle,  ou  avec  une  opposition  discréditée, 
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ce  qui  revient  exactement  nu  même?  —  Une  dangereuse 
impasse. 

L'opposition  constitutionnelle  est  plus  utile  encore  au 
pouvoir,  dont  elle  est  le  boulevard,  qu'à  la  liberté,  dont  elle 
porte  le  drapeau.        * 

L'opposition  constitutionnelle  est  au  gouvernement  re- 
présentatif ce  qu'est  à  la  maison  que  nous  habitons  IVsca- 
lier  qui  nous  sert  à  monter  sans  efiort,  l\  descendre  sans 
danger. 

Sans  les  wliigs,  en  Angle teiTc,  il  y  a  longtemps  que  les 
tories  eussent  perdu  le  pouvoir,  et  que  lé  pouvoir  les  eût 
perdus  î 

Le  respect  de  la  minorité  ne  saurait  être  trop  souvent 
rappelé  à  la  majorité.  Ce  n'est  pas  seulement  son  devoir, 
c'est  aussi  son  intérêt. 

C'est  une  faute  (pie  la  majorité  doit  se  reprocher,  d'avoir 
flétri  la  minorité  ;  ce  sera  pour  le  gouvernement  un  mal- 
heur, si,  (le  cette  lutte,  l'opposition  sort  discréditée. 

Il  V  avait  deux  ma^i^res  de  mettre  fin  à  cette  lutte,  sans 
s'exposer  aux  extrémités  (lue  nous  redoutons. 

Le  gouvernement  n'avait  qu'à  profiter  du  prétexte  que 
lui  oflVait  la  longueur  d'un  débat  qui  avait  duré  quatre  jours 
et  (pii  aurait  pu  durer  ainsi  une  aimée  sans  résoudre  la 
question  de  légalité  des  banquets,  pour  déclarer  que,  dès 
(|ue  le  doute  pouvait  exister  de  bonne  foi,  il  reconnaissait 
la  n(»cessité  d<»  saisir  les  pouvoii's  législatifs  d'un  projet 
de  loi. 

L'opposition  unanime  n'avait  qu'à  en  appeler  de  la  mfijo- 
rité  parlementaire  à  la  majorité  électorale  ;  elle  avait  à  tra- 
duire le  gouvernenjent  devant  le  pays. 

On  dit  (pie  le  cabinet  n'eût  ni  donné  sa  démission,  ni  dis- 
sous la  Chambre. 

Soit;  nous  radmettoiis  par  hypothèse  tout  en  e(mservanl 
la  convicti'm  contraire.  Le  27  juillet  IKJO,  le  roi  Charles X  ne 
voulait  rien  céder:  le  29,  il  offrait  de  céder  tout!  il  offrait 
frabdi(iuer. 

S  en  organisant  soixante-dix  liamiuets  aux  quatre 
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poinls  cardinaux  de  la  Franco,  que  s'est  proposé  l'opposi- 
tion? 

Est-ce  donc  de  se  régaler  de  veau  froid  et  de  s'abreuver 
de  vin  du  crû? 

Non,  certes. 

Ce  qu'elle  s'est  proposé,  c'est  de  réveiller  l'esprit  public 
endormi,  c'est  de  l'arracher  à  son  indifférence,  apparente 
ou  réelle. 

Eli  bien!  croit^on  sérieusement  que  cette  dissolution  par- 
tielle, la  convocation  de  cent  cinquante  collèges  électoraux,  _ 
n'eût  pas  créé  une  agitation  plus  efficace  que  celle  des 
soixante-dix  banquets  dont  la  liste  s'est  ouverte  au  Château- 
Rouge  ? 

Mais,  ajoute-t-on,  après  que  cent  cinquante  députés  au- 
raient donné  leur  démission,  interrogé  leurs  électeurs,  pas- 
sionné leurs  collèges,  fait  renouveler  leur  mandat,  la  ques- 
tion de  légalité  des  banquets  en  serait-elle  plus  avancée  et 
moins  incertaine? 

Non,  assurément. 

Mais  en  sera-t-elle  moins  incertaine  et  plus  avancée,  de 
la  manière  dont  on  s'y  prend  pour  la  résoudre  :  —  par  un 
bantiuet  (fui  est  un  défi  porté  à  la  force  armée,  qui  n'est  pas 
un  app(»l  adressé  à  l'opinion  publique? 

I/opposition  accepterait-elle  donc  que  la  question  de  lé- 
galité posée  politiquement  devant  les  Chambres  législa- 
tives, soit  jugée  judiciairement  ou  par  les  tribunaux  ou  par 
la  cour  des  pairs  ? 

Alors,  encore  une  fois,  pourquoi  tant  de  bruit,  pourquoi 
une  indignation  si  ardemment  exprimée  et  si  froidement 
ressentie? 

xm. 

17  février  1848. 

Le  Journal  des  Débats  s'efforce  depuis  trois  jours  d'étein- 
dre le  feu  qu'il  a  allumé  :  il  eût  mieux  valu  ne  pas  com- 
mencer par  y  jeter  de  l'huile  pour  finir  par  y  jeter  de 

l'eau. 

V.  Ji 
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Le  Journal  des  Débats  oublie  que  c'est  lui  qui  a  poussé  le 
ministère  à  mettre  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'adresse 
la  phrase  qui  a  abouti  au  rejet  de  Tamendement  de  l'hono- 
rable M.  Desmousseaux  de  Givré,  à  la  majorité  de  SS8  voix 
contre  185. 

La  Journal  des  Débats  a  déjà  oublié  son  article  du  27  dé- 
cembre 1847,  qui  se  terminait  ainsi  avec  plus  de  pompeque 
de  sagesse  : 

«  11  n'y  a  pas  de  milieu  :  ou  les  banquets  réformistes  se- 
»  ront  une  grande  leçon  pour  la  France,  ou  ils  seront  pour 
»  elle  un  grand  malheur;  ou  le  spectacle  d'anarchie  dont 
»  nous  sommes  les  témoins  depuis  quatre  mois  sera  le  com- 
»>  mencement  d'une  nouvelle  ère  de  courage  et  de  dévoû- 
»  ment  pour  les  amis  de  l'ordre,  ou  ce  sera  le  commence- 
»  ment  d'une  grande  victoire  pour  les  amis  du  désordre! 
»  Des  passions  révolutionnaires  ont  eu  l'audace  de  se  dé- 
»  ployer  sous  nos  yeux  sans  provocation,  sans  prétexte, 
9  dans  un  temps  calme  et  paisible.  Si  nous  sommes  faibles, 
»  que  n'oseronl-elles  pas  ?  Si  nous  sommes  fermes  et  que 
»  nous  les  refoulions  dans  l'abîme  ,  que  deviendra  leur 
»  prestige?  Quel  espoir  leur  restera-t-il  de  séduire,  de 
»  tromper,  d'intimider  la  France?  Marchez  sur  le  fantôme, 
»  il  s-écanouira  ;  fuyez,  il  va  grandir  jusqu'au  ciel  !  » 

Av(»c  une  majorité  compacte  et  décidée,  il  y  avait  une 
manière  toute  simple  de  marcher  sur  le  fantôme,  c'était  de 
présenter  un  projet  de  loi  qui  aurait  résolu  la  question  des 
banquets  politiques  et  manjué  sans  incertitude  les  limites 
du  droit  de  réunion.  On  a  trouvé  cette  manière  trop  simple 
et  trop  pacificfue  apparemment.  On  a  préféré  perdre  quatre 
jours  en  débats  passionnés  (pii  ne  pouvaient  pas  avoir  d'is- 
sue. Nous  avons  le  dnûl  d'interdire  les  banquets,  a  dit  le 
gouvernrnu'nt,  représenté  par  MM.  lléln^rt,  Duchâtel  et 
Guizot.  Vous  n'avez  pas  ce  dn^it,  lui  ont  répondu  d'anciens 
minisires,  d'anciens  bAtonniei*s  de  Tordre  des  avocats,  des 
constMlIcrs  à  hi  cour  de  cassation.  La  question  en  est  le,  el 
unegraxe  collision  éclatAt-elle  à  l'occasion  du  banquet  an- 
ne'»cé.  «jue  la  cpieslion  n'en  serait  pas  plus  avanwe.   Le  roi 
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Charles  \  et  Ir  )>riii(.-(<  <]«  l'nligriiic  stmt  morts  hvcc  la  con- 
viciiiin  iju'ils  n'iiviiji'nl  f;iil  (ju'ustT  loKJiJmenH'nl  d'un  droit 
t'crit,  splini  eus,  dans  rarlicle  14,  ot  qu'ils  uVtaioiil  passor- 
lis  di>  la  chnric.  Les  (juvslluns  de  ccinstitiitinnnaliKÏ  et  de 
li^tfidilé  ne  suuraieiil  jamais  ^tre  lixtp  claires.  Au  lieu  de 
<^^iiiiliiiuerà  discukT  la  <|U(>sliori  de  lé^^alilé  des  iKinquetS, 
eiii'iirc  une  fois  piiun|uiii  ne  ]kis  mnseiiler  de  la  trancher 
par  la  piVsentationd'un  projet  de  loi,eummc  on  l'a  fait  pour 
la  ipiestioii  soulevée  par  la  vente  des  eharftcs  à  la  cour  des 
eiiniptes  * 

[.e  Journiil  rfes  Débats  aura  beau  di'chirer  »  que  le  gou- 
veniPiiienl  n'intervient  qu'au  niunient  où  Tusii^e  du  droit 
devient  un  ulms,  »  il  aura  Ix'au  faire  appel  à  toutes  les  sub- 
tilités de  sa  I  hétiit'ique.  il  n'efTaeera  janiiiîs  eette  dèelaration 
(le  M.  Guizol,  faite  à  la  tribuiK'  de  la  Cliamlirc  des  députés, 
le  :Vi  mars  Ittil,  dans  la  disa-ussion  de  la  lui  sur  les  ntlruu- 
pemeiits  : 

I  (.)ue  les  citoyens  sassiieientpourdéfendre  ou  pour  exer- 
»  ler  leurs  droits  constitutionnels.  les  droits  «fin sacrés  par 
»  la  charte,  rien  de  plus  simple.  Ces  as.socialions  |)euvcnt 
"  i^tre  «raves,  dangereuses  même  p<iHr  le  pouvoir,  mais 
"  c'est  pnr  sa  faute  :  quanil  elles  le  nienaieiil,  il  est  dans 
«  son  tort.  L'asstH-iatioi)  des  cltciyens  pour  l'exercice  ou  In 
»  défense  des  droiLs  constitulituini-ls  est  iiKhqui'e  dans  In 
"  charte,  cl  elle  ne  peut  avuîr  rien  d'ilh'Kilime.  ■ 

II  nelTacera  jamais  ces  pan.li-s  de  M.  le  duc  (h-  Brog^ie, 
prononcées  il  la  tribune  de  la  Cbanibre  des  jKiIrs  le  11  mai 
lNl:t.  â  le»  casion  d'une  pétition  sur  les  cultes  : 

"  yti'esl-ce  qu'une  assiM-iation?  Tciute  réunion  que Icon- 
"  que  est-elle,  par  le  fait  seul  qu'elle  est  rt'iinion.  une  as- 
'  sociati'in?Uii  ne  Ta  Jamais  prétendu. 

»  O'iininent  faut-il  considen>r  les  siii)|iles  réunions  pri- 
"  tee>.c'i->t  ici  liiutc  la  i|iies(i><n;  les  réunions  dans  l«^ 
»  quelles  plusieui-s  persiuiiies  se  rasM'inbh'nt.  le  plus  sou- 
'  vent  sins  se  runiialtn-.  se  séparent,  le  plus  sou\ent  uns 
»  s'£lre  |>arle,  cl  n'ont  rien  de  commun  ensemble,  si  ctt 
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B  n'est  de  prier  Dieu,  de  chanter  des  cantiques  et  d^enten- 
»  dre  lire  et  expliquer  l'Evangile? 

»  Ces  réunions  doivent-elles  être  considérées  comme  des 
»  associations  et  traitées  comme  telles,  ou  bien  comme  de 
»  simples  réunions  qui  restent  libres  aux  termes  de  la  lot 
»  et  de  Tavcu  de  tout  le  monde  ? 

» De  quoi  l'article  291  et  l'article  l*'  de  la  loi  sur  les 

»  associations  chargent-ils  l'administration?  De  distinguer 
»  entre  les  associations  proprement  dites  et  les  simples  réu- 
»  nions,  afin  de  soumettre  les  unes  au  régime  de  Cautorisa" 
^  tion  préalable  et  de  laisser  les  autres  libres.  Pour  dis* 
D  tinguer  entre  les  réunions  et  les  associations,  il  faut  que 
»  les  réunions  existent,  qu'elles  aieni existé  quelque  temps^ 
»  et  qu'on  en  ait  pu  discerner  le  vrai  caractère.  » 

Sans  doute  le  gouvernement  est  responsable  de  la  paix 
du  pays;  il  est  obligé  de  la  maintenir,  c'est  son  devoir, 
mais  à  la  condition  de  le  remplir  dans  les  limites  de  son 
droit. 

Jus(proii  s*étendent  ces  limites?  C'est  là  précisément  la 
question  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  poser  quand  il  était  si  fa- 
cile de  la  résoudre. 

Le  Journal  des  Débats  défend  le  gouvernement  :  il  ne  le 
comprend  pas  ! 

XIV. 

19  février  1848. 

Le  Journal  des  Débats  aura  Iwau  prendre  le  ton  le  plus 
suppliant  et  l'attitude  la  plus  humble;  il  aura  beau  dire  à 
l'opposition,  en  courbant  la  tête  et  en  joignant  les  mains  : 
a  Nous  espérons  que  notre  voix  sera  entendue  de  tous  les 
»  bons  citoyens.  Que  demandons-nous  à  l'opposition  t^lle- 
»  même?  de  st»  souvenir  (|u'à  côté  des  questions  de  liberté 
»  il  y  a  chez  nous  une  «fuestion  révolutionnaire  !  Ce  qui  est 
»  parfaitement  simple,  parfaitement  permis  en  Angleterre, 
»  où  la  royauté  et  la  constitution  sont  hors  de  cause,  devient 
»  chez  nous  un  danger  public,  parce  que  la  constitution  et 
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»  le  trône  sont  chez  nous  toujours  en  cause  ;  «  le  Journal  de$ 
Débats  ne  fera  que  donner  un  démenti  de  plus  à  son  fameux 
article  qui  se  terminait  par  cette  provocation  imprudente  : 
a  Marchez  sur  le  fantôme,  U  s^évanouira  ;  fuyez,  U  va  gratir' 
dir  jusquau  ciel!  » 

Dans  les  termes  où  elle  a  été  posée,  nous  l'avons  déclaré 
dès  ic  premier  jour,  la  question  de  la  légalité  des  banquets 
ne  peut  aboutir  qu'à  des  solutions  toutes  également  II- 
eheuses. 

Ni  l'opposition  ni  le  gouvernement  ne  peuvent  plus  r^ 
eu  1er  sans  se  faire  huer. 

Si  l'opposition,  après  avoir  pris  les  proportions  d'una 
montagne,  n'accouche  que  d'une  soiuîs,  c'en  est  fait,  dans 
l'opinion  populaire,  de  l'opposition  constitutionnelle.  EDe 
tombe  dans  le  discrédit  le  plus  complet  I 

Si  le  gouvernement  essaie  d'échapper  par  quelque  porta 
dérobée,  par  quelque  équivoque,  aux  engagements  impru- 
dents que  lui  a  fait  contracter  le  langage  que  MM.  Hébarl, 
Duchâtel  et  Guizot  ont  tenu  à  la  tribune,  le  gouvernement 
se  porte  à  lui-même  un  coup  après  lequel  le  cabinet  fera 
prudemment  de  se  retirer,  s'il  est  sincèrement  dévoué  au 
trône. 

On  se  tromperait  étrangement  si  l'on  croyait  que  la  ques- 
tion du  banquet  n'est  qu'une  question  à  vider,  conmie  ils 
IVntcndront,  entre  le  cabinet  d'une  part,  et,  d'autre  part» 
les  députés  désignés  dans  le  dernier  paragraphe  de  Pa- 
divsso  :  il  y  a  maintenant  un  tiers  au  conflit,  dont  il  fitnt 
consulter  et  ménager  les  susceptibilités  ombrageuses;  ea 
tiers  s'appelle  le  Peuple. 

Nous  savons  qu'il  est  des  oreilles  auxquelles  ce  nom 
sonne  mal. 

Nous  savons  qu'il  est  des  lecteurs  superficiels  qui  n'ad* 
mettent  pas  qu'on  puisse  prononcer  et  imprimer  ces  mots: 
le  Peuple,  sans  y  voir  une  sorte  d'appel  plus  ou  moins  indi- 
rect fait  aux  mauvaises  passions  de  la  multitude. 

Mais  nous  n'écrivons  pas  pour  ceux  qui  se  défient  de  nous; 
nous  écrivons  pour  ceux  qui  croient  fermement  avec  nous. 
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que  s^i]  est  dangereux  de  flatter  le  peuple,  il  n'est  pas  moins 
dangereux  de  le  dédaigner.  «  Tous  les  gouvernements,  en 
France,  se  sont  perdus  par  Vonbli  du  peuple.  »  Ces  paroles 
ne  sont  pas  de  nous  ;  elles  sont  de  M.  Guizot. 

Il  est  impossible  que  le  banquet  annoncé  n'ait  pas  lieu  ; 
chaque  jour  de  retard,  loin  d'en  diminuer  le  danger,  l'ag- 
grave. 

D'abord,  des  ministres  habiles  n'eussent  pas  cédé  aux  pro- 
vocations du  Journal  des  Débats.  Ils  n'eussent  pas  mis  dans 
le  discours  de  la  couronne  les  quatre  mots  qui  ontdonné  lieu 
à  quatre  jours  de  discussion  irritante  ;  ils  eussent  appliqué 
sans  éclat  la  loi  de  1790,  en  se  fondant  sur  les  précédents 
existants;  et,  en  cas  de  doutes  sérieux  élevés  sérieusement 
sur  la  question,  ils  se  fussent  empressés  d'y  répondre  par 
la  présent<ition  d'un  projet  de  loi  tranchant  toute  incerti- 
tude et  limitant  le  droit  de  réunion. 

Mais  cela  n'ayant  pas  été  fait,  des  ministres  fermes  et  ré- 
solus, prenant  bravement  leur  parti  des  fautes  commises, 
eussent  agi  de  telle  sorte  (]ue  le  banquet,  aujourd'hui,  se- 
rait déjà  au  nombre  <les  faits  accomplis. 

Il  est  bien  rare  ({ue  la  peur  du  mal  ne  soit  pas  pire  que  le 
mal  lui-même. 

Par  rcffroi  des  uns,  l'audace  des  autres  s'inspire.  L'inquié- 
tude (|ui  se  trahit  est  un  levain  qui  met  en  fermentation 
toutes  les  passions  ennemies. 

Dès  ({ue  le  banquet  était  inévitable,  un  cabinet  décidé 
devait  dire  :  a  Le  plus  tôt  sera  le  mieux!  » 

C  était,  en  effet,  le  moyen  de  couper  court  à  tous  les  rai- 
sonnements, à  toutes  les  conjectures,  qui  sont  devenus  de- 
puis huit  joui-s  Taliment  de  toutes  les  conversations  du  sa- 
lon, dr  l'antichambre,  du  magasin,  de  la  boutique,  de 
l'atelier,  de  la  mansarde  et  de  la  rue. 

Tout  spectacle  (pii  se  fait  attendre,  par  cela  même  qu'il 
irrite  limpatience  du  public,  en  accroît  l'exigence. 

Si,  conune  on  le  prétend,  la  commission  du  banquet  ûé- 
chil  sous  le  poids  de  la  responsabilité  qu'elle  a  assumée  sur 
^lle,  ce  devait  être  pour  ses  menïbres  un  motif  de  plus  d'en 
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finir  promptement,  de  ne  pas  changer  le  lendemain  le  Jour 
fîxé  la  veille,  indiquer  un  lieu,  puis  un  autre.  Au  sein  de  la 
commission  du  banquet,  n'y  aurait-il  donc  pas  un  seul  es- 
prit résolu  ? 

Esir-ce  donc,  entre  l'opposition  et  le  gouvernement,  à  qui 
fera  preuve  de  la  maladresse  la  plus  grande? 

De  quelque  manière  que  cela  doive  se  terminer,  tous  les 
gens  sensés  sont  unanimes  à  demander  qu'on  en  finisse  I 

XV. 

21  féTrier  1848. 

Le  Journal  des  Débats  pense  qu'une  «  simple  protestaiion^'» 
ferme  et  énergique,  signée  de  tous  les  députés  de  la  gaochei 
aurait  suffi  pour  réserver  le  droit  de  réunion. 

Une  simple  profe5^a(ton/  Mais  qu'ont  donc  été  les  discours 
de  MM.  Tbiers,  ancien  président  du  conseil  ;  Dufaure,  an^ 
cien  ministre  ;  de  Maleville,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat; 
Fcuilbade-Chauvin,  conseiller  à  la  cour  de  cassation  ;  Odi- 
Ion  Barrot,  Ledru-Rollin,  Paillet,  etc.,  etc.;  si  ces  discours 
n^ont  pas  été  de  fermes,  d'énergiques  protestations?  Quelle 
force  recevraient  ces  protestations,  que  toute  la  Franœ  a 
entendues  et  recueillies,  d'une  protestation  écrite,  impuis- 
sante et  tardive? 

Le  Journal  des  Dd>ats  stjoute  : 

c  Ce  que  l'on  comprend  le  moins,  chez  nous,  c'est  le  res- 
»  poet  dû  à  la  loi,  à  l'apparence  même  de  la  loi  I  Le  droit 
»  de  réunion  est  précieux,  soit  !  Le  repos  et  la  sécurité  d'un 
»  million  d'hommes  valent  bien  aussi  qu'on  leur  sacrifie 
»  quelque  chose.  11  n'y  a  pas  aii^jourd'bui  une  famille,  pes. 
»  une  maison,  pas  un  atelier ,  où  l'inquiétude  n'ait  pénè* 
»  iré.  Le  commerce  est  nul.  Tout  le  monde  est  triste.  Lee 
»  partis  extrêmes  sont  seuls  contents.  On  dirait  que  la  ne 
»  de  la  France  est  suspendue,  i 

En  cette  circonstance,  nous  le  demanderons  à  tous  ceux 
qui  liront  ce  qui  va  sui\Te,  est-ce  l'opposition,  n'estHse 
pas  plutôt  le  gouveinemeut  qui  n'a  pas  compris  le  r€9f' 
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pect  dû  à  la  loi  ?  N'est-ce  pas  le  gouvernement  qui  n'a  pas 
tenu  un  compte  suffisant  du  repos  et  de  la  sécurité  cTun 
million  d'hommes^  Le  gouvernement,  sûr  de  sa  majorité, 
n'avait'il  pas  un  moyen  infaillible  et  régulier  de  lever  tous 
les  doutes,  de  dissiper  tous  les  périls,  de  faire  tomber 
toutes  les  résistances  légitimes,  de  déjouer  toutes  les  espé- 
rances séditieuses?  —  C'était  de  faire  ce  qu'il  avait  fait 
quatre  jours  auparavant  pour  une  question  de  légalité 
qui  lui  avait  paru  douteuse,  contestable,  celle  du  trafic  des 
places. 

Pressé  de  tous  côtés  de  résoudre  la  question  par  la  prér- 
sentation  d'un  projet  de  loi,  que  répond  M.  le  garde-des- 
sceaux  Hébert  : 

tt  M.  ÉniLE  DE  GiRARDiN  :  Puisque  vous  avez  fait  une  loi 
»  contre  la  vénalité  des  emplois,  pourquoi  n'en  présentez- 
»  vous  pas  une  contre  les  banquets  ? 

y>  M.  LE  GARDE-DES-scEAUx  :  Je  n'ai  pas  à  répondre  à  une 
»  semblable  question. 

»  M.    DUTERGIER   DE   H  AIR  ANNE  .'  FaîtCS    UUe     lol,     et    OU     y 

»  obéira. 

»  M.  LE  GARDE-DEs-scEAUx  .'  Lcs  lois  sont  faitos  ctexécutécs 
»  depuis  cinquante  ans. 

»  Les  lois  faites  et  exécutées  depuis  quarante  ans  valent 
»  mieux  que  les  lois  à  faire  !  » 

Pourquoi  donc  M.  le  garde-des-sceaux  a-t^il  présenté 
une  loi  contre  la  vénalité  des  emplois  publics?  Est-ce 
qu'il  n'existait  pas  de  lois  qui  réprimassent  le  trafic  des 
démissions?  Le  Journal  des  Débats  aura  beau  recourir  à 
tous  les  artifices  de  sa  rhétorique ,  il  n'empêchera  pas  que 
la  responsabilité  de  la  journée  de  demain,  de  quelque  façon 
qu'elle  se  termine,  ne  retombe  tout  entière  sur  M.  le  garde- 
des-sceaux. 

Si  le  gouvernement  est  si  faible  qu'il  ait  eu  raison  de 
s'in(iuiéter  du  banquet  du  12*  arrondissement  et  de  l'inter- 
dire, ce  n'est  pas  la  faute  des  dépositaires  du  pouvoir,  il  ne 
faut  pas  les  en  accuser,  c'est  la  faute  des  lois  qui  sont  in- 
suffisantes. 
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En  effet,  le  gouvernement  et  la  trancguillilé  publique  ne 
sont  proH^gés  qiio  par  les  lois  .suivantes  : 

ASsocuriOMS. 

CODE  PÉNAL.  An.  291.  Nulle  «ssonnlion  de  plus  de  vingt 
personnes,  iliinl  le  but  sera  de  se  n^unir  luus  les  jours,  ou 
hierlains  jours,  pour  s'occuper  d'olijets  religieux,  liilérai- 
res,  poliiii]iirs  ou  aulrcs,  nr  pourra  se  former  qu'avec  fo- 
gri'mrnf  du  gourernement  et  sous  tes  conditions  qu'il  plaira 
à  l'autorité  publique  d'imposer  à  la  société. 

Toute  assu-intion  de  la  nature  ci-dessus  exprimée  qui 
sera  furmtïesuns  autorisation,  nu  qui,  après  l'avoir  obtenue, 
aura  enfreint  les  ronditiniis  à  elles  imposées,  sera  dissoute. 

LOI  nu  10  AVBiL  ItOi.  Les  dispositions  de  l'article  291  du 
Code  p«!-nal  sont  applicables  aux  associations  de  plus  do 
viiif;l  personnes,  alors  môme  que  ces  assueiatiims  seraient 
partagées  en  sections  d'un  nombre  moindre,  cl  qu'elles  ne 
se  réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués. 
L'autorisation  par  le  gouvernement  est  toujours  rf'vorablo. 

Quiconque  fait  partie  d'une  association  non  autorisée  sera 
puni  de  deux  mois  à  un  an  d'emprisonncmenl,  et  de  M  fr. 
a  1,000  francs  d'ameiuic.  Kn  cas  de  ivridivc.  les  peines  sont 
jKirtées  au  double.  Le  coiidannié.  dans  ce  ilernier  cas, 
]iiiurra  Uro  piicé  sous  la  surleillanre  de  la  haute  pnlire 
[H'ndiinl  un  temps  qui  n'excédera  pas  ledoidite  du  maximum 
de  la  i»oine.  L'art.  163  du  CikU'  jH'nal  {Hiurra  être  appliqué 
dans  tous  les  ras. 

Seront  considérés  comme  innipliees.  et  punis  comme  tels, 
ceux  qui  auront  prélé  i>u  loué  sciemment  leur  maisim  ou 
appartement  p<>ur  une  ou  plusieurs  réunions  d'une  associa- 
tion non  auloris<!-e. 


LOI  PD  10  ATiiL  Ifni.  Toutes  personnes  qui  formeront  des 
allroupemeiils  sur  les  places  et  la  voie  publique  .semât 
tenues  de  se  dissiper  à  la  première  sommation  des  préicit. 
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sous-préfets,  maires,  adjoints  de  maires  ou  de  tous  magis- 
trats et  ofliciers  civils  chargés  de  la  police  judiciaire.  Si 
rattroupomenl  ne  se  disperse  pas,  les  sommations  seront 
renouvelées  trois  fuis.  Chacune  d'elles  sera  précédée  d'un 
roulement  de  tambour  ou  d'un  son  de  trompe.  Si  les  trois 
sommations  sont  demeurées  inutiles,  il  pourra  être  fait  em- 
ploi de  la  force. 

Si  Tattroupoment  a  un  caractère  politique,  les  coupables 
pourront  être  interdits  pendant  trois  ans  au  plus,  en  tout 
ou  en  partie,  de  Toxerciee  des  droits  mentionnés  dans  les 
quatre  premiers  paragraphes  de  l'article  42  du  Code  pénal. 

Toutes  personnes  qui  auraient  continué  à  faire  partie 
d'un  attroupement  après  les  trois  sommations  pourront, 
pour  ce  seul  fait,  être  déclarées  civilement  et  solidairement 
i^esponsahles  des  condamnations  pécuniaires  qui  seront 
prononcées  pour  réparation  des  dommages  causés  par  l'at- 
troupement. 

DÉTENTECRS  D'ARMES  ET  DE  MUNITIONS  DE  GUSRRB. 

CODE  PÉNAL,  ART.  314.  Tout  iudividu  qui  aura  fabriqué  ou 
débité  des  stylets,  tremblons,  ou  quelque  espèce  que  ce 
soit  d'armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements 
d'administration  publique,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois. 

Outre  les  peines  correctionnelles  mentionnées,  les  tribu- 
naux pouiTont  prononcer  le  renvoi  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  depuis  deux  ans  jusqu'à  dix  ans. 

LOI  DU  25  MAI  18:34.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué,  dé- 
bité ou  distribué  des  armes  prohil^ées  par  la  loi  ou  par  des 
règlements  d'administration  publique  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  I6fr. 
à  500  fr.  Celui  (jui  sera  porteur  desdites  armes  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  et  d'une 
amende  de  16  fr.  h  200  fr. 

Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  autorisé,  aura 
fabriqué,  distribué  de  la  poudre  de  guerre,  ou  sera  déten- 
teur d'une  quantité  (juelconque  de  poudre  de  guerre,  ou  de 
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plus  de  deux  kilogrammes  de  toute  autre  poudre,  sera  puni 
d^un  emprisonnement  d^un  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice 
des  autres  peines  portées  par  les  lois. 

Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  autorisé,  aura 
fabriqué  ou  confectionné,  débité  ou  distribué  des  armes  de 
guerre,  des  cartouches  ou  autres  munitions  de  guerre,  ou 
sera  détenteur  d^armes  de  guerre,  cartouches  ou  munitions 
de  guerre,  ou  d'un  dépôt  d'armes  quelconques,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans ,  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  1,000  fr. 

Les  infractions  prévues  par  les  articles  précédents  seront 
jugées  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Les  ar- 
mes et  munitions  fabriquées,  débitées,  distribuées  ou  pos« 
sédées  sans  autorisation,  seront  confisquées.  Les  condamnés 
pourront,  en  outre,  être  placés  sous  la  surveilltmce  de  la 
haute  police  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux 
ans. 

En  cas  de  récidive,  les  peines  pourront  être  élevées  Jus- 
qu'au double. 

Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui,  dans  on 
mouvement  insurrectionnel,  auront  porté  soit  désarmes 
apparentes  ou  cachées,  ou  des  munitions,  soit  un  uniforme 
ou  costume,  ou  autres  insignes  civils  ou  militaires.  Si  les  in- 
dividus, porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées,  ou  de  mu- 
nitions, étaient  revêtus  d'un  uniforme  ou  d'autres  insignes 
civils  ou  militaires,  ils  seront  punis  de  la  déportation.  Les 
individus  qui  auront  fait  usage  de  leurs  armes  seront  punis 
de  mort. 

Soi*ont  punis  des  travaux  forcés  à  temps  les  individus. 
qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  se  seront  empa- 
rés d'armes  ou  de  munitions  de  toutes  espèces,  soit  à  l'aide 
do  violences  ou  de  menaces ,  soit  par  le  pillage  de  bouti- 
ques, postes,  magasins,  arsenaux  et  autres  établissements 
publics,  soit  par  le  désarmement  des  agents  de  la  force  pu- 
blique; chacun  des  coupables  sera,  de  plus,  condamné  k 
une  amende  de  200  fr.  è  5,000  fr. 

Seront  punis  de  la  même  peine  les  individus  qui,  dans 
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un  mouvement  insurrecUonnel ,  auront  envahi ,  à  Paide 
de  violences  ou  menaces  ,  une  maison  habitée  ou  servant 
à  Pliabitation. 

Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui,  dans  un 
mouvement  insu^rectionneI,  auront,  pour  faire  attaque  ou 
résistance  envers  la  force  publique,  envahi  ou  occupé  des 
édifices,  postes  et  autres  établissements  publics.  La  peine 
sera  la  mémo  à  1  égard  de  ceux  qui,  dans  le  même  but,  au- 
ront occupé  une  maison  habitée  ou  non  habitée,  avec  le 
consentement  du  propriétaire  ou  du  locataire,  et  à  l'égard 
du  propriétaire  ou  du  locataire  qui,  connaissant  le  but 
des  insurgés,  leur  aura  procuré  sans  contrainte  l'entrée  de 
ladite  maison. 

Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui,  dans  un 
mouvement  insurrectionnel ,  auront  fait  ou  aidé  ë  faire  des 
barricades  ,  des  retranchements  ou  tous  autres  travaux 
ayant  pour  objet  d'entraver  ou  d'an-éter  l'exercice  de  la 
force  publicpie  ;  ceux  cpii  auront  empoché,  à  Taide  de  vio- 
lences ou  de  menaces,  la  convocation  de  la  force  publique, 
ou  qui  auront  provo<iué  ou  facilité  le  rassemblement  des 
insurgés,  soit  par  la  distribution  d't^rdres  ou  de  proclama-  ' 
tiens,  soit  par  le  port  de  drapeaux  ou  autres  signes  de  ral- 
liement, soit  par  tout  autre  moyen  d'appel. 

Ceux  qui  auront  brisé  ou  détruit  un  ou  plusieurs  télé- 
graphes, ou  ({ui  auront  envahi,  à  laide  de  violences  ou  de 
menaces,  un  ou  plusieurs  postes  télégraphiques,  ou  qui  au- 
ront intercepté,  par  tout  autre  moyen,  avec  violences  ou 
menaces,  les  communications,  ou  la  correspondance  entre 
les  div(»rs  déposiUiircs  de  Taulorité  publique. 

IMPRIVEUES    ET    LIBRAIRES. 

LOI  DU  21  OCTOBRE  1814.— Nul  uc  scra  imprimeur  s'il  n'est 
breveté  et  assermenté  par  le  roi.  Le  brevet  pourra  être 
retiré  à  tout  imprimeur  ou  libraire  qui  aura  été  convaincu 
par  un  jugement  de  contravention  aux  lois  et  règlements. 

t-ns  ••uprimcries  clandestines  seront  détruites  et  les  pos- 
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sossours  et  déposiUiiros  punis  d^une  amonde  de  1,000  fr.  et 
d'un  omprisonnonicnl  de  six  mois  ;  sera  réputée  clandes- 
tine toute  imprimerie  non  déclarée  à  la  direction  générale 
de  la  librairie,  et  pour  la(iuellc  il  n'aura  pas  été  obtenu  de 
permission. 

Nul  imprimeur  ne  pourra  imprimer  un  écrit  avant  d'avoir 
déclaré  (lu'il  se  propose  de  l'imprimer,  ni  le  mettre  en 
venle  et  le  publier,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant 
d'avoir  déposé  le  nombre  prescrit  d'exemplaires. 

AFFICIIEtIRS    ET   CRIELRS  PUBLICS. 

LOI  DE  10  DÉCEMBRE  18:)0.  —  Aucuu  écrit,  soit  à  la  main, 
soit  imprimé,  gravé  ou  lithographie,  conteuc^gt  des  nou- 
vciles  poliii(iues,  ou  traitant  d'objets  politiques,  ne  pourra 
élrc  afliché  ou  placardé  dans  les  rues,  places  ou  autres 
lieux  publics. 

yuiconipie  voudra  exercer,  môme  temporairement,  la 
profession  d'afficheur  ou  crieur,  de  vendeur  ou  distributeur 
sur  la  voie  publique  d'écrits  imprimés,  lithographies,  gravés 
ou  à  la  main,  sera  tenu  d'en  faire  préalablement  la  dé- 
claration devant  l'autorité  municipale  et  d'indiquer  son 
domicile. 

LOI  DU  16  FÉVRIER  1834.  —  Nul  ne  pourra  exercer,  même 
temporairement,  la  profession  de  crieur,  de  vendeur  ou  de 
distributeur ,  sans  autorisation  préalable  de  rautorité 
municipale.  Cette  autorisation  pourra  être  retirée.  Les  dis- 
positions ci-dessus  sont  applicables  aux  chanteurs  sur  la 
voie  publique. 

JOURNAUX  ET  ÉCRITS  PÉRIODIQUES. 

LOI  DU  9  SEPTEMBRE  1835.  —  Le  cautionnement  que  les 
propriétaires  de  tout  journal  ou  écrit  périodique  sont  tenus 
de  fournir  sera  versé  en  numéraire,  au  Trésor,  qui  en  payera 
l'intérêt  au  taux  réglé  pour  les  cautionnements.  Le  taux  du 
cautionnement  est  iïxé  comnie  il  suit  :  si  le  journal  ou  écrit 
I  ério(!i:|ue  paraît  plus  de  deux  fois  par  semaine,  100,000 fr.: 
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deux  fois  par  somaino,  75,000  fr.;  une  fois  par  semaine, 
50,000  fr.;  une  fois  par  mois,  25,000  fr. 

Chaque  gérant  responsable  d'un  journal  ou  écrît  pério- 
di<iue  devra  posséder,  en  son  propre  et  privé  nom,  le  tiers 
du  eaulionnemenl. 

Aucun  dessin,  aucune  gravure  lithographiée,  médaille, 
estampe,  emblème,  de  quelciue  nature  et  espèce  qu'ils 
soient,  ne  pourront  être  publiés,  exposés  et  mis  en  vente, 
sans  l'autorisation  préalable  du  ministre  de  rintéricur. 

Toute  provocation  par  Fun  des  moyens  énoncés  en  l'ar- 
ticle l*"""  de  la  loi  du  17  mai  1819,  aux  crimes  prévus  par  les 
articles  86  et  87  du  Gode  pénal,  soit  qu'elle  ail  été  ou  non 
suivie  d'cdet ,  est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'EUit.  Si  elle  a 
été  suivie  dViret,  elle  sera  punie  conformément  i\  Particlo 
1*"^  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet, 
elle  sera  punie  de  la  détention  et  d'une  amende  de  10  h 
50,000  fr.  I)an>  l'un  comme  dans  Pau tre  cas,  elle  i>ouiTa 
être  déférée  h  la  (lliambre  des  pairs ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 28  de  la  Charte. 

I/atlaque  contre  le  principe  ou  la  forme  de  gouvernement 
établi  par  la  Charte  de  18^30,  tels  (pi'il  sont  définis  |){ir  la  loi 
du  2^)  septembre  IKJO,  est  un  attentat  à  la  silrclé  de  l'Etat, 
lorsiprelle  a  pour  but  d'exciter  ii  la  destruclion  ou  au  chan- 
gement du  gouvernement. 

LOI  DU  17  MAI  1819.  —  Quiconque,  .soit  par  des  c/fscotf rs. 
des  cris  ou  menaces  proférés  dans  de^  lieux  ou  réunions 
publics,  sdit  par  <les  écrits,  des  imprimés,  des  de.ssins,  des 
gravures,  iU^:^  pcintor«»s  ou  emblèmes,  vendus  ou  distribués, 
mis  (Ml  vente  ou  exposés  <lans  deslitnixou  réunions  publics. 
soit  par  iU^s  placanis  et  aKiches  exposés  aux  iTgards  du  pu- 
blic, aura  pruvo(|ué  l'auteur  ou  les  auteui*s  de  toute  actitin 
(jualiliée  crime  ou  délit,  ;i  le  commettre,  sera  réputé  com- 
plice et  puni  connue  tel. 

Telles  sc»nt.   très  en  abrégé,  quel(|ues-unes  des  lois  trup 
faibles  qui  protègent  le  pouvoir  et  la  tranquillité  publique  ! 
De  ces  lois  11  résulte  succintement  ce  qui  suit  : 
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Aucune  associalion  dangereuse  n'est  possible,  sous  au- 
cune forme  et  dans  aucun  lieu,  sans  affronter  les  condan)- 
nations  les  plus  sévères. 

Tout  attroupement  est  interdit. 

Les  détenteurs  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  en- 
courent des  peines  telles  que  nul  n'oserait  s-y  exposer. 

Pour  être  imprimeur  ou  libraire,  afficheur,  crieur  ou 
simplement  chanteur  public,  il  faut  une  autorisation  préa- 
lable. 

Pour  publier  un  journal,  il  faut  commencer  par  verser  un 
cautionnement  de  100,000  fr.,  75.000,  50,000  ou  25,000  fr.  au 
moins. 

Il  n'est  pas  un  crime  ou  un  délit,  non  seulement  de  la 
presse,  mais  même  de  la  parole,  qui  n'ait  été  prévu. 

Les  discours  ne  sont  pas  exceptés. 

Comment  donc,  quand  on  voit  le  gouvernement  ainsi  dé- 
sarmé aux  prises  avec  tant  de  libertés  illimitées,  ne  pas 
trcnibler  pour  son  existence?  Comment  ne  pas  s'associer  à 
toutes  ses  craintes,  à  la  seule  pensée  de  la  multiplication 
des  banquets  et  de  l'exercice  du  droit  de  réunion? 

A  l'intérieur,  l'armée  n'est  que  de  275,000  hommes  et  de 
65,000  chevaux  ; 

L(\s  25  légions  de  gendarmerie  ne  se  composent  que  de 
16,000  gendarmes; 

La  garde  municipale  ne  dépasse  pas  1,800  sabres  ou 
baïonnettes; 

La  police  n'a  (jue  1,900,000  fr.  de  fonds  secrets. 

II  est  vrai  que  Paris  a  été  fortifié,  et  bien  fortifié;  mais 
qu'est-ce  que  la  mitraille  des  forts  détachés  mise  en  ba- 
lance avec  l'immense  danger  que  font  courir  h  l'ordre 
public  toutes  les  libertés  incendiaires  consacrées  par  la 
Charte  ? 

Ces  libertés  sont  : 

Art.  4.  La  liberté  individuelle,— ce  qui,  on  l'avoue,  n*cm- 
p.éche  nullement  la  détention  préventive  sous  le  plus  léger 
jirélexte  ; 

Art.  5.  La  liberté  de  professer  sa  religion  ,  —  ce  qui,  on 
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en  convient,  n^implique  pas  le  droit,  tel  qu'il  existe  en  An- 
gleterre et  aux  États-Unis  ;  ' 

An.  7.  La  liborlé  de  la  presse,  —  mais,  il  faut  le  recon- 
naître, sous  la  condition  préalable,  pour  publier  un  journal, 
de  verser  un  cautionnement,  et  sous  Tintimidalion  tulélaire 
du  régime  répressif  le  plus  énergique. 

Art.  8.  La  liberté  de  renseignement,  —  encore,  on  ne  le 
nie  pas,  à  letat  de  promesse  depuis  dix-sept  ans. 

MM.  Hébert  et  DuchAtcl  auraient  donc  été  bien  coupables 
et  i)ien  imprudents,  ils  eussent  assumé  sur  eux  la  plus 
grave  responsabilité  s'ils  n  eussent  pas  défendu  le  banquet 
du  li"  aiTondissement! 

Pounfuoi  la  branche  atnée  a-t-elle  fait  place  h  la  branche 
cad(*tte  des  Bourbons?  —  C'est  que  la  Restauration  a  eu  le 
tort,  rruellement  expié,  de  tolérer  le  banquet  donné  à  la  lin 
de  mai  ISiM)  aux  Vendanges  de  Bourgogne ^  par  la  société 
Aide-toi,  le  ciel  Vaidera,  dont  faisait  partie  M.  Guizot. 

Sous  ({uelles  paroles,  depuis  un  an,  s'abritent  les  dissi- 
dents de  la  majorité?  N'est-<'e  pas  sous  c(»s  paroles  du  ban- 
qu(»l  de  Lisieux  :  —  u  Toutes  les  politiques  vous  promet- 
n  tront  le»  progrès,  la  politique  conseivalrice  seule  vous  le 
»  doiuiera?  ^ 

Après  1830,  comme  avant,  tout  le  mal,  on  le  voit,  vient 
des  banquets.  Maudits  l)anquets ,  auxquels  M.  Guizot  n*a 
jamais  manqué,  en  toute  (XTasion.  de  s'associer  de  la  ma- 
nière la  plus  éclatante! 

Méconnaître  un  t(»l  danger,  ce  serait  fermer  leà  yeux  à 
révidehrt» .  ce  serait  ne  «compter  pour  rien  les  enseigne- 
ments de  lexpéritMice  et  du  î)assé,  ce  serait  pousser  la  to- 
lérance. cVst  rimprudenre  qu'il  faut  dire,  aussi  Inin  que  la 
Restauration,  aussi  loin  (|ue  l'a  poussée  plus  tard  le  minis- 
tère du  V\  avril  18:)7.  qui  eut  la  faii)lesse  de  permettre  que 
M.  Guizot  altaquAt  la  servilité  de  sa  politique  au  milieu 
d'un  banquet. 

C'est  donc  avec  pleine  raison  que  MM.  Iléln^rtel  DuchA- 
tel  se  f(»nd(M)t  sur  l«»  danger  même  des  banquets  pour  nier 
le  drnil  de  réunion.  L«»  seul  tort  qu'ils  aient  il  se  reprocher. 
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CT  iiVst  |)iis  un  cxri's  il'iiilolériirx'c,  m.iis  au  conlrain?  lin 
cxi-ès  tif  tiili-rniuv.  Ils  irnunik'iil  pas  dû  i>IU>iu)n>  si  lard, 
fl,  »li's  Ih  |)i'ciiiitTi>  iiianift'stiiliiiit  tgui  a  l'u  lîfu  iiu  Chdleau- 
Riiiip',  m  jtiillft  1847,  ils  cussi'iil  dû  s'arnuT  de  la  lui. 

1^  loi  de  1790.  romiiiiiM'  iiri-c  la  lui  do  1791,  i|ui  doniic  h 
l'auliii  it('-  muiiicipali*  le  putivuir  de  fnin-  des  iVfilompDis  sur 
les  iilijfis  (-iiiii[iris  dniis  U<  liln>  foircspniidniil  do  la  lui  de 
1790,'irfsl-ellt'  |>a.s  runncMo  ?  .NVxisIo-l-il  pas  à  l'appui  de 
<'<'IU^  loi  une  uixl(>nni)tK-o  du  «tniU-  Tmlliaitl,  pn'fol  de  pcH 
lico,  à  lii  dalo  du  11  iiuvoiultre  ISW?  V.n  ISÏl.ii  Lyuii,  dans 
TLsiVi-,  dans  l'Ain,  dans  la  Luirt-,  en  18:15  nu  Mans,  en  1840 
II-  11  jiiillol  .'i  Itiiui-i)  i>l  à  Motz.  des  l)iiii<|uols  irmil-ils  pas 
olo  inloi-dils?  Lopiiivonioniciit  n'a-l-il  |>ns  piiur  lui  l'usage, 
la  jiirispnidonn-,  le  droil  anguis  et  luin  (-(iiitoslé  (H-ndant 
un  (.Taiid  nundire  d'annoos  ?  Lieu  pidilio  ou  privt^  h  ques- 
tiun  M'  résiitil  do  la  infinie  niani^n*.  I.o  liatiquet  que  l'uppo- 
Miiun  [irojMro.  t<t  ipii  duil  i^tro  donné  dans  une  prn{u-iél4 
parliotiliôro.  aura~l-il  iMuircola  lo  oaraclèro  d'une  réunicm 
privéo?  (^ni  lo  jMiurrail  suiili-iiir  M'riousomenl?  Il  y  a  de 
vastes  lorrains  onc-Iirs  do  murs.  Quoi!  avi>«-  lo  consenlenient 
du  pruprioLiii-o.  nn  rnssoinliloriiil  sur  ros  lorrains  c'im|  mille, 
di\  niillo  porsniiiu's,  et  oe  soraieni  de;;  n'-uniuns  privécsl 
I,.'  (tnuvoriK'niont  n'aiirail  pas  ie  druil  d'inlerdin'  do  pareil- 
los  rOiiiiii>ns.  ipiand  iiiénio  il  saurait  qn'ollos  oiil  pour  Itut 
do  |in>paKor  los  dm-irinos  los  plus  sodi1)ous<<s  el  les  plus 
aiili-smiidi'sf  La  loi  jm-iiI-i'IIo  adinrltn>  suis conlriMo.  sans 
iiiiiiiiio  is|iôoo  do  jinVauliiin  do  la  p,trl  do  l'iiulorilo,  ce 
druil  oxorliitanl  d'i-lalilir  par|i>nl  <los  réunions  |>iililii|ues, , 
d'ouvrir  des  chilis.  de  si-nior  jtarluut  l'agtlalion?  Oii  Iroii- 
voz-vuus  dono  oi-ril  dans  la  runsliuilimi.  dans  la  Cliarlc  de 
IKH).  qui  nuuh  ivijit.  lo  druil  do  n-iinion?  Ht  qu'on  ne  pré- 
londo  pas  qu'on  ail  jnt;o  li«rs  de  pr<i|»os  do  dire,  on  IKtO.  ce 
qu'on  aviiii  dit  on  17'Jl,  oar  tuul  a  oto  n-polo.  tout  a  été 
ro|iruduit  dans  la  Cliaiio  do  I8:(il.  tout,  moins  le  droit  de 
réunion  anjonrd'liui  on  discussion! 

l'.'vr^i  dans  les  (orinos  (jue  la  ipioslion  a  M  [msoe  par 
MM.  I)u>'hAl.-l  ot  IloiNTt 
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On  leur  a  répondu,  il  est  vrai  : 

M.  DE  MALEYiLLE  :  <(  Vous  invoqucz  les  termes  de  la  loi  de 
1790,  (1)  mais  vous  n'avez  sans  doute  pas  la  prétention  do 
mieux  connaître  la  loi  que  ceux  qui  Tont  faite.  Eh  bien  ! 
voici  les  instructions  qui  accompagnaient  la  loi  : 

«  Les  directoires  veilleront  de  même  à  ce  que  les  citoyens 
»  ne  soient  pas  troublés  dans  to  faculté  de  se  réunir  paisi- 
»  blement  pour  rédiger  des  adresses  et  des  pétitions  lors- 
»  que  ceux  qui  voudront  s^assembler  ainsi  auront  instruit 


(1)  Loi  du  16-24  aoiit  1790. 

«  TITRE  II.  — Art.  1*'.  L'autorité  municipale  voillo  et  tient  U  main, 
dans  retendue  de  chaque  commune,  a  Texccution  des  lois  et  réglemeota 
de  police. 

»  Art.  2.  L'adjoint  (nu  maire)  poursuit  d'offîcc  lea  contraventions  aux 
loÎA  et  réglementa  de  police  ;  et  cependant  choque  citoyen  qui  en  ressent 
un  tort  ou  un  danger  personnel  peut  intenter  Taction  en*  son  nom. 

»  Les  objets  de  police  contins  à  la  vigilance  et  à  Tuutorité  des  corps 
municipaux  sont  : 

»  1*  Tout  ce  qui  inti'resso  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  quais,  places  et  voie?*  publiques;  ce  qui  comprend  le  nettoiemeut, 
rilluminution,  renlèvenieut  des  encombrements,  la  démolition  ou  la  répa- 
ration des  bâtiments  menatj'ant  ruine,  Tinterdiction  de  rien  expof^er  aux 
fenétrcà  ou  autrcà  punies  des  bâtiment*}  qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  et 
celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager  les  passants,  on  cau- 
ser des  exhului^ton.H  nuisibles  ; 

»  2*  La  soin  de  réprimer  et  de  punir  les  délits  contre  la  tranquillité  pu- 
blique, tels  que  Ic.H  rixes  et  dispute^,  accompagnés  d'ameutementft  dans 
les  rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'a>semblées  publiques,  les  bruits 
et  attroupcnionts  nocturnes  qui  troublent  le  reiM)s  des  citoyens  ; 

»  3*  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  Ibires,  marchés,  réjouissances  et 
cérémonies  publiques,  ^poctnclcs,  jeux,  cî^^é^  et  autres  lieux  publics; 

»  4*  L'insjHîction  sur  la  iiilélité  du  débit  <les  denrées  qui  se  vendent  au 
poids,  au  mètre  ou  à  la  mesure  de  cnpacité,  et  sur  la  irulubrité  des  co- 
mestibles exiH>sés  en  vente  publiaue  ; 

»  5*  Iji  i-o'in  de  pn'venir,  par  ues  pri'cautions  convenables,  et  celui  de 
faire  cc.'^^er,  par  la  distribution  des  secoure  nt-ces-aires,  lt»s  accidents  et 
fléaux  calamite\ix,  XA>  que  les  incendie^,  le>  épidémies,  K's  épizooties,  en 
provoquant  au>si  dans  ces  deux  derniers  cas  l'autorité  des  administra- 
tions de  département  et  de  di^triet  ; 

»>  «>•  Le  >oin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pour- 
raient être  oeeasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  Iil>crt('«| 
et  par  la  divatrution  des  animaux  maltaisants  ou  féroces. 

))  Art.  7.  Le?  otliciers  municipaux  sont  s|>écialcment  chargés  do  dissi- 
per les  uttrouiiements  et  énuMites  ]Hipulaircs,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  martiale,  et  re>ponsablc3  de  le\ir  négligence  dans  cette 
partie  de  leur  servie»*. 

»  n.  Les  contraventions  aux. règlements  de  |»olice  ne  pourront  être  pu- 
nies que  d'une  amende  ou  do  rem|>ri>omienient  par  forme  do  correction , 
pour  un  temps  qui  ne  pourra  exci'-dor  trois  jours.  » 
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»  les  officiers  municipaux  du  temps,  du  lieu  et  du  sujet  de 
»  ces  iissemhlées,  et  ix  la  charge  de  ne  pouvoir  députer  que 
y>  dix  citoyens  pour  présenter  ces  adresses  et  pétitions.  » 

Sophisme! 

M.  PAiLLET,  ancien  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  : 

«  l'ne  des  municipahlés  du  Midi  interprétant  peut-être 
»  la  loi,  toute  récente  alors,  du  24  août  1790,  avait  cru  ap- 
»  paremment  y  trouver  le  droit,  que  si  longtemps  après  on 
»  y  cherche  encore,  d'intervenir  dans  ces  sortes  de  réu- 
»  nions,  d'y  imposer  son  veto,  et  de  s'emparer  des  archives 
»  qui  pouvaient  déjà  leur  appartenir.  Là  se  trouvaient  tout 
»  à  la  fois  engagés  et  le  droit  de  réunion  et  le  droit  bien 
»  autrement  considérable  d'association  proprement  dite. 
»  Ce  fait  est  dénoncé  à  l'Assemblée  constituante;  elle  le 
»  trouve  assez  grave,  précisc^ent  parce  qu'il  impliquait 
y>  Tune  des  libertés  publiques  nées  à  peine  dans  notre  pays. 
»  Elle  TévoquQ,  elle  l'attire  à  elle  ;  et  savez-vous  comment 
»  elle  le  juge  et  à  quelle  date,  à  une  date  bien  voisine,  je 
»  vous  le  répète,  de  la  loi  du  24  août  1790,  à  la  date  du  12 
ï>  noveuïhre  1790,  et  voici  le  texte  de  son  décret  : 

((  L'Assemblée  nationale, 

')  Après  avoir  entendu  son  comité  des  rapports, 

r>  Déclare  que  les  citoyens  ont  lé  droit  de  s^assembler  pai- 
»  sihlement  et  de  former  entre  eux  des  sociétés  libres,  h  la 
»  charf,'e  d'observer  les  lois  (jui  régissent  tous  les  citoyens.» 

Sophisme  ! 

M  (iARMER-PAGÈs  :  ((  11  s'agît  d'uue  question  de  droit.  L'ar- 
n  l)i traire  ne  justifie  pas  l'arbitraire.  » 

Sophisme! 

((  M  .  FEiiLDADE-cHAUYiN  !  La  distinction  entre  le  lieu  pu- 
»  l)lic  et  le  lieu  privé  n'est  pas  une  distinction  subtile, 
i  D'abord,  il  ne  faut  pas  confondre  un  endroit  où  tout 
ï)  venaiU  peut  entrer  moyennant  son  argent,  comme  à  un 
»  spectacle,  avec  une  réunion  accidentelle  où  l'on  n'est 
>'  admis  (ju'à  do  certaines  conditions.  Ensuite,  le  lieu  pu- 
»  hlic  suppose  l'assentiment  du  gouvernement,  et  en- 
»  gage  en  consé(iuence,  jusqu'à  un  certain  point,  sa  res- 
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»  ponsabililé  ;  tandis  que  le  lieu  privé  la  laisse  complète- 
»  ment  à  Técart.  C'est  ce  qui  peut  expliquer  pourc]uoi  le 
»  ministère  du  l®'  mars,  qui  a  interdit  à  Metz  et  à  Rouen 
»  des  banquets  qui  devaient  être  donnés  dans  un  lieu  pu- 
»  blic,  n'a  pas  interdit  le  banquet  de  Châtillon,  qui  a  été 
»  donné  dans  un  endroit  privé.  » 

Sophismes  ! 

«  M.  DESMOLSSEAUX  DE  GIVRÉ  :  Ou  la  réuuion  est  publique, 
»  ou  elle  est  privée  :  si  elle  est  privée,  les  discours  tenus, 
»  les  toasts  portés  sont  sans  danger,  car  ils  sont  sans  reten- 
»  tissement,  sans  publicité;  si  elle  est  publique,  le  gou- 
»  vernement,  armé  de  la  loi  du  17  mai  1819,  peut  poursui- 
0  vre  les  discours  sans  même  attendre  qu'aucun  Journal 
»  les  ait  reproduits.  En  ce  cas,  où  donc  est  le  danger?  » 

Sophismes  !  « 

M.  LEDRU-ROLLiN,  S'cxprimaut  ainsi  : 

«  Ouvrons  la  Constitution  de  1791. 

»  Nous  trouvons  au  frontispice  une  déclaration  des  droits, 
»  dont  voici  le  texte  : 

CONSTITUTION  FRANÇAISE. 

Déclaration  des  droits  de  Vhomme  et  du  citoyen, 

«  Les  représentants  du  peuple  français,  constituant  PAs- 
»  semblée  nationale, 

»  Considérant  que  l'ignorance,  Toubli  ou  le  mépris  des 
»  droits  de  l'homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs 
»  publics  et  de  la  c()rru|)tion  du  gouvernement, 

»  Ont  résolu  d'exposer,  dans  une  déclaration  solennelle, 
»  les  droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés  de  Hiomme, 
»  afin  que  cette  déclaration,  constanmient  présente  à  tous 
»  les  membres  du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse 
»  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 

TITRE  1®^.  —  De  la  Constitution.  ' 
»  La  Constitution  garantit*  connue  droits  naturels  et  ci- 


LES  BANQUETS  RÉFORMISTES.  405 

»  vils,  la  libellé  h  tout  hommo  de  parler,  d'écrire,  d'iropri- 
»  nier,  de  publier  ses  pensées  ; 

»  Aux  citoyens,  de  s'assembler  paisihUment  et  sans 
»  armes.  » 

»  La  Charte  de  1830,  dites-vous,  a  été  silencieuse,  et  il 
i>  n'y  a  pas  de  droit  éternel,  il  n'y  a  de  concédé  que  ce  que 
»  la  Charte  elle-même  concède,  octroie  :  en  dehors  de  la 
»  Charte,  pas  de  droits  primordiaux. 

»  Ainsi,  ajoutezrvous,  le  droit  de  liberté  de  conscience, 
»  le  droit  de  liberté  de  la  presse,  le  droit  de  liberté  indivi- 
»  duelle,  tous  les  droits  enfin  qui  tiennent  aux  grands 
»  principes  des  nations  s'y  trouvent  rappelés;  le  droit  de 
w  réunion  publique  n'y  figure  pas;  donc  il  a  été  exclu. 
)^  Voilà  vutre  argument,  n'est-ce  pas?  {De  toutes  parts: 
»  C Vst  bien  ça  î) 

»  Eh  bien  î  voici  ma  réponse  :  Le  droit  de  souveraineté 
»  (le  la  nation  ne  figure  pas  dans  la  nomenclature,  faut-il 
»  en  conclure  qu'il  n'existe  pas?  Répondez!  (Mouvement.) 

»  M.  Petit  avait  proposé  de  rappeler  dans  la  Charte  que 
»  la  souveraineté  appartient  h  la  nation;  son  amendement 
»  était  la  reproduction  littérale  d'une  disposition  de  la 
»  Constitution  de  1791  sur  le  même  sujet.  Que  répondît 
»  rAssemblée  ?  Qu'il  est  des  droits  tellement  imprescripti- 
»  l)les,  tellement  sacrés,  qu'il  était  inutile  et  presque  in- 
»  convenant  de  les  viser  dans  la  Charte. 

»  Le  droit  de  parler  librement  h  celte  tribune,  où  je  viens 
))  (le  monter,  d'y  parler  dans  toute  Tindépendance  de  son 
»  i^me,  n'est  point  écrit  dans  la  Charte,  il  n'existe  donc  pas? 

»  Uepondezl 

»  Il  en  est  d'autres  que  vous  ne  pouvez  pas  plus  nier  que 
»  la  lumière  :  s'ils  ne  sont  pas  déposés  dans  la  Charte,  ils 
))  n'en  reposent  pas  moins  dans  la  conscience  universelle,* 

Anarchie  î 

M.  PAiLLET,  s'exprimant  ainsi  : 

a  l'ne  singulière  doctrine  a  été  professée  à  cette  tribune 
»'  dans  la  séance  d'hier.  On  vous  a  dit  qu'aucune  loi  for- 
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»  melle  n'accordait  aux  citoyens  le  droit  de  réunion,  et 
»  que,  par  conséquent,  ce  droit  nVxislait  pas. 

»  J'en  demande  pardon  à  M.  le  garde  des  sceaux,  mais  il 
»  me  semblait  qu'on  nous  avait  à  l'un  et  h  l'autre  enseigné 
»  précisément  la  doctrine  contraire  sur  les  bancs  de  l'école. 
»  (Très  bien!) 

»  Et  comment  vient-on  nous  dire  :  «  Où  ce  droit  est-il 
»  écrit?  Et  si  vous  ne  montrez  pas  un  texte  formel,  ce  droit 
»  n'existe  pas,  c'est  une  usurpation?  » 

D  D'abord,  si  la  question  était  là  où  on  l'a  posée,  M.  Ledni- 
»  Rollin  l'aurait  décidée  hier  par  la  citation  qu'il  a  faite 
»  d'un  texte  de  loi  bien  formel  et  constitutionnel.  Le  droit 
»  de  réunion  est  expressément  écrit  dans  la  Constitution 
»  de  1791. 

»  Je  sais  qu'on  a  répondu  à  cet  argument  que  la  Consti- 
»  tulion  de  1791  avait  fait  son  temps,  et  son  existence, 
»  hélas  !  n'a  pas  été  longue,  je  le  reconnais.  Mais  faut-il  en 
»  conclure  que  tous  les  principes  qu'elle  avait,  je  ne  dis 
y>  pas  créés,  mais  proclamés,  aient  péri  avec  elle?  Voilà  ce 
»  que  je  ne  saurais  admettre,  et  ce  que  vous  ne  pouvez  pas 
»  admettre  vous-mêmes. 

»  La  Charte  a-t-elle  absorbé  toutes  les  constitutions  pré- 
»  cédentes  ?  Mais  si  cela  est,  je  vous  demanderai  dans  quel 
»  article  de  la  Charte  qui  nous  régit  aujourd'hui  vous  trou- 
»  vez  ce  grand  pouvoir  qui  ne  permet  pas  de  poursuivre 
»  les  fonctionnaires  publics  sans  Fagrément  préalable  du 
»  conseil  d'Élal?  Est-ce  que  par  hasard  c'est  écrit  dans 
»  la  Charte  de  1814  ou  dans  celle  de  1830?  En  aucune  fa- 
»  çon;  cela  est  écrit  dans  une  constitution,  dans  l'article  75 
»  de  In  Constitution  de  Tan  8. 

»  Voilà  pour  le  pouvoir. 

»•  Voici  pour  les  citoyens  : 

»  Où  est  écrit,  je  vous  le  demande,  dans  la  Charte  de 
»  1830.  le  droit  d'inviolabilité  du  domicile  du  citoyen?  Nulle 
»  part.  Est-ce  que  par  hasard  ce  droit  est  en  question  au- 
»  jourd'hui?  Non!  il  est  écrit  quelque  part,  et  c'est  encore 
»  dans  cette  constitution  qu'il  est  écrit,  dans  l'article  con- 
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»  tif<u  cl  celui  que  je  cite,  l'article  76  de  la  Constitution  do 
»  Tan  8.  » 

Sophisnies  ! 

M.  GuizoT,  sVxprimanl  ainsi  : 

a  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  réunir  pour  causer  en- 
»  (re  eux  des  affaires  publiques,  et  il  est  bon  qu'ils  le  fas- 
»  sent  ;  el  jamais  je  ne  contesterai  ce  droit,  jamais  je  n'es- 
»  salerai  d'atténuer  les  sentiments  généreux  qui  poussent 
»  les  cit()y(»ns  à  se  réunir,  à  se  communiquer  leurs  sympa- 
»  thiques  opinions.  » 

Le  30  mars  18:M  : 

«  Qhc  les  citoyens  s'associent  pour  défendre  ou  pour 
1»  exercer  leurs  droits  constitutionnels^  les  droits  consacrés 
»  par  la  Charte,  rien  de  plus  simple.  Ces  associations  peu- 
»  vent  Otre  graves^  dangereuses  même  pour  le  pouvoir; 
^>  MAIS  CEST  PAR  SA  FAUTE;  QUAND  ELLES  LE 
»  MENACENT,  IL  EST  DA\S  SON  TORT,  Vassocior- 
»  tion  des  citoyens  pour  V exercice  ou  la  défense  (feJ  droits 
»  constitutionnels  EST  INDIQUÉE  D±\S  LA  CHARTE, 
»  et  elle  ne  peut  avoir  rien  d-illégitime.  » 

Le  20  août  1841  : 

a  11  y  a  dix  ans,  dans  cette  même  enceinte,  je  vous  ex- 
»  p(»sais,  je  discutais  avec  vous  mes  idées  et  mes  intentions 
»  politiques.  Une  telle  réunion,  une  discussion  si  publique, 
»  tous  ces  procédés  du  gouvernement  libre  étonnaient  alors 
»  un  peu.  Aujourd'hui  ils  paraissent  simples  et  naturels. 
»  (irande  preuve  de  V empire  et  du  progrès  de  nos  institu- 
»)  lions.  » 

Erreur! 

M.  MARTIN  fdu  Nord),  rapporteur  de  la  toi  sur  les  associn^ 
lions  à  la  Chambre  des  députés,  s'exprimant  ainsi  : 

((  J'ai  entendu  souvent,  dans  le  cours  de  cette  discussion, 
»  confondre  deux  choses  qui  ne  doivent  pas  être  confon- 
»  dues  :  les  réunions  et  les  associations.  Vous  savez  là  dif- 
»  férenee  qui  existe  entre  Tassociation  et  une  réunion.  Les 
»  réunions  ont  pour -cause  des  événements  impréxiis,  acci- 
»  dentols,  temporaires;  le  motif  venant  è  cesser,  la  réunion 
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»  cesse  avec  lui  ;  les  associations,  au  contraire,  ont  un  but 
»  déterminé  et  permanent  ;  si  celte  distinction  est  indiquée 
»  par  la  raison,  comment  est-on  venu  dire  qu'on  voulait, 
»  par  une  loi  nouvelle,  frapper  les  réunions?  Jusqu^^  pré- 
»  sent ,  personne  n'a  pensé  que  ces  réunions  fussent  at- 
»  teintes  par  Part.  291.  Ne  craignez  pas  qu'elles  le  soient 
»  davantage  par  la  loi  que  nous  discutons. 

»  La  raison  ne  permet  pas  de  confondre  les  associations 
»  avec  les  réunions,  et  il  est  impossible  de  craindre  qu'une 
»  semblable  f^ssimilation  puisse  être  faite;  il  est  évident 
»  que  la  loi  ne  la  permet  pas.  » 

Argutie! 

M.  GiROD  (de  l'Ain),  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des 
pairs,  s'exprimant  ainsi  : 

«  L'article  l®*"  ne  contient  point  d'exception  on  faveur 
»  des  simples  réunions  et  des  associations  évidemment  ac- 
»  cidentelles  ou  sans  danger.  Mais  son  silence  à  cet  égard 
»  ne  nous  paraît  pas  devoir  éveiller,  votre  sollicitude.  En 
»  effet,  il  résulte  de  l'ensenïble  de  la  discussion  si  remar— 
»  quable  à  Ia(iuelle  cet  article  a  donné  lieu  dans  Fautre 
»  Chambre,  qu'il  ne  s'appli(iue  point  aux  simples  réunions. 
»  Le  doute  ne  pouvait  s'élever  pour  les  réunions  de  fann'llo, 
»  d'affaires,  de  plaisir.  0"î»ï^t  à  celles  qui  se  rappi'oche— 
»  raient  davantage  des  associations,  M.  le  garde  des  sceaux 
1»  a  (lit,  dans  la  séance  du  24  mars  :  a  Nous  ne  faisons  pas 
»  une  loi  contre  les  réunions  ^accidentelles  et  temporaires 
»  qui  auraient  pour  objet  Vexercice  d'un  droit  constitution-- 
»  7\eL  »  Si  cette  déclaration  surabondante  n'est  pas  la  loi 
»  même ,  elle  en  forme  du  moins  le  commentaire  officiel  et 
»  inséparable.  » 

Confusion  ! 

M.  DUPiN,  président  de  la  Chambre  des  députés,  résumant 
la  discussion,  sVxprimaiC ainsi  : 

«  Les  conditions  auxquelles  il  sera  permis  de  former,  non 
»  pas  une  réunion,  car  la  loi  ne  s'(/  applique  pas^  mais  des 
»  associations,  etc.  » 
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M.  DLPiN,  procureur-général  à  la  cour  de  cassation,  (Af- 
faire do  M.  Galmn,  jiigo,  qui  avait  iissisté  à  un  banquet)  : 

«  II  est  parfaitement  permis  de  critiquer  les  lois,  d'en 
»  si}>naler  les  vices ,  d'en  demander  ramélioration  ;  il  est 
»  pcM'niis  i»  chacun  d'ôtre  et  de  se  dire  réformiste,  de  de- 
»  mander  la  réforme  électorale  et  parlementaire:  //  est  per- 

))  mis  (le  se  réuiiir.  même  dans  des  banquets  fraternels 

))  Aucune  loi  n'oblige  à  y  porter  la  santé  du  roi  ;  on  peut 
)>  s'en  abstenir,  surtout  si  l'on  est  républicain.  Mais  ce  qui 
M  cesse»  d'être  permis,  cVst  d'exprimer  son  refus  en  termes 
»  insultants  pour  le  roi.  » 

Taquinerie! 

M.  HERVÉ,  député  et  conseiller  àla  cour  de  cassation,  s'ex- 
I)r infant  ainsi  : 

«  r]t  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  c'est  enchaîner  la  peu- 
»  sée  et  isoler  les  sympathies  politiques,  opprimer  les  mi- 
»  norités.  Jamais  on  n'a  confondu  le  droit  de  se  réunir  avec 
»  la  faculté  de  s'associer.  Se  réunir,  c'est  vouloir  s'éclairer 
»  et  penser  ensemble  ;  s'associer,  c'est  vouloir  se  concerter, 
»  se  compter  et  agir.  » 

Subtilité! 

M.  LR  DUC  DE  BROGLiE,  s'cxprimant  ainsi  le  11  mai  1843,  à 
la  Chambre  des  pairs  : 

»  Qu'est-ce  qu'une  association  ?  Toute  réunion  quelcon- 
»  (|ue  est-elle,  par  le  fait  seul  qu'elle  est  réunion,  une  as- 
»  sociation?  On  ne  l'a  jamais  prétendu. 

»  Conunenl  faut-il  considérer  les  simples  réunions  pri- 
r>  vées  ?  c'est  ici  toute  la  question.  Les  réunions  dans  les- 
»  quelles  i)Iusieurs  personnes  se  rasseml)lent,  le  plus  sou- 
»  vent  sans  se  connaître,  se  séparent,  le  plus  souvent  sans 
»  s'être  parlé,  et  n'ont  rien  de  commun  ensemble,  si  ccn*est 
j)  de  i)rier  Dieu,  de  chanter  des  cantiques,  et  d'entendre 
»  lire  et  expliquer  l'Évangile: 

»  Ces  réunions  doivent-elles  être  considérées  comme  des 
»  ass(»ciations  et  traitées  comme  telles,  ou  bien  comme  de 
)^  simples  réunions  qui  restent  libres^  aux  termes  de  la  loi 
»  et  de  Taveu  de  tout  le  monde  ? 
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»  De  quoi  Particlc  291  et  l'article  1®*"  de  la  loi  sur  les 
>»  associations  cliargont-ilsPadministration?  De  distinguer 

>  entre  les  associations  proprement  diles  et  les  simples  réu- 

>  nions,  afin  de  soumettre  les  unes  au  régime  de  l'autorisa- 
»  tion  préalable j  et  de  laisser  les  autres  libres.  Pour  dis- 
»  tinguer  entre  les  réunions  et  les  associations,  il  faut  que 
»  les  réunions  existent,  qu'elles  aient  existé  quelque  temps, 
»  et  qu'on  en  ait  pu  discerner  le  vrai  caractère.  » 

Distinction  arbitraire  ! 

MM.  DucliAtel  et  Hébert  ont  raison  ;  la  loi  sur  les  associa- 
tions, la  loi  sur  les  attroupements,  la  loi  sur  les  détentions 
d'armes,  la  loi  sur  les  imprimeurs,  la  loi  sur  les  crieurs  pu- 
blics, les  cent  lois  sur  la  presse  ne  sont  pas  suffisantes. 
MM.  de  Maleville,  Odilon  Barrot,  Dufaure,  Thiers,  Duvergier 
de  Haurane,  Ledru-Roliin,  Paillel,  Feuilhade-Cliauvin,  Du- 
pin,  Martin  (du  Nord],  Girod  (de  TAin),  Hervé,  Guizot,  de 
Broglie,  etc  ,  etc.,  ont  l^)rt;  il  faut  aussi  supprimer  le  droit 
de  réunion  que  la  Restauration  et  la  loi  de  1834  avaient  res- 
pecté ! 

M.  duchatel.  —  a  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  si  l'on  craint 
»  que  le  gouvenuMnenl,  accomplissant  son  devoir,  cédera 
9  devant  des  manifestations  quelles  ({u'elles  soient,  non,  il 
»  ne  cédera  pas. 

»  Je  me  suis  borné  à  dire  que  le  gouvernement,  croyant 
»  agir  dans  son  droit  et  remplir  son  devoir,  ferait  son  devoir 
»  et  maintiendrait  son  droit.  » 

M.  Hébert.  —  «  L'autorité  qui  veille  à  la  sécurité  des  ci— 
»  toyens,  l'autorité  qui  exerce  légalement  le  droit,  sur  qui 
i>  pèse  le  devoir  de  prévenir ,  d'empêcher  toutes  les  réu- 
»  nions  publiques  quand  elles  peuvent  avoir  un  but  dangc- 
»  reux,  quand  elles  jKuivent  menacer  l'ordre;  souvent, 
»  quand  elles  menacent  la  liberté  qui  en  est  inséparable, 
»  lautorité  serait  impuissante!  Non,  messieurs,  h  moins  que 
»  vous  me  monU'iez  une  loi  qui  excepte  de  la  règle  gêné— 
T)  raie  précisénuMit  les  réunions  qui  scmt  les  plus  dango- 
»  reuses  et  (|ui  ont  le  plus  besoin  d'y  être  soumises,  je  pff/  — 
»  siste  ù  soutenir  que  ce  qui  a  été  fait  par  ces  banquets,  par 
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»  ces  réunions^  a  été  fait  sans  droit,  contre  le  droit,  et 
»  qu'ion  7ic  doit  pas  pouvoir  le  faire  sans  reconnaître  le  droit 
»  et  sans  se  soumettre  à  la  loi, 

»Loin(ïiio  ces  .ircusalions  arrêtent  mon  courage,  qu'el- 
»  It's  nie  fassent  reculer,  elles  me  démontrent  que  j'ai  eu 
r>  raison,  que  j'ai  touché  la  plaie. 

»  Celle  plaie,  il  n'y  a  que  le  maintien  juste  et  persévérant 
»  (les  luis,  malgré  ceux  qui  veulent  s'en  écarter,  qui  pourra 
i>  la  guérir.  » 

A  GAUCHE.  —  a  Nous  acccptons  la  menace.  (Vive  agita- 
»  lion.)  » 

«  Je  le  dis  en  toute  sincérité,  et  je  le  dis  au  nom  de 
»  mes -honorables  collègues  comme  en  mon  propre  nom, 
»  nous  aimerions  mieux  toml)er  demain  que  de  prolonger 
»  notre  existence  ministérielle  au  prix  de  la  paix,  de  la  tran- 
»  quillité,  ou  de  quelques-unes  des  libertés  du  pays.  Le 
»  jour  où  nous  croirions  que  le  bien  du  pays  exigerait  que 
»  nous  prissions  une  mesure  d'où  dépendrait  notre  exis- 
»  tence  ministérielle,  chacun  de  nous  abandonnerait  le  mi- 
»  nislère  plutôt  que  de  porter  ou  de  laisser  porter  la  moin- 
D  dre  alteinte  aux  grands  intérêts  que  nous  devons  con- 
)>  server.  » 

Après  la  séance,  les  députés  de  l'opposition  se  sont  réu- 
nis et  onl  pris  la  résolution  consignée  dans  les  lignes  sui- 
vantes : 

«  Une  grande  et  solennelle  manifestation  devait  avoir  lieu 
»  aujourd  hui  en  faveur  du  droit  de  réunion  contesté  par  le 
»  gouvernement.  Toutes  les  mesures  avaient  été  prises 
»  pour  assurer  l'ordre  et  pour  prévenir  toute  espèce  de 
t  trouble.  Le  gouvernement  était  instruit  depuis  plusieurs 
)>  jours  de  ces  mesures,  et  savait  quelle  serait  la  forme  de 
»  celle  protestation.  Il  n'ignorait  pas  que  les  députés  se  ren- 
r>  (Iraient  en  corps  au  lieu  du  banquet ,  accompagnés  d'un 
»  grand  nombre  de  citoyens  et  de  gardes  nationaux  sans 
»  armes. 

»  Il  avait  annoncé  l'intenti<m  de  n'ap|l^||er  aucun  obsta- 
»  de  il  cette  démonstration,  tant  que  l'ordre  ne  serait  point 
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»  troublé,  et  de  se  borner  h  constater,  par  un  procès-ver- 
»  bal,  ce  qu'il  regarde  comme  une  contravention  et  ce  que 
»  l'opposition  regarde  comme  l'exercice  d'un  droit.  Tout  â 
»  coup,  en  prenant  pour  prétexte  une  publication  dont  le 
»  seul  but  ét<iit  de  prévenir  les  désordres  qui  auraient  pu 
»  naître  d'une  grande  affluence  de  citoyens,  le  gouveme- 
»  ment  a  fait  connaître  sa  résolution  d'empêcher,  par  la 
»  force,  tout  rassenjblement  sur  la  voie  publique,  et  d'in- 
»  (erdire,  soit  à  la  population,  soit  aux  gardes  nationaux, 
»  toute  participation  à  la  manifestation  projetée. 

»  Cette  tardive  résolution  du  gouvernement  ne  permel- 
»  tait  plus  à  l'opposition  de  changer  le  caractère  de  la  dé- 
D  monstration.  Elle  se  trouvait  donc  placée  dans  l'alterna- 
»  tive  ou  de  provoquer  une  collision  entre  les  citoyens  et  la 
»  force  publique,  ou  de  renoncer  à  la  protestation  légale  et 
»  pacifique  qu'elle  avait  résolue.  Dans  cette  situation,  les 
»  membres  de  l'opposition,  personnellement  protégés  par 
»  leur  qualité  de  député,  ne  pouvaient  pas  exposer  voion- 
»  lairomcnt  les  citoyens  aux  conséquences  d'une  lutte  aussi 
»  fun(\ste  à  l'ordre  qu'à  la  liberté.  L'opposition  a  donc  pensé 
w  quVlIe  devait  s'abstenir  et  laisser  au  gouvernement  toute 
»  la  respon.sabilité  de  ses  mesures.  Elle  engage  tous  les  bons 
»  citoyens  à  suivre  son  exemple. 

»  En  ajournant  ainsi  Texercice  d'un  droit,  l'opposition 
n  prend  envers  le  pays  rengagement  de  faire  prévaloir  ce 
»  droit  par  toutes  les  voies  constitutionnelles.  Elle  ne  man- 
•  quera  pas  h  ce  devoir,  et  elle  poursuivra  avec  persévé- 
fi  rance  et  avec  plus  d  énergie  que  jamais  la  lutte  qu'elle  a 
»  enln»prise  contre  une  politique  comiptrice,  \iolente  et 
»»  iinti-nationale. 

t>  En  ne  s<»  rendant  pas  au  banquet,  l'opposition  accom— 
"  |»lit  un  grand  acte  de  modération  et  d'humanité.  Elle  sait 
«•  q«ril  lui  reste  à  <iccomplir  un  grand  acte  de  fermeté  et  do 

*•    JIICsIlll'.    » 

l'.ii  roiiHéqiioncc  (le  la  résolution  prise  par  l'opposition, 
1 .11  !«•  Miiviiiit  d'aécosation  contre  le  ministère  a  été  pro- 
j*»*frft  l'i  hif/iK*  pfir  un  grand  nombre  de  députés  :    • 
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((  Ni»us  proposons  do  nicllre  le  nïinistère  en  accusation 
)j  comme  coupable  : 

»  1°  D'avoir  train*  au  dehors  l'honneur  et  les  intérêts  de 
»>  la  France  ; 

»  i"  D'avoir  faussé  les  principes  de  la  Constitution,  violé 
»  l(*s  j<aranlies  de  la  lil)erlé  et  attenté  aux  droits  des  ci- 
»  t(»yens; 

')  3°  D'avoir,  par  une  corruption  systématique,  tenté  de 
»  substituer  à  la  lil)rc  expression  de  Popinion  publique  les 
"  calculs  de  l'intérêt  privé,  et  de  pervertir  ainsi  le  jjouvcr- 
»  ncmcnl  représentatif: 

»  4"  D'avoir  traHipié,  dans  un  intérêt  ministériel ,  des 
»  fonctions  publi(]ues,  ainsi  que  de  tous  les  attributs  et  pri- 
w  vilcf,M»s  du  pouvoir; 

»  .'V'  D'avoir,  dans  le  même  intérêt,  ruiné  les  finances  de 
')  l'Etat,  et  compromis  ainsi  les  forces  et  la  grandeur  natio- 
>>  nales; 

«  G°  D'avoir  violemment  dépouillé  les  citoyens  d^un droit 
>^  inhérent  à  toute  constitution  libre,  et  dont  Texercico  leur 
>  avait  été  garanti  par  la  Charte,  par  les  lois  et  par  les  pré- 
»  ccd(Mits  ; 

»  7^  D'avoir  enfin,  par  une  politique  ouvertement  contre- 
»  révolulioimaire,  renjis  en  question  toutes  les  conquêtes 
»  (le  nos  deux  révolutions  et  jeté  le  pays  dans  une  pertur- 
»)  bati(»n  profonde.  » 

O.lilon  Uiirrot.  Baron. 

Diiver^it'i  <U'  Hnuranne.  Lafayclte  (Georges). 

Thiard  (^ihicral}.  Marie. 

Dupont  '(io  IKure^.  Carnot. 

I-«anil)ert.  Bureaux  de  Puzy. 

Ltnii  «le  Malevillp.  Dussolier. 

Garnier-Pagèa.  Mathieu  (Saône-et- Loire), 

Chamliollf.  Drouyo-de-l'Huys. 

^♦'ilmiont.  D'Aragon. 

Lherbt'tte.  Cambaoérè»  (de). 

PagOs  (lie  l'Aru^gei.  Drault. 

lianK'lic.  Marquis. 

Ilavii).  Bigot. 

!.<•<. n  KiiiicluT.  Qiiinette. 


ili 

Ferdinand  de  Lasteyrie. 

Do  Cour  tais. 

Hortensius  Saint- Albin. 

Crémicux. 

Gauthier  de  Rumillv. 

Rimbault. 

Boîsscl. 

Beamnout  (de  la  Somme). 

Lesseps. 

Manguin. 

Creton. 

Abbatucci. 

Laneau. 
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Muichain. 

Lefort-Gonssolin. 

Tc&BÎé  de  la  Motte. 

Domarçay. 

Berger. 

Bonnin. 

Jonvencel  (de) 

Larabit. 

Va  vin. 

Garnon. 

Manrat-Ballange. 

Tuillandier. 


La  Patrie  ajoute  : 

«  Nous  publierons  les  signatures  qui  viendront  s'ajouter 
»  à  celte  demande  de  mise  en  accusation.  Celles  que  nous 
ï>  venons  de  pul)lier  ont  été  recueillies  h  la  hâte.  » 
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LOPTIMISMK  ET  LE  COMMUNISME. 


15  octobre  1847. 

Les  ih'ii.r  e.rtrihnes  se  touchent^  est  un  lieu  commun  quo 
Njipoiron  «1  traduit  par  ces  mots  :  Le  sublime  est  près  du  ri- 
dicule: inninlonant  que  le  premier  des  deux  termes  de 
celte  pro))osilion  a  malheureusement  disparu,  la  traduction 
impériale  a  fait  place  à  cette  traduction  nouvelle  :  Le  corn- 
inunismc  est  prés  de  Voptimisme. 

Le  communisme  fait  des  progrès  d'autant  plus  rapides 
(jue  roplimismc  ne  prend  aucune  peine  de  le  combattre. 
l/optimisme  s'étale  indolemment,  le  communisme  travaille 
îiclivement  ;  Toptimisme  se  pavane,  le  communisme  se  ca- 
che ;  l'optimisme  cherche  le  bruit  et  1  éclat,  le  communisme 
cherche  le  silence  et  lombre ;  loptimisme  plane  superbe- 
ment dans  les  hauteurs  de  son  dédain  ;  le  communisme, 
])lus  modeste,  se  contente  de  miner  sourdement  les  bases 
de  hi  société,  qu'il  y  aurait  danger  pour  lui  d'entreprendre 
ouvertement  de  renvei*scr;  il  met  le  temps  à  profit,  pendant 
quiiilleurs  on  le  perd  en  vaines  paroles  ;  tandis  que  les  par- 
tis discutent  sur  des  pointes  d'aiguille,  il  tranche,  sans  dé- 
libérer, les  (juestions'^BS  plus  grosses:  l'économie  politique 
qu'il  a  faite  h  l'usage  de  toutes  les  passions  mauvaises  de 
la  société  n'est  certes  pas  incontestable,  mais  elle  est  in- 
contestée !  Faire  à  de  telles  doctrines  l'honneur  d'en  démon- 
trer Tabsurdité,  ce  serait  leur  donner  de  la  consistance  : 
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ainsi  raisonne  Poptimisme,  ot  le  communisme  est  loin  dei 
s'en  plaindre. 

A  ceux  qui  s'inquiètent,  l'optimisme  oppose  ces  deux 
mots  victorieux  :  Lyon,  — -  Buzaneais. 

Mais  la  force  doit-elle  disp(»nser  de  la  vigilance?  La  rai- 
son et  la  justice  vaincues  sont  toujours  la  raison  et  la  jus- 
tice, mais  la  force  vaincue  n'est  plus  que  la  défaite. 


1847. 


I/ÉLECTION  DE  DIEPPE. 


18  novembre  1847. 

Tous  les  journaux  de  l'opposition  systématique  triom- 
plient  de  l'élection  de  Dieppe.  Ils  s'en  réjouissent  ;  nous 
nous  en  attristons,  car  nous  y  voyons  la  confirmation  de 
toutes  nos  craintes.  Quatre  réélections  ont  eu  lieu  pour 
cause  de  décès. Ont  été  nommés:  —A  Paris,  M.  Malgaigne, 
(Tune  opposition  déclarée,  qui  Pa  emporté  sur  M.  Bertrand, 
d'une  opposition  suspecte,  en  remplacement  de  M.  Ganne- 
ron;  à  Toulouse,  M.  Pages  (de  l'Ariége),  en  remplacement 
de  M.  Cabanis;  à  Florac,  M.  Daudé,  en  remplacement  du 
t^'énêral  Meynadier;  à  Dieppe,  M.  Osniont,en  remplacement 
de  M.  le  marquis  de  Chasselou|>-Laubat.  Ces  quatre  nomi- 
nations appartiennent  toutes  à  Topposition.  Si  les  députés 
souniisj  à  la  réélection  pour  cause  d'avancement  ou  de  pro- 
motion à  des  fonctions  publiques  ont  été  renommés,  rien 
de  plus  facile  à  expli(iuer.  Le  ministère  ne  choisit  que  ceux 
dont  il  est  certain  que  la  réélection  est  dix  fois  assurée,  il 
fait  patienter  les  autres.  Ces  réélections,  triées  etpréparées 
avec  Soin,  n  atténuent  donc  aucunement  le  sens  politique 
de  celles  qui  ont  fortuitement  lieu  par  suite  de  décès.  Nul 
doute  (jue  les  élections  générales  qui  auront  lieu  à  l'expira- 
tion de  cette  législature  nVntraînent  d'un  seul  bond  le 
pays,  justement  mécontent  d'une  majorité  complaisamment 
satisfaite,  beaucoup  au-delà  des  limites  que  la  prudence 
cons(ûllait  de  reculer  spontanément,  graduellement.  C'était 
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le  moyen  d'empocher  qu'on  ne  les  dépassât  brusquement, 
violemment;  c'était  le  moyen  de  faire  sortir  le  gouverne- 
ment de  la  voie  des  concessions  tardives  pour  le  faire  en- 
trer dans  la  voie  de  l'initiative,  qui  est  aux  réformes  ce  que 
le  paratonnerre  est  h  la  foudre,  les  attirant  pour  les  diri- 
ger. L'initiative,  c'est  la  liberté  de  faire  ou  de  s'abstenir. 
Pour  les  gouvernements  comme  pour  les  partis,  pour  les 
ministres  qui  dirigent  comme  pour  les  généraux  qui 
commandent,  dans  les  résolutions  de  la  \îc  publique 
comme  dans  les  déterminations  de  la  vie  privée,  l'exer- 
cice de  l'jnitiative  n'a  qu'un  moment,  moment  propice 
et  fugitif  qu'on  ne  saurait  trop  se  garder  de 'laisser  jamais 
échapper,  car  ce  n'est  pas  même  chose,  il  s'en  Faut,  d'ac-^ 
cepter  la  bataille  ou  de  la  livrer,  d'éviter  J'écueil  ou  de  s'y 
heurter,  de  paraître  généreux  ou  de  se  montrer  faible,  de 
régler  les  conditions  ou  de  les  recevoir.  Ce  dont  hier  on 
vous  aurait  su  gré,  demain  on  ne  vous  en  tiendra  nul 
compte,  parce  qu'entre  l'initiative  et  les  concessions  ne  s'é- 
coulAt-il  qu'une  minute,  cette  minute  est  un  siècle;  n'y 
eût-il  qu'un  pas,  ce  pas  est  un  abîme  I 

L'initiative  a  marqué  tous  les  grands  règnes;  il  n'y  a  pas 
d'exemple  d'un  souverain,  d'un  empire  ou  d'une  cause  sau- 
vés par  des  concessions.  Ce  qui  caractérise  les  gouverne- 
ments faibles  et  aveugles,  c'est  qu'ils  hésitent  alors  que  la 
prudence  voudrait  cju'ils  prissent  délibérément  les  devants  ; 
c'est  qu'ils  cèdent,  alors  que  l'honneur  voudrait  qu'ils  résis- 
tassent, alors  (jue  le  courage  seul  pourrait  les  ai)Soudre  de 
leur  avcuglenKMit.  Il  importe  de  bien  s'entendre  sur  le  sens 
du  mot  concession.  Faire  une  concession,  c'est  transiger 
avec  une  opinion  (ju'on  regarde  comme  une  erreur,  c'est 
inunoier  dans  sa  conscience  la  rais(m  h  la  force,  c'est  agir 
sans  conviction  sous  le  coup  de  la  menace,  cVsl  abjurer 
avec  humilité  devant  le  danger,  c'est,  enfin,  accordera  re- 
gi*et  ce  (iu'(m  ne  se  croit  plus  assez  fort,  ou  ce  qu'on  ne  se 
seiit  pas  assez  vaillant  pour  refuser. 

Pourquoi  Tamnistie  du  9  mai  18:î7  fut-elle  et  restera-t- 
elle  un  grand  acte? C'est  qu'elle  n'a  pas  été  un  acte  de  eon- 
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cession,  iiiiiis  un  arle  d'inilliilive.  Concession  faite  à  une 
majorité  cxi{;j:eante,  l'amnistie  nVùt  été  qu'un  acte  vulgaire 
sans  importance  et  sans  valeur;  l'initiative  pris.e  par  le  mi- 
nistère du  15  avril,  contre  le  gré  d'une  majorité  pusilla- 
nime, c'était  Tavénemenl  d'une  politique  nouvelle  qui  se 
fùl  élevée  haut  et  fût  allée  loin  sans  la  coalitron.  Tout  le 
mal  (jue  la  coalition  a  fait  à  la  France,  on  ne  le  sait  pas  en- 
core ! 

Après  les  élections  générales  dernières,  où  le  mot  «pro- 
grès, »  artislement  brodé  de  la  main  de  MM.  Guizol  et  Duchà- 
tel  sur  le  drapeau  des  candidats  ministériels,  avait  rallié  à 
eux  beaucoup  de  suffrages  indécis,  bercé  les  déHanccs,  dé- 
couragé les  partis,  divisé  l'opposition,  après  ces  élections  et 
avant  les  banquets  réformistes,  il  y  eut  un  moment  où  le 
ministère  du  29  octobre  tint  dans  ses  mains  tout  l'avenir 
du  vrai  parti  conservateur,  où  il  put,  à  peu  de  frais,  se 
grandir  et  se  populariser.  Admirable  occasion!  Le  pays 
n'était  ni  impatient,  ni  exigeant,  ni  défiant.  Il  demandait 
seulement  (|ue  M.  Guizol  ne  désavouAt  pas  à  la  tribune  les 
paroles  (ju'^ii  avait  prononcées  à  Lisieux,  et  lui  tînt  assez  de 
compte»  de  sa  confiance  pour  ne  la  pas  faire  dégénérer  en 
crédulité  ridicule  !  Ce  moment,  MM.  Guizot  et  Duchàtel  ne 
suicnt  pas  le  coniprendre,  ne  surent  pas  le  saisir.  Le  succès 
les  é))louit  au  lieu  de  les  éclairer,  il  les  affaiblit  au  lieu  de 
les  fortifier,  il  les  égara  au  lieu  de  les  inspirer!  Tout  faux 
succès  se  reconnaît  toujours  à  la  rapidité  de  Tivresse  qu'il 
donne. 

\  ainement,  k  la  session  prochaine,  MM.  Duchâtcl  et  Gui' 
zol  tenteraient  de  rétracter  et  d'expliquer  leurs  discours 
des  24  et  26  mars  1847;  vainement  ils  viendraient  détacher 
de  leurs  propres  mains  deux  pierres  de  la  voûte  électorale, 
à  la<iuellc  ils  ont  si  spuvent  déclaré  qu'on  ne  saurait  tou- 
cher sans  ébranler  tout  Tédifiee  politique  :  vainement  ils 
présentcM'aient  les  niémes  ivformes  éeonomi(|ues  qu'ils  ont 
combattues  connue  mettant  en  péril  le  Trésor  public,  alors 
que  la  situation  linancière  sous  M.  Lacave-Laplagne  élaît 
infiniment  meilleure  que  sous  M.  Dumon;  vainement  ils  se 
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feraient  les  plagiaires  des  idées  qu^ils  ont  superbement 
traitées  de  chimériques,  alors  qu'elles  étaient  exposées 
par  nous  ;  Vtiinement  ils  accepteraient  la  qualité  de  con- 
trefacteurs du  cabinet  progressiste  dont  ils  ont  tant  raillé 
le  futur  président,  efforts  inutiles!  il  n'est  plus  au  pou- 
voir de  MM.  Guizot  et  DuchAlel  de  tromper  aucune  cré- 
dulité et  de  ranimer  des  illusions  éteintes,  leur  secret  leur 
est  échappé.  Toute  réforme  émanée  d'eux  portera  désor- 
mais le  sceau  de  la  concession  arrachée  à  l'inertie  par  la 
peur. 

Concession!...  C'était  précisément  à  celte  extrémité  hu- 
miliante et  funeste  que  nous  voulions  que  le  pouvoir  échap- 
pât par  l'initiative.  Mais  on  aurait  eu  bien  tort  de  nous 
écouter.  Nous  n'étions  que  de  faux  conservateurs  ! 

Les  vrais  conservateurs  sont  ceux  qui  ont  si  bien  fait 
déjà,  que  ce  n'est  plus  que  par  exception  que  l'on  consent 
h  porter  la  santé  du  roi  ! 

Les  vrais  conservateurs  sont  ceux  qui  feront  si  bien, 
qu'aux  futures  élections  générales  l'opinion  qui  triomphera 
certainement  sera  cette  même  opinion  (pie  M.  Reybaud  dé- 
fendait avec  tant  d'ardeur  en  1831  î 

Ce  ne  sera  pas  le  progrès,  ce  sera  la  réaction. 

Voilh  ce  qu'on  aura  gagné  à  arrêter  le  mouvement,  alors 
qu'on  aurait  pu  le  régler  ! 


1847. 
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Los  journaux  minisléricls,  dont  la  verve  railleuse  ne  larit 
pas  lorsqu'il  s'agit  des  banquets  réformistes,  et  dont  les  co- 
lonnes sont  encore  aujourd'hui  tout  émaillées  de  sarcasmes 
conlre  le  banquet  d'Amiens,  gardent  le  silence  le  plus  pro- 
fond, et  par  cela  même  le  plus  significatif,  sur  le  résultat 
du  scrutin  qui  a  eu  lieu  dans  le  plus  riche  des  arrondisse- 
ments de  Paris,  dans  le  deuxième,  celui  qui  fut  longtemps 
représenté  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Jacques  Le- 
febvre,  ce  type  du  conservateur  réfractaire  à  toute  idée  de 
progrés. 

Est-(*e  donc  que  les  journaux  ministériels  trouveraient 
tout  simple  que  pas  un  seul  des  douze  noms  portés  sur 
la  liste  de  M.  Duchàtel  ne  soit  sorti  ni  au  premier  ni 
même  au  second  tour  de  scrutin  ?  Est-ce  donc  que  les  jour- 
naux ministériels  trouveraient  tout  simple  qu^au  premier 
tour  (le  scrutin  onze  des  noms  portés  sur  la  liste  de  l'oppo- 
sition soient  victorieusement  sortis,  y  compris  le  nom  de  M. 
Goudchaux,  dont  les  rapports  étroits  avec  le  National  n'é- 
laiont  ignorés  d'aucun  électeur?  Est-ce  donc  que  les  jour- 
naux ministériels  trouveraient  tout  simple  que  M.  Dailly, 
porté  en  télé  de  la  liste  de  M.  Duchùtel,  et  sommé,  en  vain, 
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par  le  National  do  s'oxpJiquor  sur  ce  fameux  projet  de  loi 
des  relais  olTerl  moyennant  1,200,000  fr.,  soit  arrivé  à  n'avoir 
que 235  voix,  alors  que  le  candidat  de  Popposîtion,  M.  Flon, 
réunissait  1 ,219  suffrages  ? 

Si  les  journaux  ministériels  trouvent  tout  cela  simple,  il 
n'est  pas  inutile  qu'ils  le  déclarent.  Quant  h  nous,  nous  ne 
pouvons  qu'approuver  les  électeurs  ecmservateurs  du  second 
arrondissement,  qui,  dans  le  désir  de  donner  au  gouverne- 
ment un  avertissement  salutaire,  ont  voté  en  celle  circons- 
tance avec  l'opposition.  11  est  dos  opérations  qui,  pour  être 
douloureuses,  n'en  sont  pas  pour  cela  moins  bienfaisantes; 
l'opération  de  la  cataracte  est  de  ce  nombre.  Avec  un  pouvoir 
affligé  de  celte  infirmité,  ([ue  faire  ?  C'est  ainsi  que  nous  ap- 
prouverions que  le  choix  de  tous  les  députés  conservateurs 
qui  ont  gardé  (juelquc  indépendance  se  portât,  pour  la  pré- 
sidence de  la  Chambre  des  députés,  sur  M.  Dupin  ou  M.  Du- 
faure.  Si  l'opposition  avait  quelque  tact,  afin  d'assurer  la 
nomination  de  Tun  ou  de  Taulre  de  ces  deux  candidats,  elle 
renoncerait  celte  année  à  se  faire  compter  vainement  une 
seule  fois  de  plus  sur  le  nom  de  M.  Odilon  Barrol.  A  quoi 
sert  celte  démonstration?  A  rendre  plus  facile  et  plus  cer- 
taine la  nomination  du  candidat  ministériel.  Cette  année, 
conmie  les  années  précédentes,  M.  Sauzet  sera  indubita- 
blement élu  et  élu  au  premier  tenir,  si  l'opposition  ne 
va  pas  aux  conservateurs  indépendants  et  clairvoyants, 
comme  ceux-ci  sont  allés  à  elle  sans  hésiter  dans  l'élection 
du  deuxième  arrondissement.  Peut-être,  au  contraire,  en 
suivant  cet  exemj)le,  l'opposition  assurerail-elle  la  nomina- 
tion soit  de  M.  Du])in  soit  de  M.  Dufaure?  Ce  serait,  nous 
n'hésitons  pas  a  le  diie,  ui»  utile  averlissement  donné  h  la 
royauté.' 

Qui  pourrait  avecrais(m  blAmer  la  royauté  de  rester  fidèle 
h  ses  minisires?  Qui  pi>urrail,  avcM*  justice,  l'accuser  d'aveu- 
glement si  rien  ne  vienl  l'éclairer?  Le  roi  a  un  cabinet:  ce 
cabinet  a  la  majorité,  que  veut-on  (jue  fasse  le  roi  ?  Qu'il 
change  son  cabiuel?  Mais  alt»rs  c'est  le  r(»i  r|ue  Ton  consti- 
tuerait ainsi  juge  de  la  majorité,  et  «luelle  garantie,  en  ce 
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ciLs.  lui  doiineniil-on  (|uc  l<i  majorité  suivrait  le  nouveau 
minislÎM'o  qui  serait  formé  ?  Le  roi  n'a  donc  rien  de  mieux  à 
faire  (jue  ce  qu'il  fait  :  —  attendre  de  la  majorité  un  vole  ou 
au  moins  un  avertissement.  Aux  yeux  de  tous  les  hommes 
impartiaux  et  sensés  qui  trouvent  la  situation  actuelle  mau- 
vaise, (|ui  la  trouvent  dan{*ereuse,  ee  n'est  pas  sur  le  roi, 
mais  sur  la  majorité  cpie  retombe  et  que  doit  retomber,  en 
effet ,  toute  la  responsabilité  de  celte  situation.  Si  celte  si- 
tuation ne  change  pas,  et  si,  conmie  il  y  a  lieu  de  le  craindre, 
les  élections  générales  prochaines  nous  jettent  avec  violence 
sur  une  pente  rapide,  ce  n'est  pas  la  royauté  de  18*30  qu'il 
en  faudra  accuser,  mais  la  majorité  de  1840. 

L'avenir  de  nos  institutions,  peut-être  même  celui  de  la 
monarchie,  sont  aux  mains  de  cinquante  députés  tirés  CD 
deux  sens  contraires  :  retenus  par  la  peur  de  l'opposition, 
poussés  par  la  crainte  de  roptimisme.il  dépend  de  ces  cin- 
quante députés  ou  de  maintenir  la  majorité  sous  le  drapeau 
de  M.  de  Morny,  ou  delà  déplacer  en  l'attirant  vers  le  côté 
du  ctMitre  gauche  (jue  représente  M.  Dufaure.  Qu'ils  y  son- 
gent î 

L'art  de  descendre  par  degrés  n'a  été  imaginé  que  pour 
échapper  au  danger  de  se  précipiter  du  faîte. 

La  situation  est  extrêmement  tendue  ;  c'est  là  une  vérité 
(pii  n'est  contestée  par  aucun  esprit  attentif  et  sérieux.  Qui 
la  défeiidra,  si  ce  n'est  pas  la  majorité?  Et  comment  défendre 
celle  situati(m?  N^ut-il  mieux  attendre  ou  prévenir  le  vole 
qui  suivra  la  discussion  de  l'adresse  ?  Si  on  attend  ce  vole, 
des  deux  parts  on  s'animera  et  on  ira  au-delà  du  but.  La 
majorité,  (|ui  a  la  fm  de  la  session  s'est  déclan^e  satisfaite, 
craindra  de  se  démentir;  après  avoir  soutenu  le  ministère, 
elle  ne  voudra  pas  le  flétrir  sur  une  question  de  conduite 
intérieure  :  elle  ne  voudra  pas  davantage  le  faire  tomber 
sur  une  question  de  politique  extérieure  ;  elle  l'appuiera 
donc  systématiquement  encore  une  fois  contre  sa  conscience 
et  contre  l'évidence,  à  tout  prix  et  à  tout  risque.  Si  au  con- 
traire on  va  au  devant  du  vole  de  l'adresse  par  un  vole,  ou 
qu'on  s'enlen<le  sur  la  formation  du  bureau  de  la  Chambre, 
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on  ménage  le  pcissé  en  môme  temps  qu'on  préserve  l'avenir, 
on  n'irrite  «nucime  situation,  aucune  opinion,  aucune  sus- 
ceptibilité, et  Ton  glisse  entre  les  deux  extrêmes.  Mais,  dit- 
on,  si  M.  Sauzel,  le  candidat  ministériel,  n'est  pas  nommé, 
le  cabinet  n'aura  plus  qu'à  se  retirer.  Sails  doute,  et  c'est  là 
ce  que  nous  désirons.  Loin  de  le  dissimuler,  nous  le  disons 
hautement.  Aussi  longtemps  qu'il  nous  a  été  permis  d'es- 
pérer que  le  ministère  sortirait  de  son  apafhic  autrement 
que  pour  tomber  dans  l'inconséquence,  nous  l'avons  sincè- 
rement soutenu  ;  mais  du  jour  où  celte  espérance  opiniAlre 
nous  a  été  arrogamment  enlevée,  nous  l'avons  ouvertement 
abandonné,  appelant  sa  retraite  de  toute  la  ferveur  de  nos 
vœux.  Si  nous  l'avons  abandonné,  c'est  que  nous  sommes 
sincèrement  attachés  à  nos  institutions  et  aux  libertés  dont 
le  maintien  de  Tordre  est  la  plus  solide  garantie:  c'est  que 
nous  ne  sommes  pas  de  ceux  (|ui  de  l'excès  du  mal  attendent 
le  bien  ou  le  triomphe  d(»  leur  cause!  Nous  comprenons  par- 
faitement que  le  National  et  Vl'nion  monarchique,  loin  do 
souhaiter  la  chute  du  ministère  Guizot'-Hébert,  se  félicitent 
de  sa  durée.  Ce  nn'nistère  joue  manifestement  leur  jeu;  il 
fait  pour  eux  ce  qu'il  a  fait  pour  M.  de  Rothschild,  concession- 
naire (lu  chemin  de  fer  du  Nord.  Il  prépare  le  lit  de  la  voie  de 
telle  sorte,  qu'ils  n'aient  plus  que  les  rails  à  poser  et  le  ma- 
tériel à  fournir.  Aussi  croyons-nous  pouvoir  assurer  que  le 
National,  qui,  en  apparence,  trouve  tout  mal,  est  au  Tond 
du  cœnr  plus  sincèrement  satisfait  que  M.  de  Momy,  qui. 
en  apparence,  trouve  tout  bien. 

A  la  Hn  de  la  session,  le  ministère  battu  par  ses  propres 
troupes  sur  toutes  les  questions  d'à iïa ires,  réduit  pour  se  re- 
cruter h  contraindre  un  ambassadeur  et  un  préfet  de  choi- 
sir entre  la  perte  de  leurs  fonctions  ou  l'acceptation  d'un 
portefeuilh»  partout  C(»lporté  et  partout  refusé;  h  la  fin  de  In 
session,  le  ministère  était  plus  qu'ébriinlé,  on  l'avoue,  mais 
on  ajoute  :  les  banquets  réformistes  l'ont  ralTenni. 

Oui.  cola  est  vrai,  Tagitation  électorale  qui  a  commencé 
au  Chfttcnu-Rougc  et  qui  ne  parait  pas  encore  près  de  fl- 
^•-  n  profilé  au  ministère,  a  relié  le  faisceau  presque  brisé 
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(lo  s«i  majorité;  m«iis  ce  que  le  ministère  a  gagné  en  soli- 
dité, le  ^gouvernement  Ta  perdu.  Voilà  ec  qu'on  ne  saurait 
nier.  La  royauté  est  déeôuverte.  L'habitude  se  contracte  et 
se  gagne  insensiblement  de  confcmdre  dans  la  même  pen- 
sée la  durée  du  ministère  et  celle  de  la  dynastie.  Pourqui- 
r(»nque  a  des  yeux  qui  s'ouvrent  à  la  lumière  et  ne  se  fer- 
ment pas  à  Pévidence,  il  est  certain  que  nous  sommes  sur 
un  pie  au  dessus  d'un  gouffre. 

Certes,  la  situation  de  1829 était  grave,  extrême;  celle  où 
nous  sommes  ne  Test  pas  moins,  car  il  y  a  un  péril  plus  cer- 
tain encore  (pie  l'aveuglement  de  la  royauté,  c'est  Tasser- 
vissemi^nt  de  la  niiijorité.  La  royauté  peut  être  tirée  de  son 
aveuglement  par  Fabandon  de  la  majorité,  mais  quelle  pro- 
babilité y  a-l-il  que  la  royauté  se  décide  jamais  è  punir  la 
majorité  d'un  excès  de  complaisance? 

On  alïirnu^  il  est  vrai,  (|ue  la  majorité  n'est  pas  asservie  ; 
mais  si  elle  ne  Test  pas,  d'où  vient  donc  qu'elle  demeure  ri- 
vée à  un  optimisme  (jui  laisse  tout  désorganiser  et  dé- 
r)i.)ir.  à  une  apathie  qui  perd  un  temps  précieux,  à  une 
pnidigalilé  (pii  gaspille  toutes  nos  ressources,  à  une  impré- 
voyance qui  nous  livre  h  la  merci  de  tous  les  événements, 
de  (pielque  côté  qu'ils  éclatent,  à  la  nécessité  de  les  ac- 
cepter conmie  autant  de^  nouveaux  faits  accomplis?  D'où 
vient  donc  qu'elle  tient  deux  langages  qui  se  contredisent, 
l'un  officiel,  Pautre  intime;  qu'elle  déplore  ce  qu'elle  vote 
et  qu'elle  vote  ce  qu'elle  blâme? 

IL 

10  décembre  1817. 

Le  Journal  des  Débats  n'a  pas  son  pareil  dans  l'art  d^exé- 
cuter,  avec  la  plus  exquise  légèreté,  une  pirouette  impos- 
sible. Quel  aplomb!  quelle  agilité!  quelle  grâce!  Sous  ce 
rapport,  (!(mvenons-en,  il  laisse  bien  loin  derrière  lui  les 
danseurs  les  plus  célèbi*es  de  l'Académie  royale  de  musi- 
(pie  :  ce  ne  sont,  mis  k  ses  côtés,  que  des  papillons  en  bottes 
fortes. 
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Ingénus  que  nous  étions  !  Nous  avions  cm  que  ce  qui 
s^étdit  passé  dans  le  deuxième  arrondissement  pour  assurer 
la  nomination  de  M.  Berger  à  Texclusion  de  M.  DaîUy,  ou  de 
tout  autre  candidat  ministériel,  était  grave.  Rien  ne  l'était 
moins.  Rien  n'est  plus  simple  que  de  voir  des  conserva- 
teurs, riches  banquiers,  agents  de  change,  grands  capita- 
listes, gros  propriétaires,  voter,  de  concert  avec  l'opposi-* 
tion,  pour  M.  Goudchaux^  le  financier  du  A'^of tono/ /  Rien  de 
plus  simple  que  de  mettre  la  couronne  dans  la  nécessité 
impérieuse  de  subir  forcément,  inévitablement,  le  candidat 
qu'elle  avait  opiniâtrement  refusé  de  nommer,  alors  qu'il 
avait  été  désigné  à  son  choix  par  la  majorité  d'un  collège 
électoral  aussi  important  que  celui  du  deuxième  arrondis- 
sement de  Paris  !  Rien  de  plus  simple  que  cette  violence 
légale  faite  à  la  signature  du  roi;  car  le  roi  n'a  que  le  choix 
entre  ces  deux  partis  :  ou  de  se  résigner,  ou  de  dissoudre  le 
conseil  municipal,  ce  qui  entraînerait  la  réélection  des  orne 
autres  maires  de  Paris!  Rien,  cnfm,  de  plus  simple;  du 
moins  le  Jouimal  des  Débats  le  trouve-t-il  ainsi. 

Lisez  : 

a  Nous  prenons,  quant  à  nous,  notre  échec  très  philoso- 
»  phiqucment.  M.  Berger  était  déjà  le  député  du  2*  arron- 
»  dissement;  il  en  sera  le  maire;  car  nous  ne  doutons  pas 

»  que  le  gouvernement  ne  s'exécute  sans  difficulté  et  sans 

• 

i>  retard,  et  qu'il  ne  prenne  tout  simplement  les  premiers 
y>  noms  qui  se  trouvent  stir  la  liste  pour  composer  la  nou- 
»  velle  mairie.  M.  Berger,  M.  Baroche  ou  M.  Flon,  très  peu 
»  importe  que  ce  soil  Tun  ou  l'autre  de  ces  messieurs  qui 
»  ait  l'honneur  de  ceindre  l'écharpe  municipale.  Il  est  juste 
»  que  la  capitale  soit  représentée  par  ses  illustrations^ 
a  comme  on  dil.  »> 

On  n'est  pas  plus  charmant!  On  n'est  pas  plus  dégagé  I 
On  n  est  pas  railleur  de  meilleur  goût  !  On  ne  porte  pas  plus 
haut  les  talons  rouges  ! 

Nous  convenons  volonliers  que  M.  Berger,  ancien  maire 
du  deuxième  arrondissement,  où  il  a  donné  à  la  cause  de 
l'ordre  des  gages  d'un  dévoûment  trop  promptement  oi|v 
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blié,  n'est  pas  une  très  haute  illustration,  non;  ce  n'est  ni 
un  grand  orateur,  ni  un  grand  écrivain,  ni  un  grand  juris- 
consulte, ni  un  grand  artiste  ;  mais  si  on  compare  M.  Berger, 
an<*icn  avoué,  h  M.  Dailly,  maître  de  la  poste  aux  chevaux 
de  Paris,  on  tnKivcra  qu'à  illustration  égale,  M.  Berger,  aux 
éIc<»lions  générales  dernières,  a  eu  Thonneur  d'une  double 
iionn'nntion,  h  Paris  et  à  Thiers,  tandis  que  M.  Dailly  a  été 
constannncnt  repoussé  par  les  électeurs  devant  lesquels  il 
s'est  présenté,  bien  qu'il  se  fût  alTublé  d'opinions  qu'il  a  en- 
suite  trouvé  plus  commtKle  de  quitter.  Cette  différence 
entre  les  deux  illustrations  est-elle  donc  absolument  sans 
>  a  leur? 

En  vérité,  en  vérité,  le  Journal  de$  Débats,  qui  n'a  pas 
trouvé,  dans  tout  le  deuxième  arrondissement,  d'autre  il- 
lustration que  celle  <le  .M.  Dailly  à  placer  en  tête  «le  sa  liste, 
n\i  pas  bonne  grAce  h  se  montrer  si  .sup<*rbement  dédai- 
gneux (]uand  il  parle  des  «  iUustrafions  de  la  capitale  !  » 

.Mais  il  y  a  un  en.s<Mgnement  utile  à  tirer  de  ce  scrutin, 
qui  im|H)se  au  (*hoix  du  roi  la  nomination  de  ce  même  maire 
«le  Paris  qu'un  ministère  trop  exclu.sif  avait  eu  le  tort  de  lui 
faire  répu<lier  :  —  c'est  rin<*onvénient,  c'c*st  le  danger  qu'il 
y  a  pour  un  gouvernement  de  s'amoindrir  dans  un  parti, 
moins  que  cela  encore,  dans  une  coterie.  A  force  d'être  ex- 
clusifs, on  ne  tarde  guère  à  n'avoir  plus  avec  soi  que  les 
serviles,  et  qui  dit  serviles  dit  ingrats,  et  les  plus  lestes  à 
vous  abandonner  aux  Jours  d'épreuves.  Que  le  ministère 
tombe,  ainsi  qm*  le  bruit  en  c(»urt.  et  la  vérité  de  ces  paro» 
1(*s  ne  sera  pns  longue  à  se  vérifier  pour  lui.  Ce  n\>st  pas 
d'aujourd'hui  «pie  nous  tenons  ce  langage:  nous  l'avons  tou- 
jours t(*ini.  Kn  toute  (N*casion,  nous  avons  toujours  engagé 
le  gou\ernement  à  s'affranchir  de  la  domination  de  tout 
parti  ev*lusif:  nous  avons  loujiiurs  insisté  |Niur  qu'on  se 
gardent  d'isoler  la  royauté  au  milieu  du  pays.  Im  rai^m  du- 
rable n'est  jnmais  du  cAté  où  siég«»  l'esprit  d'exclusion  et  de 
coterie. 

M.  BtTgiT.  sincèrement  attaché  à  la  dynastie  et  aux  iii8>- 
titulions  de  IKiU.  était  maire  du  deuxième  ammtlissenienl  ; 
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ce  fui  une  faute  que  de  Texclure  pour  lui  préférer  un  can- 
didat qui  n'était  que  le  septième  après  lui  sur  la  liste  pré- 
sentée à  la  si{?nature  du  roi.  Cette  faute  aujourd'hui  s'ex- 
pie; puisse  cette  expiation  n'être  suivie  d'aucune  plus 
grave  !  Puisse  cette  expiation  servir  d'utile  jenseignement  ! 
Mais  à  (juoi  servent  les  leçons  du  passé?  qui  mieux  que 
M.  Guizot  a  décrit  les  causes  de  la  chute  de  l'Empire  et  de 
renipereur  Napoléon  ? 

Ces  paroles  ne  sauraient  lui  être  trop  souvent  rappelées  : 

a  Buonnparte  Jui-niénie  est  tombé.  Serait-ce  qu'il  avait 
»  alors  moins  d'individus  à  sa  suite,  qu'il  traitait  moins 
»  bien  ses  serviteurs  ou  ne  savait  plus  se  faire  des  amis  ? 
»  Non,  certes  ;  jama/s  homme  ne  fut  entouré  d*un  tel  cortège 
i>  (V intérêts  individuels  ;  jamais  homme  n'eut  plus  de  moyens 
»  et  plus  d'art  pour  séduire  et  engager  les  hommes;  mais, 
»  à  son  tow\  il  avait  oublié  la  France;  à  son  tour^  il  avait 
y>  perdu  de  vue  les  masses  et  séparé  ses  affaires  des  leurs.  Il 
»  ne  puisait  pluSy  dans  les  sentiments  et  les  intérêts  publics^ 
»  ses  premiers  moyens  de  gouvernement.  Tous  les  senti- 
»  ments,  tous  les  intérêts  personnels  qui  l'environnaient  fu-- 
»  rent  impuissants  à  le  sauver. 

»  Le  public,  la  nation,  le  pays,  c'est  donc  là  qu'est  la 
»  force,  là  (ju'on  peut  la  prendre.  Traiter  avec  les  masses^ 
»  c'est  le  grand  ressort  du  pouvoir,  d 

Oui,  c'est  ainsi  qu'on  tombe,  et  cela  est  juste;  heureux 
encore  quand  on  ne  paye  que  par  la  perte  du  pouvoir  l'oubli 
du  pays  ! 

Mais  voyez  à  quoi  conduit  cet  esprit  d'exclusion  qui  amoin- 
drit le  gouvernement  aux  proportions  d'une  coterie  !  —  Il 
vous  conduit,  par  le  chemin  de  Tisolement,  à  la  faiblesse  et 
à  l'humiliation. 

Direz- vous  rjue  ce  nVst  pas  pour  le  cabinet  une  humi- 
liation et  une  défaite  que  d'avoir  refoulé  la  royauté  dans 
une  impasse  d'où  elle  ne  peut  plus  sortir,  que  de  l'avoir  ma- 
ladroitement poussée  à  cette  extrémité  qui  la  condamne  è 
subir  la  loi  qui  lui  est  faite?  Direz-vous  que  ce  n'est  pas 
une  faiblesse  et  un  défi  que  le  vote  du  conseil  nmuicipal  de 
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la  Seine  en  faveur  de  In  réforme  électorale  ?  Gommeul  ! 
M.  Napoléon  Duchàtel,  préfet  de  la  Haute-Garonne,  frère 
de  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  s'oppose  véhémentement,  à 
Toulouse,  à  l'expression  par  le  conseil  général  de  tout  vœu 
en  faveur  d'une  réforme  électorale  ;  il  déclare  .qu'un  tel  vœu 
sérail  contraire  à  la  Charte  et  <^i  la  loi,  il  le  déclare  aux  ap- 
plaudissements de  toute  la  presse  ministérielle,  yoi/nia/  des 
Débuts  en  tête  ;  et  M.  Tanneguy-DuchAlel,  ministre  d'État 
au  déparlement  de  Pintérieur,  garde  le  silence  et  courbe  la 
tête  devant  le  vœu  du  conseil-général  de  la  Seine!  Des 
deux  frères,  lecpiel  a  tort,  le(|uel  a  raison?  Qu'appelez-vous 
donc  «  les  principes  conservateurs,  »  si  vous  combattez  à 
Toulouse  ce  (jue  vous  tolérez  à  Paris,  si  vous  n'avez  de  règle 
de  conduite  (pic  celle-ci  :  —  Résister  arrogammenl  aux  fai- 
bles, céder  humblement  aux  forts,  être  brave  avec  les  pol- 
trons, poltron  avec  les  braves?  Ce  jeu  peut  mener  loin  ! 

Au  moins  faudrait-il  avoir  le  courage  de  son  intolérance, 
sinon  pour  la  justifier,  du  moins  pour  l'ennoblir;  mais  ce 
courap*,  on  ne  l'a  même  pas.  Ainsi,  on  destitue  M.  Drouyn 
de  ïJuiys,  (jui  fait  de  l'opposition  muette,  et  on  n'ose  pas 
toucher  à  des  fonctionnaires  amovibles  que  nous  ne  vou- 
lons [)as  nonnner.  et  qui  sont  loin  de  renfermer  dans  le  si- 
lence leur  opposition  systématique!  Épuiser  toutes  les  ex- 
clusions de  personnes  et  d'idées,  tomber  d'inconséqueneea 
en  iïH'onscquences,  de  contradictions  en  contradictions, 
voilii  donc  par  quelles  grandes  œuvres  se  sera  signalée  cette 
j^Tande  politique  conservatrice  que  nous  avons  eu  l'impar- 
donnable tort  de  vouloir  faire  sortir  de  l'esprit  de  coterie 
après  sept  années  de  stagnation. 

Où  allons-nous  ainsi  ? 

Nous  marchons  sur  les  traces  de  la  Suisse,  où  le  parti 
conservateur,  (jui  avait  la  minorité,  a  si  bien  fait  que  c'est 
aujourd'hui  le  parti  radical  qui  règne  et  qui  gouverne  sou- 
verainement. 

L'esprit  de  coterie  ne  marche  jamais  seul  bien  longtemps; 
il  est  toujours  suivi  de  l'esprit  de  réaction. 


1847. 
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23  décembre  1847. 

Les  deux  projets  de  loi  réduisant  la  Uixc  des  lettres  et 
Pimpôt  du  sel,  dont  le  discours  de  la  couronne  doit  décidé- 
ment annoncer  la  présentation,  sont  l'œuvre  collective  de 
MM.  Dunion  et  Duchàtel.  On  sait  que  M.  Duchâtel  a  les  plus 
hautes  prétentions  financières  :  il  les  porte  jusqu^à  dédai- 
gner le  ministère  des  finances  comme  au-dessous  de  lui.  U 
sera  donc  curieux  de  voir  le  sceau  qu'il  aura  imprimé  à  ces 
deux  concessions  si  péniblement  arrachées  à  l'apathie  mi- 
nistérielle pour  se  les  approprier.  M.  Duchàtel  a  des  no- 
tions, mais  il  n'a  pas  de  convictions.  Le  doute  explique  son 
impuissance. 

En  1836,  M.  Duchâtel  était  ministre  des  finances  ;  en  1836, 
un  droit  do  49  fr.  ;30  c.  pesait  sur  le  sucre  des  Antilles  et  de 
la  Guyane;  en  1K)3G,  la  sucrerie  de  betteraves  n'était  as- 
sujettie à  aucun  droit  ;  elle  avait  déjà  pris  de  gi*ands  dé— 
vel()p[)enicnts.  mais  elle  était  loin  encore  d'avoir  atteint  le 
degré  de  p(M"feclionnement  auquel  sa  fabrication  est  par- 
venue. Nos  colonies,  inijuiètes  et  menacées,  insistaient  pour 
que  le  gouvernement  statuât  sur  la  rivalité  des  deux  sucres. 
Le  mouKMit  est  venu  de  [)rendre  un  parti. 

liéduire  le  droit  de  49  fr.  îK)  il  27  fr.  50,  et  l'asseoir  sans 
distinction  sur  le  sucre  colonial  et  sur  le  sucre  indigène  : 
telle  était  la   solution  (|ue  nous   proposiops,  solution  qui 
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faisait  disparattrc  naturellement  le  sucre  de  betterave,  et 
donnait  à  notre  marine  Pessor  nécessaire.  A  Padoption  de 
cette  solution,  on  objecta  que  ce  serait  porter  une  grave 
atteinte  à  Pune  des  branches  du  revenu  public. En  vain 
nous  soutînmes  que  la  réduction  du  droit  è  la  moitié  dour 
blcrait  la  consommation,  —  le  sucre  étranger  étant  là  pour 
empêcher  de  s^élever  le  prix  du  sucre  colonial.  Ce  que  nous 
afTirmiôns,  M.  DuchÀtel  le  nia,  et,  au  lieu  de  la  solution  la 
plus  simple,  la  plus  avantageuse  au  Trésor,  la  plus  avan- 
tageuse à  notre  pavillon,  la  plus  avantageuse  au  consom- 
mateur, on  préféra  se  jeter  dans  cette  série  de  complica- 
tions sans  fin,  d'expédients  sans  nombre,  qui  n'ont  fait 
qu'aggraver  la  question.  Aujourd'hui,  que  faire?  On  est 
moins  avancé  qu'en  1836. 

Prohit)era-t-on  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves? 

Limitera-t-on  les  quantités  de  sucre  indigène  faiinquét 

Après  avoir  si  longtemps  protégé  le  sucre  de  betteravw 
contre  le  sucre  colonial  par  l'exemption  de  toute  taxe, 
surtaxera-t-on  à  son  tour,  au  pro6t  du  sucre  colonial,  k  * 
sucre  de  betteraves? 

Telles  sont  les  trois  scrutions  entre  lesquelles  flotte  It 
ministère,  ne  sachant  laquelle  choisir,  laquelle  repoumr, 
ainsi  que  le  montre  asseï  clairement  la  lettre  suivante  de 
M.  le  président  du  conseil,  adressée  b  une  commissioii  des 
sucres  : 

t  Fiirii,  8  a^OMDbn  1847. 

>  Messieurs, 
»  J'ai  lu  avec  toute  Patlention  qu'il  mérite  le  Mémoire 
»  (|ue  vous  avei  rédigé  sur  la  question  des  sucres*  Le  foiH 
»  vemement  en  apprécie  l'importance  comme  les  difBcoItte. 
»  Je  me  félicite  de  voir,  messieurs,  que  vous  avei  rende 
»  justice  aux  e/fortSj  fnalkeureuiemeni  ôi/riicfiieicâr,qtf'lie 
»  déjà  tentés  pour  la  faire  résoudre  dans  le  sens  qui  faii  fie* 
»  raissait  le  plus  favorable  aux  intérêts  généraux  du  pafi. 
»  Quoique  les  propositions  qu'il  avait  soumises  aux  Cham- 
»  bres  n'aient  pas  été  accueillies,  il  n'en  persistera  pas 
»  moins  è  rechercher  les  moyens  d'apporter  un  remède  è 
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»  la  situation  dont  vous  êtes  justement  préoccupés.  Je 
»  prendrai  donc  connaissance,  avec  le  plus  vif  inlérôl,  des 
»  conclusions  qui  doivent  compléter  votre  travail,  et,  quoi- 
»  que  la  question  rentre  plus  spécialement  dans  le  domaine 
»  de  MM.  les  ministres  du  commerce  et  des  finances,  les 
»  avantages  d'une  prompte  solution  sont  trop  évidents,  à 
»  mes  yeux,  pour  que  mon  département  ne  s'empresse  de 
»  concourir  aux  éludes  qui  peuvent  la  faciliter. 

»  Recevez,  messieui's,  les  assurances  de  ma  considéra- 
Tt  tion  très  distinguée. 

»   GUIZOT.  » 

Aurious-nous  donc  raison?  Serait-il  donc  vrai,  coniuie 
nous  ne  cessons  de  le  répéter,  ([U'on  ne  résout  pas,  au  con- 
traire, qu'on  aggrave  toutes  les  questions  en  les  ajournant? 
Serait-il  donc  vrai  que  le  Temps  soit  le  plus  inexorable  des 
usuriers,  faisant  payer  cher  tout  moment  perdu,  toute 
heure  cjui  n'a  pas  été  utilement  employée?  Serait-il  donc 
vrai  que  le  système,  à  plus  forte  raison  Tabus  de  la  tempo- 
risation soit  un  danger  d'autant  plus  grave  qu'il  appelle 
moins  l'attention?  CVst  le  feu  qui  couve  au  lieu  d'éclater. 
Avec  la  temporisati(»n,  on  use  les  hommes  dont  on  désire 
se  débairasser,  cela  est  vrai,  mais  aussi  en  même  temps 
qu'on  use  les  hommes  on  use  les  choses  les  plus  essentielles 
h  conserver.  Il  faut  y  prendre  garde,  ce  qui  est  arrivé  pour 
les  sucres  pourrait  l)i(»n  être  ce  qui  arrivera  dans  un  autre 
ordre  d'idées  pour  les  réformes  [)olitiques.  Il  est  temps  d*y 
songer  et  d'avis^M*.  C'tvst  en  ne  payant  pas  ponctuellement 
à  échéance  qu'on  court  rapidement  à  sa  mine.  Ce  qu*on  n  a 
pas  payé  en  détail,  il  faut  le  payer  en  bloc,  considérable- 
ment augmenté  de  la  somme  des  frais  et  des  intérêts,  b 
moins  de  s'exiM>ser  à  tous  les  risques  (juc  court  le  débiteur 
insdlvable.  Kn  18.%,  M.  Duchàtel,  alors  mini.stro  des  Gnaii- 
ces,  a  pu  résoudre  la  question  d(»  rivalité  des  sucres;  il  ne 
Ta  pas  voulu,  ou  il  ne  l'a  [)as  su  :  il  a  cru  que  le  Temps  se 
chargerait  de  mettre  d'accord  les  intérêts  contraires;  lo 
Tenq)s  u  malignement  trompé  son  attente;  douze  ans  se 
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sont  iMisst^s,  1848  arrive,  et  la  diflieultô  n^a  fait. que  s'ar- 
rnillro  ! 

Cl»  prérédcMil,  c|iii»  nous  vouons  do  rappolor,  donne  la 
in(»suro  do  ot»  cju'il  <»st  porniis  d'attoudro  dos  oonooptions 
liuauoiôros  de  M.  DuoliAtoL  o(  do  son  vs\)ni  do  rôfonno  a|>- 
pli(|uô  à  la  rêduotion  do  la  taxo  dos  lettres  et  do  Tiinpôt 
du  sol. 


1847. 


LOPPOSITION  CONSERVATRICE. 


24  décembre  1847. 

Il  y  eut  un  jour,  une  heure,  où  losconservateurs-pp^gres- 
sistes  purent  iVmporler  sur  les  cofiservateurs-^ptimistes, 
et  exercer  sur  la  polili([uc  une  influenee  décisive  et  salu> 
taire  :  ce  fut  dans  la  séance  du  26  mars  1847,  au  moment 
où  M.  Guizot  descendit  de  la  tribune  après  avoir  prononcé 
ces  paroles  :  a  Ceux  (jui  trouveront  que  le  gouvernement 
»  n*a  pas  le  véritable  amour,  la  véritable  intelligence  du 
»  progrès,  ceux-là  passeront  dans  les  rangs  de  Popposi- 
n  tion...  Pour  nous,  convaincus  que  la  politique  conser>'a- 
«  trice,  telle  que  7wus  Vavons  pratiquée  et  entendons  la 
^  pratiquer,  est  à  la  fois  la  plus  progressive  aussi  bien  que 
»  la  plus  sûre,  nous  croyons  qu*il  vaut  mieux,  pour  le  pays 
»  et  p(»urnous-mémes.  maintenir  fermement  cette  politique 
»  avec  une  majorité  moins  forte,  que  raffaiblir  pour  con- 
»»  server  une  majorité  plus  nombreuse.  » 

Si  ce  jour-la  les  con>ervateurs-progressisles.au  lieu  d'ar- 
gumenler  puérilement  sur  la  question  desavoir  <»  si  les  opi- 
)•  nions  individuelles  devaient  se  cou  ri  mt  absolument  Sj>us 
Ti  la  volniite  des  chefs  de  parti.  »  au  lieu  de  protester  mol* 
lement  en  disant  «  qu'ils  ne  croyaient  p^is  qu'on  pût  |iousser 
»  de  Tint»  ii  l'oppusilinn  qtielqu^un  qui  n'y  veut  |)as  aller  :  » 
si  ce  jour-là  les  cnnservaleurs-propressislt^s.  prenant  bra- 
vement leur  parti,  se  fussent  renfermés  dans  cette  dèclara- 
lî'^n  nette  et  concise  :  —  ■•  Puisque  h»  ministère,  plutôt  que 
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w  (]o  sortir  de  son  apathie,  préfère  nous  déporter  ainsi  dans 
»  Topposilion,  eli  bien  î  nous  y  allons,  »  n'eussenl-ils  été 
que  vingt,  n'eussent-ils  même  été  que  dix,  eet  exemple 
donné  de  la  fermeté  puisée  dans  une  eonviction  sincère 
eût  certainement  produit  sur  PAssemhléc  une  impression 
profonde,  et  le  scrutin,  très  probablement,  eût  été  différent. 
11  nVùt  pas  donné  le  résult<U  suivant  : 

Nombre  des  votants,   406. 

Majorité  absolue,         204. 

Contre  la  proposition  Duvergier,  252. 

Pour  -  154. 

Majorité  absolue,  28. 

Majorité  relative,  98. 

Vingt  membres  seulement  qui  se  fussent  déplacés  eussent 
ainsi  changé  les  chiffres  : 

Contre,  232. 

Pour,      174. 

Majorité  absolue,  28. 

Majorité  relative,  58. 

Mais  les  conservateurs-progressistes,  intimidés  par  ce 
grand  mot  :  opposition!  reculèrent. 

La  plupart  disparurent  dans  les  rangs  des  conservateurs- 
optimistes. 

Quelques-uns  s'abstinrent. 

I  II  seul  membre  de  celte  fraction  de  la  majorité  n'hésita 
pas  à  accepter  le  congé  hautain  qui  venait  de  lui  être  si- 
gnifié :  ce  fut  le  député  de  Bourganeuf. 

II  ne  se  le  fit  pas  répéter  deux  fois. 

Le  soir  même,  le  26  mars  1847,  la  Presse  s'exprimait  ainsi  : 
«  Toutes  les  politiques  vous  promettront  le  progrés  ;  la 
•  politique  conservatrice  seule  vous  le  donnera^  »  «  avait 
>)  dit  solennellement  M.  Guizot  le  2  août  1846,  devant  la 
"  France  électorale  assemblée  et  attentive.  Notre  confiance 
'>  dans  ci's  paroles  avait  été  telle,  que  nous  nous  étions  em- 
•>  pressés  de  les  recueillir  et  de  les  placer  au-dessous  du 
"  titre  de  ce  journal.  Nous  les  effaçons;  elles  ne  seraient 
»»  l'ius  qu'un  mensonge  de  notre  part  si  elles  y  restaient. 
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»  car,  après  le  discours  qu'a  prononce  aujourd'hui  M.  le  mi- 
»  nistro  des  affaires  élraiigères,  nous  l'avouons  avec  dou- 
»  leur,  aucune  illusion  ne  nous  est  plus  possible,  aucune 
»  espérance  ne  nous  est  plus  permise.  » 

La  Presse  n'avait  qu'un  parti  à  prendre,  à  moins  d'abdi- 
quer toute  initiative,  ce  (lu'elle  ne  pouvait  faire  sans  re- 
noncer à  son  passé  et  à  tout  avenir.  Elle  le  comprit,  et  la 
preuve  qu'elle  ne  fit  que  réjxuidre  à  un  sentiment  juste  et 
vrai,  c'est  (jue  ses  abonnés  ne  diminuèrent  pas  et  que  ses 
.lecteurs  s'accrurent. 

Cependant,  le  nunistère  avait  annoncé  qu'il  en  serait  des 
conservateurs-progressistes,  dans  le  pays,  comme  il  en 
avait  été  des  conservateurs-progressistes  dans  la  Chambre, 
qu'ils  s'évanouiraient,  et  que  la  Presse  wg  tarclerait  pas  à 
n'être  plus  qu'un  drapeau  sans  armée,  qu'un  lien  sans  fais- 
ceau, qu'un  journal  sans  public,  qu'un  son  sans  écho,  qu'une 
opinion  sans  retentissement,  sans  crédit,  sans  popularité. 

Les  [)rédiclions  du  ministre  ne  se  sont  pas  vériiiées.  Loin 
delà! 

On  a  vu  ce  qui  s'est  passé  à  Montargis. 

Un  député,  à  qui  le  Journal  des  Débats  avait  dicté  son 
vote,  n'a  été  élu  (juVn  euipruntant  à  la  Presse  son  langage. 

Un  tel  fait  suflit  pour  attester  clairement  ([ue  s'il  est  un 
journal  qui  soit  rexpression  vraie  de  la  majorité  électorale, 
telle  qu'elle  résulte  de  la  loi  de  18.31,  de  cette  majorité  qui 
veut  que  l'Ordie  s'affermisse  par  le  Progi'és  et  le  Pouvoir 
par  la  Libeité,  c'i'st  le  journal  que  désavoue  la  majorité 
parlementaire. 

Mais  les  conser\ attuus-progressistes  (pii  forment  au  sein 
du  corps  électoral  l'appoint  décisif  s'abuseraient  étrange- 
ment s'ils  croyaient  pouvoir  garder  plus  longtemps  un  nom 
qui  n'a  plus  de  sens,  un  nom  (pii  ne  désigne  plus  dans  la 
Chambre  élective  aucunr  nuance  de  la  majorité. 

Le  cabinet  du  29  octobre  1840  est  entré  dans  sa  huitième 
année  ;  on  .sait  maintofiaiit  pleinement  à  (juoi  s'en  tenir  sur 
ses  actes  et  sur  ses  intentions. 

Les  services  qu'il  a  i'(Muius,  les  fautes  qu'il  a  commises 
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sont  fjirîlps  h  meltro  en  rcgnrtl,  fariirs  b  peser  dans  une 
iKilitnrc. 

S'il  l'slliiiii.  s'itost  nt^n'ssiiire,  ilfaiiirnp|utyi>r)i.iiilement. 

Miiis  ni.  nu  dintrairo,  ri  iu>  peut  plus  ilfsumiats  (|u'Atre 
iiiit»il)li-.  s'il  n'fi  piirli^  solrimrllciiii'nl  ili>  profnV's  rguc  pour 
faiii'  iiiirtn-  un  cspiiir  cliinuriiiui-,  sr  rha<-uiio  ilns  nfftiiros 
«pi'il  a  <'i>TKfMiti-s  p'irto  11'  r.iifii*!  ilo  l'imprùviiyanco  nt  de 
riiil]aliil<-l<-.  on  no  saurait  plus  lii->iUT  à  vulcr  oimlr«>  lui. 

P»ur>]U'>j  lii-sitiraii-iiii  ?  Ksi-ci'  quL>  co  n'fsl  jms  Ih  le  Jeu 
uiilunl  (II-  Dos  iiislitiilioiis:  rsl-t-c  ipri-n  AncIclerrc,  dans 
uni'  situali'in  sctiililalilc.  ou  li(->iliTiiil  un  soûl  instant  ? 

yui-  Ka^-uiTit-l-iiu  il  pi-ol<>n};er  plus  lcuigti-u)ps  une  situa-i 
lion<piiiu.'l.-npr.-scu.-.'  : 

I.f  pays  nitVouloul. 

I.n  maji>rJii>saiJsfailo  ? 

I.a  r<îi  (pi'ona  ihms  la  dnn-i-<le  this  institutions  n'est  déjà 
pas  si  ennuie  (pi'nn  ni'  d.iive  i-rainilit.'  ilc  rnlfaililir  ! 

Or.  (-'i-st  II'  ipii  arriviTail  inraîlliltli'mfnl  si  In  sl.il>ililé 
ilV-gi'm'T.iil  l'u  i>aralysii',  si  la  majutiti-,  snus  la  pression  ex- 
i-i's'-iM-dc  la  ri-ntraltsalinn  ailnunistriitive.s'cnmyaitcoinilM 
lii  nuii-  lorsi  pi 'l'Ile  ocsm'  ili'  tniinii'i'  autour  île  rt-ssiou, 

l.p  gniMTui'mi'iil  ri'pri'scntalif  l'st  le  goiivcrneniont  des 
ni.iji<rilés.  ■■■•  i|iii  vont  iliri-  :  i\w  la  majorilr  parlnuentnîfD 
tl-il  iMrr  la  M'pii'Si-nl.ili.in  tiilélc  ili-  la  luajoriti- elii-liirale, 
et  la  majiirili'  cliilnralr  Lt  repri-M'iitatioii  sitirère  do  lo  nia- 
jinile  |u>pulain-.  eu  Imit  re  ijiie  pi-iivenl  avoir  de  légitime 
-.es  vieii\.  M's  înltTi^ls,  si'S  In'siiili-. 

Si  II- piuvennuieiil  n'iireM-iiliilif  n'est  pa'^  i-ela.  c'est  de 
Ions'  les  g-iiiverncnieuls  le  plii>  f:>ilile.  le  plus  enilU>UX,  le 
plus  •'om|iIi<piê  et  le  |>lu-  preeaire. 

Il  penl  iiliiiN  Sf'>  prineipaux  a\. ml. ipex.  (pii  sont  d'allier 
riiéreilile  (lu  tiV.ne  avee  I  ii'i'esi>on>.ibiliU>  île  la  eoiininne  ; 
(le  faire 'pti'  le-Tx  i.'|.>ire>  île  l'opiuj'iii  ue  Mijeut  pas  lies  d6- 
Taites  p<iur  la  rii);>ule:  île  modérer  tou'es'  les  iinp.itienfvs 
en  leur  |ii-nii''ll.iiil  ili-  tout  es[«Ter  des  pi'..p'è>  dit  lemjBi  ; 
de  l,iis>er  a  loiiti-s  le^  r.<uti'>.  a  i^ptilis  les  un-prise^,  il  tuutes 
les  i-oiuplieatiiuis  une  is^i uMile  innir  i-n  ^Tlir  »nns 
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violence  cl  sans  lâcheté,  sans  guerre  et  sans  révolution,  — 
par  un  changement  de  cabinet. 

L'élasticité  du  gouvernement  représentatif  est  ce  qui  fait 
surtout  sa  supériorité  et  sa  force.  Or,  si  l'abus  de  la  centra- 
lisation lui  fait  perdre  cette  élasticité  en  perpétuant  au  pou- 
voir un  ministère  que  renverserait  une  majorité  sincère,  la 
solidité  du  mécanisme  est  gravement  menacée. 

C'est  la  situation  dans  laquelle  nous  sommes.  De  cette  si- 
tuation, il  n'est  qu'un  moyen  de  sortir  :  c'est  de  rentrer 
dans  la  vérité  du  gouvernement  représentatif.  Le  moyen 
d'y  rentrer,  c'est  que  tous  les  conservateurs  méconnus  aient 
le  courage  de  se  séparer  des  conservateurs  satisfaits. 

Le  moment  est  venu  de  former  sans  tarder  une  opposi- 
tion conservatrice  qui  tempère  l'opposition,  déplace  la  ma- 
jorité et  réunisse  les  éléments  d'un  cabinet  qui  ne  fasse  pas 
consister  la  suprême  sagesse  dans  l'abus  de  la  temporisa- 
tion, dans  l'ivresse  de  l'ajournement,  dans  l'orgueil  de  l'im- 
muabilité,  dans  la  volupté  de  l'optimisme. 

Mieux  ne  vaut-il  pas  se  sauver  par  une  opposition  mo- 
dérée que  se  perdre  par  une  abnégation  excessive  ? 

N'est-ce  pas  par  l'opposition  que  se  sont  accomplies  en 
Angleterre  les  principales  réformes  qui  ont  donné  tant  de 
force  à  ses  institutions,  et  les  ont  fait  entrer  si  profondé- 
ment dans  ses  mœurs  ? 

Qu'on  cesse  de  dire  que  si  le  ministère  actuel  était  con- 
traint de  se  retirer,  c(»lui  qui  serait  appelé  à  le  remplacer 
ne  déploierait  ni  plus  d'habileté  ni  plus  (raclivité.  En  aucun 
cas,  il  n'y  aurait  à  craindre  ([u'il  en  déployât  moins.  Xo 
filt-il  pas  pins  capable <|u'il  serait  assurément  plus  moUcvstc 
et  mieux  iiUenlionné.  On  y  gagnerait  déjà  cela;  on  y  ma- 
gnerait plus  encore  :  on  aurait  un  cabinet  qui  tiendrait 
(pielque  cumple  de  l'opinion  publique  et  de  la  sincérité  dos 
élections:  dépositaire  du  pouvoir,  il  ne  s'en  constituerait 
pas  indu(Mn(»nl  l'usufruitier;  pour  se  maintenir,  il  n'al)iis<>- 
rait  pas  en  prodigue  de  tous  les  moyens  du  pouvoir  «»i  ^lç 
toutes  les  lessources  du  pays  î 

S'il  entrait  dans  le  cadre  de  cet  article  de  citer  ici  des 
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noms  propres,  nous  en  pourrions  citer  plus  d'un  oflKrant  de 
suffisantes  garanties.  Disons-le  :  jamais  cabinet  ne  fut  plus 
facile  à  former  qu'en  cet  instant,  car  le  sentiment  d'un 
(langer  public,  en  pénétrant  dans  beaucoup  d'esprits,  a 
tempéré  leurs  exigences. 

Si  l'exercice  du  pouvoir  avait  profité  à  l'expérience  des 
ministres  qui  nous  gouvernent  depuis  huit  ans,  si  leur  durée 
avait  ajouté  à  leur  force,  si  leurs  œuvres  accomplies  étaient 
là  pour  sei'vir  de  gages  à  leurs  œuvres  projetées,  oh  I  sans 
doute,  loin  de  souhaiter  la  chute  du  cabinet,  il  faudrait 
souhaiter  encore  que,  dans  une  durée  plus  longue,  il  puisftt 
d'autres  moyens  d'être  utile  au  pays. 

Mais  en  estr-il  ainsi  ? 

Mais  est-il  permis  de  croire  désormais,  sans  se  berœr 
d'un  espoir  chimérique,  que  l'avenir  sera  plus  fiructneux 
que  le  passé  ? 

Pendant  ces  huit  années,  qu'a-t-on  fait  ? 

On  a  vécu,  nous  répond-on. 

Oui,  sans  doute,  on  a  vécu  ;  mais  vivre  ainsi,  est-ce asseï 
pour  un  grand  peuple  ?  N'a-t-ii  donc  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  marcher  au  devant  de  la  caducité  ? 

Pour  un  grand  peuple,  vivre  ce  n'est  pas  additionner  pii* 
siblement  des  années,  c'est  so  glorifier  dans  l'histoire  perde 
grandes  œuvres  I 

Ne  pas  grandir,  c'est  déchoir. 

Partout  s'aperçoit  la  décadence. 

Nulle  part  no  se  montre  l'émulati(Mi« 

Rien  ne  parlant  à  l'imagination  du  peuple,  il  n'y  a  phisen 
lui  de  contrepoids  à  la  réflexion.  Or,  plus  il  exerce  cette  fil* 
eulté  (le  son  esprit,  plus  elle  le  dévore.  Moins  il  voitqaVili 
songe  à  lui,  plus  il  médite  sur  luinanème.  Sombre,  il  perd 
riiabitude  d  élever  le  regard,  et  ne  sait  plus  que  l'abaisser» 
Sa  persévérance  silencieuse  est  celle  du  détenu  dont  la  fuite 
seule  révèle  à  quels  efforts  ignorés  et  miraculeux  il  a  dû  de 
recouvrer  la  liberté.  C'est  également  quand  il  sera  trop  tard 
que  le  gouvernement,  comme  le  geôlier,  s'apercevra  quil  a 
manqué  de  vigilance. 
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L'optimisme  a  largement  fait  son  temps  ;  ses  actes  se 
comptent  par  ses  fautes;  son  impuissance  constatée  a  sonné 
rheurc  de  Popposilion  conservatrice. 

Trop  tard,  clic  serait  impuissante.  Souvenons-nous  de  ce 
qui  est  arrive  en  1830,  où  lopposition  conservatrice,  repré- 
sentée par  M.  Casimir  Périer,  ne  put  qu'assister  à  la  chute 
de  Toptimisme,  si  parfaitement  personnifié  dans  M.  de  Po- 
Jignac  I 

IT. 

24  janvier  1848. 

Le  mot  iVOpposition  conservatrice  nous  revient  de  toutes 
parts  comme  un  signal  adopté  dans  tous  les  arrondisse- 
ments par  tous  les  électeurs  indépendants  et  modérés. 

On  nous  écrit  de  Villefranche,  18  janvier  1848  : 

«  Ai)rcs  une  lutte  qui  a  duré  trois  jours,  M.  dcMortemart. 
»  candidat  de    TOPPOSITION  CONSERVATRICE,   a   élc 
»  nommé  député,  à  une  majorité  de  106  voix,  contre  M. 
»  Pevré.  candidat  du  ministère, 

»  La  marche  rétrofjrade  et  inintelligente  du  ministère  a 
»  amené  C(»  résultai,  qui  a  une  grande  poi*tée,  comme  indi— 
»  quant  Popinion  de  la  Friuice.  C'est  un  succès  au  point  de 
»  vue  de  l'opinion  que  vous  soutenez,  car  M.  de  Morlemart 
D  est  dans  les  opinions  (I'opposition  conservatrice  dont  vous 
»  êtes  Torgane. 

*»  Le  discours  si  vrai  et  si  modéré  de  J/.  Mesnard  a  l)eau^ 
»  coup  aidé  a  ce  succès, 

)>  Le  combat  a  clé  entre  les  conservateurs  immobiles  qui 
»>  adopliMit  |)our  drapeau  n>«,  n'en,  rien^  et  ceux  qui  veu- 
»  lent  le  profères  et  une  meilleure  administration. 

»  Continuez  votre  polémique,  vous  êtes  dans  le  vrai;  cet 
»■  événement  sitjnificatif  vous  donne  raison.  » 

Les  mémos  iidhésjons.  les  mêmes  en(*ouragemcnts  à  per- 
sisl«»r  dans  la  ligne  de  Topposilion  c(mservatrice  nous  airi- 
venl  de  tous  les  poinis  de  la  France.  Il  faut  que  le  senti- 
ment de  la  gravité  de  la  situation  et  Tinquiétude  de  Pavo- 
nir  aient  t'ait  de  hien  grands  progrès  pour   transformer 
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ainsi  Pabonné  d'ordinaire  [>assif  en  correspondant  actif.  Ce 
ne  sont  plus  des  lorteurs  muets  que  nous  avons,  ce  sont 
des  adhi^rents  animas  qui  prennent  In  parole. 

Ainsi  de  Morlaix  'Finistère),  on  nous  <>erit  pour  nous  en- 
voyer les  diverses  professions  de  foi  qui  reeommandent  aux 
élect«'ui*s  : 

M.  liouei-Villaumez,  capitaine  de  vaisseau  ; 

M.  Leziart,  ancien  sous-pri^fet  de  Morlaix,  n^eemment 
r<^vo<pi<^  ; 

M.  fie  Kerhorre,  membre  du  conseil  général  du  Finistère, 
maire  de  ta  \ilfe  de  Sainl-Pol-<le-Léon  et  cultivateur. 

On  ntius  ronsultc  pour  sav«)ir  sur  lequel  de  ces  trois  can- 
didats doit  |H»rter  le  choix  des  électeurs  qui  ont  nrl)oré  le 
dra|MN'ui  de  Toppositio?!  co?(servatiiicb. 

Notre  réponse  sera  iKirfaitcment  simple. 

Nous  répondrons  :  —  Sur  c«»lui  des  candidats  dont  le  ca- 
ractèn*  et  la  situation  prés4*nteront  le  plus  de  garanties,  et 
qui  hésitera  le  moins  à  se  prononcer  sur  cette  question  : 

Volrrcz-vous  aver  le  cabinet  ? 

Volt»rez-vous  contn»  f 

Oui. 

N«»n. 

Qui  ne  i-hcrchera  pas  a  s'ysoustrain»  par  la  porte  dérobée 
i\o  (pii'|(|uc  équivoipie.  ou  par  Timmenst^  ]H>rte  ouverte  des 
pi'iirralilcs  évasi vcs. 

T«ius  n«»s  VdMix  sont  pour  rolui  de  ces  candidats  qui  vien- 
dra s(*  ptarrr  nvsol  liment  sous  le  dra|ieau  ctins<Tvateur  que 
MM.  D.irbhiy  et  I)esm*»usscaux  de  (Hvrt^  ont  enlevé  à  la  ma- 
jorité unnisterielle.  muetti*  et  int^M'dite. 

III. 

7  ftfvrifr  lB4fl. 

l/opposition  conservatrice,  .son  nom  riiidique,  est  celle 
situation  extrême,  mais  pas.««agëre.  faite  aux  amis  indepi^n- 
dants  du  piiuvoir  qui.  ayant  ]NTdu  toute  espt*rance  de  dis- 
siper .son  a\cuglement.  renoncent  ii  en   subir  plus  long- 
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Icmps  la  responsabilité,  et  finissent  par  en  décliner  haute- 
ment la  solidarilé. 

Ct*  fut  la  situation  que  prirent,  vers  la  fin  de  la  Restaurn- 
tion,  M.  (le  Chateaubriand  et,  à  sa  suite,  tous  les  amis  dé- 
voués, mais  éclaires,  de  la  royauté,  qui  pressentaient  le 
dénouement  de  18)Î0.  et  qui  voulaient  le  prévenir. 

Ce  fut  la  situation  que  prit  le  Journal  des  Débats  ;  cette 
situation  l'a  relevé  d'un  lonj?  abaissement,  et  l'a  providen- 
tiellement sauvé.  Sans  elle,  il  filt  allé  où  sont  allés  le  Dra- 
peau  blanc,  la  Quotidienne,  et  tant  d'autres  feuilles  dont  les 
noms  sont  oubliés. 

Nous  sommes  dans  l'opposition,  nous  ne  sommes  pas  de 
Topposilion. 

Pour  ôtre  de  Topposition,  il  faudrait  que  nous  partageas- 
sions ses  illusions. 

Or,  nous  ne  les  partageons  pas. 

L'opposition  a,  <lans  les  réformes  électorales  et  dans  l'agi- 
tation publique,  une  confiance  h  laquelle  notre  esprit  posi- 
tif persiste  il  demeurer  inaccessible. 

Sans  douUs  il  est  facile  dVIarpir  la  base  électorale  et  de 
rendre  la  réprésentation  nationale  plus  sincère  :  sans  doute, 
il  est  facile  de  diminuer  le  nombre  des  fonctionnaires-dé- 
putés qui  grossissent  la  majorité  ministérielle  et  de  rendre 
la  n^présentation  parlementaire  plus  indépendante. 

Cela  fait,  on  aura,  il  est  vrai,  changé  les  spectateurs  et 
les  acteurs,  mais  aura-t-on  changé  la  pièce,  aura-t-on 
donné  à  notre  gouvernement,  qui  erre  en  tous  sens,  un 
but  et  une  voie.  cVst-à-<lire  une  politique  de  laquelle  il  ne 
soit  jamais  tenté  (U»  s  écarter?  Aura-t-<m  substitué  ë  un 
appareil  administratif  compliqué,  imparfait,  arriéré,  ver- 
moulu, créé  pour  d'autres  temi>s  et  pour  d'autres  nécessi- 
tés, un  mécanisme  à  la  fois  plus  simple  et  plus  puissant  ? 
Aura-t-on  établi  entre  le  contribuable  et  le  gouvernement 
les  rapports  nouveaux.  I(»s  rapports  nécessaires,  dont  on  ne 
semble  pas  [)lus  se  dout(»r  encore  que  Ton  ne  se  doutait  au 
sièi'le  diM-nier  des  mii'acles  de  puissance  et  de  vitesse  que 
devait  réaliser  [ilus  tard  la" vapeur  utilisée? 
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Ce  scmil  nssurémcnt  un  t^vénfmont  hrurcux  que  le  ren- 
vorspment  ilii  rnbini't  aciuel.  qui  fiijl  inimlcr  chtiquo  Jour 
|iliis  linul  \o  flot  lie  In  ([^siffcdion  cl  du  (k<ciiur.i(;cmcnt 
l'iirmi  ['<'u\  i|iii  ^Inicnl  li-  i>his  isiiK'JTOiiu'nl  .ittiuli^s  au 
(;<iuviTiii'iiifiil  .K-tiii'l,  le  (lut  tics  rosM-iitiiiicnls  implnriihlcs 
<■!  ili's  ivsiM'rniicc.s  r^iu'liiinnnirps  jinniii  «'l'us  qui  n'KrrlIojit, 
II'*  uns  l;i  ri'piil)lii[ui'.  iioyéi-  dans  le  sang,  les  autres  la  le- 
gitirnilé.  eiipinnt  .ses  fautes  dans  IV.\il. 

Il  ne  faiil  |>;is  s'aliii>er,  ce  no  serait  qu'une  trêve,  eo  no 
serait  qu'un  iijrmriiement;  ce  ne  serait  pas  assei. 

I.e  ^iiiiverni'nient,  l'est-it-dire  la  [xilitique  et  j'admlnis- 
tralion,  a  liesnin  d'Otre  ramené  il  des  termes  |ilus  simples. 

V.'i>i  Cl-  i|ite  r<i|)piisitiiiii  ne  parait  pas  <'om[>nmdre  très 
dislitu'tenieiil. 

In  vai>seau  sans  lest  est  rimai^e  de  l'iipitosilinn  :  un  vnis- 
sciiM  sans  v.iîles  un  sans  eimiliuslilile  est  l'image  du  pou- 
voir '. 

Telle  est  ratlernnlivc  â  laquelle  nous  paraissons  COD- 

Oii  de  (lotler  au  Rré  des  vapues  M  des  vents; 

Ou  de  demeurer  inmi<il>iles  l«in  du  |>i>rt. 

C'est  de  relie  alternative  qu'il  est  urt;ent  de  sortir, 

Ci>ninii-ni? 

Qui  douTiern  à  riip])iisi(iitn  le  liut  qui  lui  manque? 

(,>iii  diinnera  au  ]><iuvuir  la  fune  de  lever  hinere  f 

l.a  e>t  Imile  la  qiiesliim  de  l'avenir  ! 

I.rs  liaMi|uets  |H-uvent  liiiT  de  sa  l'iriH'ur  l'upininn  pu- 
l.li.pie: 

l.'.ipiiiioii  pul>lii|ue  |ieul,  dans  les  eolli-ces  eleel oraux, 
enlever  la  niajorilf  au  pnivenienu-nt  |K)ur  In  domuT  à  l'op- 
(msili.in; 

l,'ii|il)iisiliiin.  qui  a  eu  le  |>ouvftir  en  IftW,  et  qui  n'a  pas 
su  le  fi.ird.T.  piiit  !■■  ^>■^•.ai^ir  en  ISTiO  ;  mais  le  (Miuvoir 
porte  un  nnin  tr<>inpeiir,  qui  a  InmijHy  hien  des  pn-siimp- 
lixns. 

I.e  pouvoir  n'est  c|ii'nn  inslnimenl  n»\  mains  des  minis- 
tres euiuuK-  li-  sable  aui  mains  du  guerrier,  l'arain.-  aux 
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moins  du  laboureur,  la  truelle  aux  mains  du  maron,  le 
coni[)as  aux  mains  du  géomètre,  le  pinceau  aux  mains  du 
peintre,  le  riseau  fiux  mains  du  statuaire,  la  plume  aux 
mains  de  récrivain,  le  gouvernail  aux  mains  <Iu  pilote. 

Voici  ce  (juc  nous  ne  saurioits  trop  souvent  rapf)cler  à 
tous  c(»s  grands  enfants  qui,  se  souvenant  de  riiistoire 
comme  d'un  conte  de  fées,  croient  que  le  pouvoir  est  une 
baguette  magicjue  dont  il  suffit  de  s'empai*er  pour  «Mre  en 
état  d'accomplir  des  prodiges. 

Quel  est  Tandutieux  qui  ne  se  persuade  p«'is,  de  ncilre 
temps,  que  le  pouvoir  n Vxigt»  ni  apprentissage,  ni  savoir, 
ni  fécondité  d'iilées,  ni  fermeté  de  caractère,  que  le  pouvuir 
enfin  tient  lieu  de  tout  ? 

Erreur  trop  commune?  c[ue  la  France  expie  chèrement  ! 

Le  pouvoir  vaut  ce  que  vaut  Phomme  qui  le  tient. 

Nous  ne  devons  pas  nous  le  dissimuler,  ce  qui  nous 
mantpie,  ce  qui  mancpie  au  gouvernement,  aussi  bien  ipia 
Popposition,  à  l'opposition  aussi  bien  qu^au  gouvernement, 
ce  sont  des  honunes  ;  cVst  plus  que  cela,  c*est  un  homme  ; 
c'est  j)lus  (jue  cela  encore,  c'est  l'homme  ! 

C'est  l'homme  (pii  saura  rendre  Texercice  du  pouvoir  as- 
sez simple  pour  le  rendn»  à  ses  successeurs  facile  et  léger. 

Si  cet  honune.  si  ces  hommes  du  pouvoir  nouveau  exis- 
tent parmi  nous,  que  leur  aptitude  se  révèle  donc,  ou  par 
leui-s  travaux  dans  l'administration,  ou  par  leurs  disi*ours 
5  la  tribune,  ou  par  leui^  écrits  dans  la  presse. 

Mais  s'ils  n'existent  pas,  l'agitation  politique  dos  lian- 
cpiets,  la  réforme  électorale  et  parlementaire  feront-elles 
qu'ils  existent? 

Il  nN»si  pas  toujours  facile  de  faire  sortir  le  lion  de  son 
antre,  le  renard  «le  son  terrier,  lorsqu'ils  sont  dedans,  mais, 
lorsqu'ils  sont  d(»lu)rs,  ii  plus  forte  raison  tous  les  eflbris  se- 
raient-ils vains. 

I/agitati«»n  politicjue,  les  réformes  électorales  nous  ont 
toujours  trniivés  neutres  «Mitre  ctîux  qui  s'en  exagèrent  le» 
avantap's  et  «'eux  «pu'  s'en  «•xagèrt'nt  les  dangers. 

Elles  ne  nous  effraient  ni  ne  nous  rassuivnt. 
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I.a  lilxTti^  ;)  plus  ilVlcnilui^  <[Uf  ilo  profuiiiU'ur  :  un  pu 
lr.>uv)'  vile  li;  fond. 

Cl-  n't'sl  [lits  lii  fiberlt*  i|iii  osl  (laiifïfivuso,  cV-st  l'ivrcsso 
qu'elle  duiiiie  il  <'0u\  i[iii  eii  videiil  pnvijHltimmeiit  la 

IMII|K>. 

Tiiiile  lilu-rli'  esl  moiiDcèc  <le  pi'-rtr  |mr  l'cxri'S,  l.irsi|u'i>lle 
lui  piis  é[é  pittisltH-  pur  rii)ilJiitiiiii. 

Diinnez  à  in  Itus.sie,  niii!>  |in'|>iiriilii>ii,  In  liltiTU'  de  la 
|ire<-M'  li'llt'  ipi'ello  e\tsU>  eu  Kriutee,  lii  Kussio  m  iibusera. 

Diiiiiiez-iiiiiis  lu  liherlé  <)'<iss<i('iiitiiiii  U-Ile  iju'elle  exble 
<'U  Au^ilelerre,  el  nmis  eu  .ihuM-nui^.  m  iimis  ]>;issi)iis  sans 
traiihlliiiu  ilii  ivjjiiutMle  l;i  [irnliiliiliun  »  riiit|i[irtiilii)it  de» 
lueetiiips. 

IM-<e  (jiie  hi  lilierlé  de  l.i  jnesse  ii  nmservé  l'iu-liuil 
ijuelle  exeivait  vins  la  He.-.liuiiiili.m  ?  IM-ie  i|ue  eello  iif- 
ti'iii  tio  s'i'sl  )i;is  e  un  m  osée  pur  l'usiicc  lik-ii  plus  eue.iro 
.pr.'pu.n.l.us:' 

Si  iiiiiis  n\i<itis  des  iiiinistres  îiilelliKOiils,  pn'-vuyuuts, 
l<iii>  Ivurs  elli>i-ts  leiiilNiieilI  il  nous  iujlif  r  t;mdue1tenu'ut  à 
ImUes  eelle>  des  liliertés  ipi'JI  nous  resle  ene..n-  a  aetpu'rir 
DU  il  i-iiiiipleler,  aliii  qu'il  n'y  eu  eiU  plus  une  sciilu  doiU 
iKiiis  pui->siiinsj;uu.iis  id>ii>er. 

Au  lieu  de  11I.1.  <ni.-  r.iiit-il>?  Ils  reiMHisseut  uvcuuleuienl 
le>  ref..ruie.  .loui  il>  di-MJii.-ul  li.Wi-r  de  l..iis  leurs  \<ru\  la 
nKilurile:  il»  pr<>tiilH-ul  ;u'liilniirenieu|  leslKui<|uelsd<>iU  ils 
util  eniiiuieiiee  jiiir  dmilier  l'eveuiple. 

1,'u.iiiil  le  i,'<iu\ernt'iii<-iil  uuni  suiipriuie.  par  ta  vi-ilt'iico 
iiu  p;u'  l.i  lui.  vf>  in.iture>l,iti<in->,  ipiaixl  il  aura  rejit'ivule  lo 
lu.il.  U'  e..rp>  MM-i.d  i-n  -cr.i-t-il  |ilii-.  >aiii  ■* 

Ou  t  .it:Jlati..ii  est  TiH-liee.  i.u  ell.-  esl  iv>-lle  : 

Si  elle  ,-■.[  f...  lice.  p..iir<|u<>i  l.i  rendre  réelle  ? 

Si  fil.-  r-i  réelle,  pourquoi  ajîir  i-..uune  si  elle  etiiit 
f.i.lie.-r 

Les  liamiuels  ii'eii>seiit  pas  ir..u\i-  de  si>us<'ripleurs:  \n 
ief,.nui>  |inltlii|ue>  lie  se  fu.->eiit  |i,i>  n'le\ee>du  j)r-iriiid 
dl--|.'.lll   d.<il-   lequel  i-lles  rl.lielil  l'Uldiee> .  si  l<-  e^duiicl 
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eût  su  mettre  à  profit,  pour  la  grandeur  nationale  et  le 
bien-étrô  populaire,  huit  années  do  paix  et  de  durée  ! 

Tout  ce  qui  croupit  finit  par  exhaler  des  miasmes  qui  at- 
tirent ce  qui  est  vénéneux. 

Par  la  stagnation  prolongée  d'une  politique  sans  courants 
s'expliquent  les  soixante-dix  banqueta  qui  ont  eu  lieu,  et 
le  progrès  qu'ont  fait  au  sein  même  de  la  majorité  les  idées 
de  reforme  électorale  et  parlementaire. 

Ce  que  nous  déplorons  dans  cette  résurrection  des  réfor- 
mes enterrées,  c'est  qu'elles  détournent  les  esprits  de  ré- 
formes plus  efficaces,  mais  aussi  plus  dilliciles  :  —  Réforme 
financière,  réforme  économique,  réforme  administrative. 

A  ces  réformes  fécondes,  on  le  sait,  toutes  nos  sympa- 
thies, toutes  nos  prédilections. 


1847. 


OITIilISME  :  OPPOSITION. 


30  décembre  1847. 

La  journée  a  été  mauvaise  pour  le  cabinet  :  ses  quatre 
candidats  h  la  vice-présidence  ont  passé  au  premier  tour 
de  SCI  uliii  ;  tout  prétexte  lui  manquera  donc  de  rejeter  la 
rc\sponsal)ilité  de  ses  fautes,  de  ses  hésitations  ou  de  ses 
concessions  sur  sa  majorité.  De  telles  victoires  équivalent 
pr(\squeàdes  défaites.  Si  le  ministère  n^est  pas  ferme  dans 
ses  desseins,  s'il  ne  met  pas  sa  conduite  en  parfait  accord 
avec  ses  principes,  le  Journal  des  Débais  n'en  pourra  plus 
accuser  le  défaut  de  discipline  de  la  majorité. 

Non)l)rc  des  votans,  355. 

M.  Delessert 195 

M.  Billault "®  {  160 

M.  Lacave-Laplagne  ...    50  i 

Total  égal 355 

D'après  ce  décompte,  la  majorité  compacte,  la  miJoriM 
héroY(]ue  personnifiée  dans  son  type  le  plus  parfait,  dans 
son  plus  digne  vétéran,  M.«Delcssert,  serait  représentée  par 
195  voix. 

L'opposition  de  toutes  nuances,  y  compris  la  nuance  nou- 
velle désignée  sous  le  nom  d'Opposition  œnservatrice^  la- 
(luelle  a  poilé  ses  voix  sur  M.  Lacave-Laplagne,  serait  re« 
présenlêe  par  le  chiffre  de  160. 

Si  ce  décompte  est  exact,  la  majorité  relative  du  minia- 
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1ère  soraît  de  33  voix,  en  admettant  que  eelle  proportion  ne 
soit  pas  modifiée  par  le  concours  des  104  absents. 

Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  qui  j)ouvont  ^Iro 
décisives  pour  l'avenir,  il  importe  que  toutes  les  situations 
se  dessinent,  que  toutes  les  convictions  se  manifestent,  que 
toutes  les  dissidences  s'ajournent,  que  toutes  les  nunncvs 
sViïaccnt,  qu'il  n'y  ait  plus  (|ue  deux  couleui's  et  deux  dra- 
peaux : 

Optinn'sme  ! 

Opposition  I 


1847. 


\E  DERNIER  JOUR  DE  L'AN  1847. 


31  dëoembre  1847. 

Ce  sera  dcniciin  le  premier  jour  de  Tan.  Que  M.  Sauzet 
roive  ici  roxprcssi<»n  de  tous  nos  vœux  I  Nous  lui  souhai- 
tons une  Gliaiiibre  tranquille,  qui  ne  mette  pas  à  l'épreuve 
((  ses  qualités,  qui,  si  Ton  en  croit  le  Journal  des  DébQt$^  le 
rendent  peu  propre  à  dominer  Torage  !  »  L'opposition,  nous 
l'espérons,  n'aura  pas  l'indélicatesse  d'abuser  de  cet  aveu 
viainient  perfide  du  Journal  des  Débats  :  «  Quand  la  teiiH 
»  [)(Me  éclate,  personne  n'en  est  plus  surpris  et  plus  iftm 
«  (jue  lui  (M.  Sauzet).  » 

M.  S<'ipey  est  le  président  d'âge  de  la  Chambre;  il  n'ap- 
partient pas  aux  rangs  de  l'opposition  ;  à  ce  double  titrOi  le 
discours  (lu'il  a  prononcé  avant  de  descendre  dufauteùOde 
la  présidence,  et  les  avertissements  de  sa  vieille  ezpérienoe 
mérite  ni  i\u\m  s'y  aiTôte. 

On  ne  saurait  parler  à  la  fois  avec  plus  de  fermeté  et  da 
sagesse,  et  résumer  en  moins  de  mots  l'opinion* du  pays  sur 
le  pouvoir  et  sur  les  partis. 

Oui,  c'est  bien  là  Topinion  du  pays  qui  veut  sincèremeill: 
le  maintien  de  ses  institutions,  mais  qui,  par  cela  mémei 
en  veut  aussi  le  e<mstant  développement. 

<(  Dans  létat  où  sont  les  esprits  en  France,  la  nusrehe  dm 
»  (jouverneinent  représentatif  ne  pourrait  s^arréter  son» 
D  dantjcr...  Cest  en  vain  que  vous  chercheriez  sa  durée datu 
9  Vimmobilitë^  vous  ne  Fy  trouveriez  pas.  » 

Ces  paroles  du  doyen  de  la  Chambre,  de  son  présidenl 
d'âge,  ser<»nt-ell^splus  écoutées  que  ne  l'ont  été  les  nôtres? 

Nous  entendons  ld5  voix  qui  nous  répondent  :  —  Non. 
y.  ft 


1847. 


ABD-EI-KADER. 


1. 

1"  janvier  ia48. 

Que  répétions-nous  depuis  six  ans  en  toute  occasion? 
Nous  (lisions  que  c'était  h  dessein  ({U'on  avait  j^randi  Al>d- 
cl-Kador,  alin  de  motiver  devant  les  Chambres  dos  deman- 
des de  crédit  véritablement  folles,  et  devant  Tannée  des 
avancements  véritablement  scandaleux  :  que  Téniir  ne  «lis- 
posait  ([ue  d'une  poif^née  d'hommes  h  la  poui'suite  desquels 
il  suftirail  de  mettre  un  escadron  vigoureusement  monté, 
au  lieu  de  faire  marcher  lourdement  de  lourdes  colonnes 
d'infanterie;  que  rien  ne  serait  plus  facile,  enJin,  le  j.>ur  où 
on  le  voudrait  sincèrement,  que  de  S'cmparer  d'Abd-eU 
Kader,  que  de  le  forcer  à  mettre  bas  les  armes.  Celte  opi- 
nion  était  celle  (pie  nous  avions  entendu  professer  cent  fois 
à  M.  le  général  Hugeaud,  avant  qu'il  eût  été  appelé  à  rem- 
placer le  maréchal  Vallé(»  au  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie. Les  faits  vitMinent  de  prouver  (jue  cette  opinion  <>tail 
juste,  car  il  a  sufli  <rune  <lémonstration  un  peu  vigoun^use 
des  troupes  d'Abd-er-llahman,  de  cet  cnq^tTeurque  cepen- 
dant on  avait  toujours  dépoint  comme  si  faible,  manquant 
d'autorité  et  privé  de  ressources,  pour  faire  en  <|uelquos 
mois  ce  (|ue  nous,  la  France,  la  grande  nation,  le  peuple 
héroïque,  n'avions  pas  fait  en  plusieurs  années. 

Pla<*é  dans  cette  alternati\e  extrême,  ou  de  livrer  sa  t^lc 
aux  mains  de  rempcn^ur  de  Maroc,  où  de  se  jeter  dans  nos 
bras,  cpii  s'étaient  déjà  si  pénéreus<»ment  ouverts  à  Bou- 
Maza,  Abd-el-Kad(M'  n'a  [jas  hésité  :  il  sVsl  rendu  h  S.  A.  R. 
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M.  le  duc  (rAumnle,  au  camp  de  Nemours.  Nous  apprenons 
r|uVinlmr(iuô  le  25  dd^cembrc,  à  Oran,  sur  la  frégate  à  va-- 
pour  VAsmodée^  il  est  arrivé  à  Toulon  sous  la  conduite  de 
M.  le  liiMitonant-coIonel  de  Beaufort,  officier  d'ordonnance 
(le  S.  A.  U.  M.  le  duc  d'Aumale. 

Si  pou  glorieuse  qu'eût  été  cette  prise  tardive,  encore 
irost-elle  p<is  due  h  nos  armes  !  C'est  un  fait  accablant  pour 
lo  oahinot,  car  tout  prétexte  va  lui  être  enlevé^pour  entre- 
tenir il  Alger  une  armée  de  cent  mille  hommes,  et  ajourner 
plus  longtemps  la  question  de  la  colonisation  sérieuse  et 
sinoèro. 

Alxl-i'l-Kader  prisonnier,  une  récolte  suffisante,  nulle 
(!'n)ou(o.  aucun  trouble,  une  majorité  compacte,  considéra- 
blo...  décidément,  l'année  commence  mal  pour  le  cabinet, 
dont  roxistence  est  gravement  menacée  par  son  impuis- 
sance, (juo  chaque  jour  rend  ainsi  plus  manifeste. 

Los  cabinets  forts  vivent  par  les  œuvres  qu'ils  accom- 
plissent,  les  cabinets  faibles  ne  subsistent  que  par  les  pré- 
textes qu'ils  imaginent. 

n. 

s  Jimrier  1848. 

Nous  n'avons  rien  à  rétracter  de  ce  que  nous  avons 
éerii  h  la  h<^te  en  apprenant  l'arrivée  d'Abd-el-Xader  fc 
Toulon.  Après  avoir  lu  les  rapports  officiels,  plus  ferm^ 
ment  encore  qu'avant  d'en  avoir  pris  connaissance,  nooi 
refusons  hautement  d'accorder  à  ce  dénoûment,  qui  a 
(rnlné  en  longueur  pendant  tant  d'années,  l'importanoe 
d'un  événement.  Nous  sommes,  nous  l'avouons,  moins  mo- 
destes que  le  Journal  des  Demis  quand  il  s'agit  de  la  puis* 
stinco  et  de  la  gloire  de  notre  pays,  et  nous  ne  triomphons 
pas  humblement  de  si  peu.  Où  donc  est  la  gloire  pour  la 
France  d'avoir  été  tenue  en  échec  pendant  si  longtemps 
par  lo  fils  de  Sid-<'1-Hadj-Mahiddin,  par  un  jeune  marabout 
<le  vingt-<]uatre  ans,  sans  eipérience  de  la  guerre  et  sans 
armée,  qui  a  eu  tout  à  créer,  tout  à  improviser*  régiments 
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et  discipline,  matériel  et  ressources,  lorsque  rien  ne  nous 
manquait,  ni  rexpérience,  ni  Targent.  ni  les  arnu*s,  ni  los 
soldats,  ni  les  ofliciors  ?  Où  donc  est  la  gloire  pour  la  France 
de  n'avoir  réussi,  après  avoir  versé  tant  de  sanj^  et  dôpcnsé 
un  milliard,  qu'à  faire  mettre  en  doute  par  TEuropc,  non 
pas  Tadmirahle  courage  dos  troupes,  mais  Thabileté  île  nos 
généraux?  Où  donc  est  la  gloire  pour  la  France  que  tant 
d'expéditions  aient  lini,  non  comme  une  guerre,  par  une 
bataille,  mais  comme  une  chasse,  par  une  battue  ? 

Le  Journal  des  Débats  est  ivre  de  joie  de  la  défaite  d*Alxl- 
el-Kader.  Tant  de  joie  de  sa  part  nous  navre  de  tiislesse. 
Nous  nous  disons  :  Pour  qu'un  tel  résultat  cause  une  telle 
ivresse  aux  hommes  qui  nous  gouvernent,  il  faut  ou  que 
nous  soyons  bien  dégénérés  depuis  Irente  ans,  ou  qu'ils 
n\nient  pas  en  eux  le  moindre  sentiment  de  la  grandeur 
nationale  ! 

La  défaite  d\Vl)d-<0-Kadcr,  par  Abd-er-Rahman .  un 
triomphe  pour  la  France!...  0  mânes  de  Louis  XIV  ol  do 
Napoléon,  pardonn(»z-leur  ! 

Que  ne  font- ils  donc  chanter  un  Te  Deum  à  Notre-Dame  î 
Que  n't.rdonnent-ils  d.inc  Tinterruption  du  deuil  dans  Ic-^ 
quel  est  plongé  la  famille  royale?  Que  n'illuminent-ils  clone 
les  édilicos  publics  ?  Que  ne  commandent-ils  donc  aux  plo- 
rieux  canons  <los  Invalides,  aux  canons  de  Montenotte,  de 
Castiglione,  d'Arcnlo.  de  Uivoli.deMonlebello,  de  Marrn^o, 
d'riin,  (rAuslcrlilz,  d'iéna,  d'Eylau,  de  Friediand.  de  Wa- 
gram.  de  Smol(Mî>k,  do  la  Moscowa.  de  Luizen,  etc.,  etc.. 
de  saluer,  par  une  s;ilve  relcnlis<anle.  la  nouvelle  de  l'ar- 
rivée d'AIxl-cl-Kiidrr  ï\  Tuuhin  ? 

L'article  du  Journal  drs  Dvhats  c>{  tout  un  po<»mc:  il  se 
termine  par  ce  chanl  : 

«  Tel  a  élé  h»  ré>nllal  du  traité  de  Tanger.  Au  lieu  J*ac- 
»  câbler  rempcn»ur  après  la  bataille  d'Isly,  la  France  l'a 
»  épargné  ;  au  lieu  de  le  ruiner  «  pour  payer  notre  gloire.  « 
>  connue  on  di>ai(  alors,  la  France  lui  a  laisser  S4^s  Irt*— 
»  Sors,  et  ces  trésors  niais  ont  plus  tervi  dans  les  caisses 
I    l\MMl-<M--Haliman  qu'ils  ne  l'anmienl  fail  dans  les  nûtn\N. 
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•  c;ir  ilh  ont  soido  riiniii-f  qui  a  clinssp  l'omir  du  Maroo. 
»  .N.jus  imiiviiins  niva^jcr  Icmpiri'  et  dolntiior  l'empereur, 
»  niiii.s  iiv.ins  niiru\  niuiô  lo  [inilfprrtiniliv  Alxl-t-l-Kadcr, 
u  f|iii  l'iaii  Miti  f'iiiu-itii  cumiiu'  Iv  ihMic.  N-uis  nviims  luttu 
v  r('rn[H-j'i-ur  ii  l.sly.  et  il  nous  ri'dnulfnt.  Nous  lui  .tvioss 
n  iimiitiv  ili-  Ut  ii.iiliiincf  n\iri-s  I.-  Irailt-  di'  TniiRiT,  Pl  il  se 

•  li.iil  il  nous.  Crslcn  lui  iii-|iii';iiU  ('i'tlojiist<<  mesure  de 
»  ri>iili:ini'<'  el  do  rNiiiili'.  i|iit  :i  Mut  dVni|iir<'  sur  les  mu- 

•  suliiNiiis.  (]ut'  nuire  di|il<imiiiii'  ii  Iriomiilié  ou  Mnruc.  Od 
'■  fHmsrrhiil  de  nous  dilirr  de  IVniiiereur:  un  «herehail  k 
«  n-ii--   f;iijv  pein-  de  Mm  lioslililé.   de  s;i  iH'ilidie  :  nota 

■■   «c.iHN   ,-;,  j,„i    „ll„i,ir.'  sinr,;;:  S-I  <n'./».-nifl.-H  .(r/irC.  On 

'■  niiu>  ;i~Mir;iit  l.i  ytierre     ivius  MHiinii-s  en  \m\  avec  le 

•  M.M-,.r.  .■(  Alid-.'!-K;..i.Tr>[i.  T.  uLnl  -> 

Cei  iiiiiili' |ii-i.uie  <\w  II'  J'i'iniiil  ili-s  Milita,  dans  son 
rnlfi<<ijsi;i~jne  proiupl  a  s'enll.itiiniei'.  n'a  |>as  lui'nie  pris  le 

leni|>-  de  lii-i'  |['>  tle|).^rli.'.  ..fli.irlI.'S  :  s'il  se  flH  d'UUH-  ccllo 

poine.  il  nU  vu  d,<n->  l.i  di'|><^<'lie  du  IJeulenanl  {jenéral  de 
l.;itti..rii  i.ir.  ;uhr>-,--r  a  S.  A.  H.  M.  le  (lue  irAimiale,  et 
date.-  .1.'  Siili-M  h,in.,-.l-e[-nu^is-.iiii.  le  10  den-nd.re  1847, 
(ine.  d.ui->  la  jourrx'e  ili'  Ji'uili  '.I.  <leu\  eav.ilicrs  de  Mulcf- 
AUi-'-i-lt.ilituaTi.n.ii.iiliijip'.i-u-ii  AlHl-'-l-Ka.lerune  lettre 
d.iiK  I.njUi'lli'  rriii|ii'n'iir  ei'i'iiail  a  l'eiiiir  "  711  '  s'il  roulait 
>■  mur  II  /■■•:,  il  S'-i'iil  Innlé  nussi  liiru  •]u^il  li-  pourrait  dé- 
I»  fir.-r.  <|ue  se>  l'.nalii'r^  el  ses  r.i]ila^>ins  sei"iirnt  ndmls 
"  ii.iu->  l'-s  lr<'U|>i'%  ni.M'oiMine';,  c|u<'  la  pipulaliiii  de  la 
»  .liii.i  iiTruail  il.'>  leiTes.  rir.;  que  s'il  refusuil  eos  pro- 
'    |>i-.i[inii>.  le  <  litniiii  du  ileserl  eiail  libre  el  i|u'il  le  pou- 

\.iil,t  roiiiiiH  ni  nnu>  n\iin>  eu  «  Vullniini-  sinrrrf,  la  COO- 
n  ,..nih:n  'l'f.iv  ..  ,\r  Muley.MHU.T-ltalini.in  !   Il  il  fallu 

I r<[ii'il  M'  d<'>  iilji  a  la  ;;u<-iTe.  •(u'ori  la  lui  fil  ànulranro; 

il  a  r.illij.  |>  ur  .lu  il  >e  de.  id.U  a  j.uiser  dans  ses  efflres, 
i[u'il  fut  iiii-ii.u->'  ju»|u<-  MM'  s-m  II  line  |i;ir  l'audaec  d'Abd- 
el-kid.'!-.  Il'  Uau  de%..ûuii-iii:  l'alliaiuv  sineére  !  l'active 
i-.(.>|H-iati<-ii!  C  lunie  ii-iu>  dev  i:is  iMrc  ree.inn.ii-sanls  k 
Muley-Alxl-ei-ItaluiMU  de  ne  s'èlre  pas  laisse  paisîtilcmenl 
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ravir  sa  courfnne  et  ses  trésors,  peiit-t^lre  môme  décapî  1er, 
de  sVtre  ontin  défendu  quand  on  l'attaquait  ! 

Si  J  eniir  a  refuse  avee  fierté  la  posiiion  qui  lui  était  ofTorlc 
à  Fez.  s'il  a  voulu  jnuer  désespérément  sa  dernière  partie 
et  livrer  vaillamment  sa  dernière  bataille  avant  de  se  rési- 
gner à  prendre  le  ehemin  du  désert,  c'est  à  l'empereur, 
c'est  à  cet  excellent  allié  (pi'il  nous  en  faut  rendre  grâces  î 
Grftces  lui  en  soient  donc  rendues  ! 

Mais  veut-i>n  une  autre  preuve  de  l'attention  avee  la- 
quelle le  Journal  des  Débats  a  lu  les  rapports  oflicieis  ?  la 
vi»ici  : 

JOCKN'AL  DES  DlÎBATS.  S.  A.  B.  LE  DUO  D*AUSIALE. 


u  Apriv*  avoir  lu  :ii:onîivoineiît 
le»  mpports  o»  reste  cinivuincu 
qu\4W-t/  A'»ii/fr  ne  /:  >uiiiir  pj<  «V- 


a  L  riiiir  a  (Kjur  lui  robscurité, 
uu  pays  ditHcilc  sillonoé  de  sentiers 
inc<.i:inus  de  iioi  éclaircur«;  la  fuite 


r/i:.ipprr.  »  [  lui  était  facile.  » 

De  ces  deux  veinions,  latiuelle  faut-il  croire?  laquelle  est 
la  vraie?  Ksl-ce  celle  de  S.A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale  ? 
est-ce  celle  du  Journal  ths  Débats  ? 

Si  la  version  du  Journal  des  Débats  est  celle  qu'il  faut  ad- 
nielire,  comment  alors  expliquer  que  la  soumission  d'AI>d- 
el-Kader  n'ait  pas  eu  lieu  sans  condition  au<rune?  Com- 
ment explitpier  ces  mois  du  rapport  de  M.  le  lieutenant- 
général  de  Lanioricière  :  «  Jk'tais  oblitjé  de  prendre  des  en- 
n.gagrnients,  je  les  ai  pris,  et  j'ai  le  ferme  espoir  que  Votre 
»  Altesse  Hoyale  el  le  ^gouvernement  les  ratifiero.nt  si 
»  l'émir  se  confie  à  ma  part/le...  J'ai  uni<juement  promis  cl 
»  stipulé  (]ue  l'émir  et  sa  famille  seraient  tous  portés  à 
»  Alexandrie  (»u  i\  Sainl-.lean-d'Acre.  Ce  sont  les  deux  seuls 
»  lieux  que  j'ai  indiqués,  c'élaienl  ceux(|u'il  désignait  dans 

»   sa  DEMANDE  QUE  j'aI  ACCEPTÉE.  » 

H  faut  choisir  :  ou,  selon  la  vtM'sion  de  S.  A.  R.  M.  le  duc 
d'Aumale,  la  fuite  pom-  Abd-el-Kader  était  facile,  el  alors 
S'expliquent  naturellement  les  conditions  offertes  par  le 
prince  et  acceptées  par  M.  le  général  de  Lamoriciére  ;  mais 
dans  ce  cas  la  France  ne  doit  h  Muley-AI)(l-er-Uliaman  ab- 
solument aucune  reconnaissance,  ou,  selon  la  vei^ion  du 
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Joiininl  des  livbats,  Alxl-ol-Kiidcr  tw  poiivnil  pas  rrliappcr, 
l'i  <l;uis  II'  ras  la  l'iiiiiUn'U'  du  nriiéral  de  I.iiiimrirkVt.'  srniit 
itii'M-iisiiMc,  lar  i-llt>  aurait  prive  iiK-nnsidi-ri'-iticiil  la  France 
dune  iiriasiiiii  do  faire  siiil  un  acio  de  justiiH',  siiil  un  acia 
ili-  niaviiaiiiiniU^. 

Anjiiiinriiiii.  la  Kraiici'  iiV^t  plus  Ithro  :  à  moins  df  pre»- 
dn-  cxciiiplc  snr  rindi).'no  nindiiili-  de  l'AnKlolcrrc  ;  à  moins 
d'imiter  la  déloyauté  )>riIannii)uo  Irompaiil  la  conliance 
de  Naiiiiliiiii  il  Imrd  du  Rr^lèiophon.  ce  que  nous  no  ffrons 
eertaiiieiiieni  pas.  la  Franee  csl  idili^n-e  de  loiiir  tVngafte- 
iiunl  pris  par  l<'  p-neral  di'  l,am>rieière.  et  RtTinË  I)  par 
S,  A.  11.  ^1.  I.-  due  dAumali'.  La  Kraiiie  ni'  peut  hésiter 
un  M'iil  irislaut  ;  la  Frain-e  ne  peut  mt'ItIV  dans  linc  lia- 
lanee  d'un  cMi-  M<n  h<>nrii-ur.  de  l'autre  riMo  la  liberté 
dAl>.I-.'l-Kad.T.  >'il  pei>isle  à  vouloir  se  rondn-  soïl  h 
Alevali.lrie.  s..i(  a  Saint-Jear.-d'A.  re. 

Mais  .jiji-  l'iA-cniir  >e  nridi'  a  Sainl-JeainlAerc  ou  quil 
\htm.-  a  l'aris  nlei^iier  It-u-Maiia  dans  l'omhre  de  m»  sa- 
lins el  .lanv  j.-  fon.l  de  n»-.  nihunes.  ee  ^u-  nous  av.ms  iljt 
et  ee  <pii  e\.  ile  les  raill.ii.s  du  J«uni,il  .//'J  DélmU  tlVn 
•«■ra  |iav  i]i..in>  uai  —  Les  diriiiultes  sérieuses  pour  le 
luini-lere  ,■!   )i..ui-   U-  priiir.-  ijui  na  jias  eraint  d'aeepplw 

lom.le   r.>|...n-alulil,-  tirnuei.t  de  .umm.'iieer  en   Al- 

p-ii.-,  ear  Mi.ijni.-n.iiii    l'iml.'-i-,  n   iiiiiii->lorielli>   iif  {MUm 


T  t<   W  iii.^t.'i  ii.<  !i  '  .  Ji   H1T1I I  ti  ;i  {.••■.■'H-nnir  |:u[  Ir  HriK'rnl  da  La- 
»  t.c  ]i-  •■.:■■,  M.;  ,|;ri,.'.ra1  poiiv'iuriir-fC'ii.'Tkl  'le  l'AIgMl, 


.    II:...  Vc./n-WV.llf . 

r-l,.-  ..   .„nmi..i,..,    .   U  Kr..,^;.    Ki.t.loppé 
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III. 

5  janvier  1848. 

M.  le  présidonl  du  conseil,  interpellé  sur  rengagement 
pris  par  M.  le  lieulenanl-général  de  LaInoriei^re  et  ratifié 
par  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale,  de  porter  soit  à  Alexan- 
drie, soil  à  Sainl-Jean-d'Acre,  Abd-el-Kader  et  sa  famille, 
M.  le  président  du  conseil  a  répondu  : 

a  L'insertion  du  rapport  de  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale 
»  n-implique  pas  l'approbation  de  Varrangement  conclu  avec 
»  Abd-(*I-Kader. . .  Sur  le  fond  de  la  question,  je  ré^ervc 
»  mon  opinion,  lb  gouyernehent  k'a  pas  encore  pris  de 

»   PARTI.   » 

Nous  persistons  h  penser  et  h  déclarer  que  le  gouverne- 
ment n'a  i)as  la  liberté  de  choisir  entre  d(»ux  partis  à  pren- 
dre ;  le  seul  qui  s'offre  à  lui  est  celui  (jui  est  impérieuse- 
ment dicté  par  la  situation  des  choses,  telle  que  Timprô— 
voyance  et  l'inhabileté  ministérielles  l'ont  faite.  Si  le 
gouvernement  refusait  sa  sanction  à  rengagement  ^ratifie  « 
pars.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale,  s'il  trompait  le  a  fermées- 
»  poir  >^  du  prince,  nous  connaissons  trop  bien  ce  «fu'il  y  a 
de  noble  susceptibilité  dans  le  cœur  des  fils  du  roi  pimr 
avoir  le  plus  léger  doute  sur  la  conduite  que  liemlra  sans 
hésiter  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale:  nous  sommes  certains 
qu'il  ne  voudrait  pas  conserver  un  seul  instant  les  fonctions 
de  gouverneiH'-général  de  l'Algérie  sous  le  poids  d'un  tel 
désaveu  î  Ce  qu'a  fait  M.  Guizot,  qui  n'a  pas  dépose'^  son 
l>ortefeuille  sur  *a  tribune,  le  jour  où  In  Chambre  des  dt^ 
putes,  à  l'unam'mité.  n»fusait  de  ratifier  le  traité  du  20 
décembre  ISiO.S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale  ne  le  feniit  |kis. 
ne  pourrait  pas  le  faire.  Il  y  a  des  chos<»s  qu'un  ministre  de 
soixante  ans  peut  accepter,  mais  qu'un  prince  de  trente 
ans  ne  saurait  subir.  Le  cabinet  est  donc  placé  dans  celte 
niternalive  étroite  :  ou  d'approuver  l'engagement  pris  par 
M.  le  t^énéral  «le  Lamoi  icicre  et  ratifié  par  S.  A.  R.  M.  le  duc 
d'Aumale.  ou  d'accepter  la  démissitm  du  prince  de  ses  fonc- 
ii»iw  lie  gouverneur- f,'énérol  de  l'Algérie. 
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Si  le  gouvernement  approuve  l'engagement  contracté,  à 
quoi  se  réduit,  dans  ce  cas,  cet  événement  auquel  le  Jwir^ 
nnl  des  Débats  s'est  empressé  de  prêter  de  si  vastes  propor- 
(ioiis?  Où  donc  est  la  grande  différence  entre  Abd-el-Kader 
parcounmt  la  plaine  de  la  MoulouYa,  se  retirant  dans  le 
(lésiMi,  el  Ahd-el-Kader  établi  soit  à  Alexandrie,  soit  à 
Saiiil-Jean-irAore,  sous  la  protection  toute-puissante  de 
iKn^'iotorre  ? 

Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  faits  :  oii  Abd-el- 
Kn(l(T  pouvait  s'enfuir,  ou  il  ne  le  pouvait  pas.  S'il  pouvait 
s\Mifuir,  il  a  pu  traiter  ;  il  a  traité,  donc  il  n'a  pas  été  pris 
ihoimour  do  la  France  est  alors  engagé  par  la  double  parole 
\\m  a  ôlé  donnée  et  ratiliée.  S'il  ne  pouvait  pas  s'enfuir,  ni 
M.  le  général  de  Lamoricière  ni  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale 
no  (lovaient  accepter  de  condition,  car  c'était  abandonna 
inconsidérément  tout  l'avantage  de  leur  situation.  Si  nous 
avons  tort,  si  le  dilemme  laisse  une  issue  ouverte,  que  le 
Journal  des  Débats  en  profite  pour  s'y  retrancher. 

Mais  si  le  cabinet  trompe  le  a  ferme  espoir  »  du  prince,  sV 
no  sanctionne  pas  la  ratification,  donnée,  s'il  préfère  ao- 
coptor  la  démission  de  S.  A'.  R.  M.  le  duc  d'Aumale  dm  ' 
fonctions  de  gouverneur-général  de  l'Algérie,  quatre  mois 
auront  suffi  pour  faire  éclater  la  vérité  de  nos  prévisions; 


M.  le  duc  d'Aumale  paraît  n'avoir  pas  douté  un  seul 
instant  que  le  gouvernement  français  n'envoyai  Abd-et* 
Kador  on  Orient,  suivant  l'engagement  pris  d'abord  par 
M.  le  général  de  Lamoricière,  et  ensuite  par  lui-méOMi. 
La  prouve,  c'est  le  texte  de  la  dépêche  suivante  répandue 
on  Afrique  par  ses  ordres  : 

Le  gnuvertieur-général  û  MM.  tes  généraux  commandaniê  tupérimn, 

«  Oron,  lo  25  déœmbn  1847,  tîs  hearei  du  tOAtia* 
i>  Alxl  oUKiider  a  fait  sa  aoumisMon  à  la  France  ;  • 

»  Battu  par  les  Marocains  ^  abandonné  par  la  plupart  des  siens,  qril 
V  s'<^taient  réfugiés  sur  notra  tanriioire,  il  Uehalt  de  gagner  le  sod  pw  to 
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• 

»  payA  des  Bcni-Snas.^en  ;  mais,  cerné  par  les  cavaliers  du  géDéral  de  Lj 
M  moricitTc,  il  a  dû  pc  rendre  et  est  arrivé  à  Nemoar»  le  23. 

»  II  vient  d'arrivor  à  Orun  avec  nni,  pour  être  dirigé  sur  Marseille,  au 
»  onlrcrt  «lu  gouvernement,  qui  l'knvkrra  es  orient. 

n  Ri'pandcz  iinmédiatomont  cette  grande  nouvelle.  » 

IV. 

6  janvier  iai8. 

Op  iiuiis  iissure  que  W  f^'oiivernemenl,  qui  n'avait  pa 
oncdro  pris  de  p.irli  sur  r(i[)pr()iKition,  soit  à  donner,  soit , 
refusiM*,  à  hi  cjipiliihilion  cpii  reconnaît  à  AM-ol— Kador  l 
droit  <lo  se  rendre,  à  son  rlioix.  h  Alexandrie  ou  h  Saint 
Jean-d'Acrt»,  ^'esl  décidé  (mi  faveur  de  la  ratification.  CVs 
le  résultat  (pie  nous  avions  prévu  :  il  n'y  en  avait  pas  d'au 
tre  possihie.  Non  pas  que,  rigoureusi^nent,  le  souverain  lu 
fût  maître  de  ratifier  l'enj^aj^'enienl  contracté,  mais  parce 
qu'il  était  certain  que  S.  A.  W.  M.  le  duc  d'Aumalc  n( 
conserverait  pas,  sous  le  coup  d'un  desaveu,  ses  fonc- 
tions (le  f,M)uverneur-yénéral  de  rAlpérie. 

P.^sez  donc  les  consécpiences  (l(»  ce  désaveu  : 

S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumalo  donnant  sa  démission  dos 
fonctions  de  ^M)u\erneur-{,'énéral  de  l'Algérie,  et  revcnanl  à 
Paris  (pialre  mois  après  avoir  quitté  Paris  pour  se  rendre  à 
Aliter! 

Le  prenn(M'  acte  du  roi,  apn\s  avoir  nommé  son  fils  à  ce 
poste  important,  étant  de  le  placer  dans  une  situation  im- 
possible il  garder  Iionorahlemenl  î 

La  parole  d'un  (ils  de  France  solennellement  donnée,  cl 
n'ayant  aucune  valeur  aux  yeux  des  Arabes,  aux  yeux  de 
TEurope  tj»ut  entière  ! 

Mais  alors,  s'il  n*\  a\ait  qu'un  seul  parti  à  prendre,  celui 
que  nous  avons  indique  et  celui  qu'on  a  pris,  pourquoi 
donc  .M.  le  président  du  conseil  n'a-t-il  pas  tenu  tout  do 
suit(i  dans  son  hun^au  un  lan{;age  ferme  et  convenable  ? 
Pour(|uoi  M.  Guizot  s'est-il  exprimé  en  des  termes  qui  seni* 
hlaient  faire  [)résaf:er  un  désa\ eu  plutôt  (ju'une  confirma- 
tion V  Si  l'esprit  de  décision  est  la  première  qualité  d'un 
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gouvernement,  on  peut  affirmer  qu'elle  manque  complète- 
mont  au  nùtro.  Quelque  parti  tardif  qu^ait  pris,  en  effet,  io 
cahinot,  il  a  trahi  le  secret  de  ses  irrésolutions;  les  paroles 
(1(^  M.  (luizot  sont  acquises  à  la  publicité  :  si  moelleusement 
qu*il  les  enveloppe  dans  une  dépêche,  elles  n^en  frappe- 
ront pas  moins,  comme  un  trait  ennemi,  au  cœur  du 
prince. 

Des  nn'nistres  habiles  et  prévoyants  if'eussent  pas  nommé 
S.  A.  U.  M.  le  duc  d'Aumale  au  gouvernement  de  PAlgérie 
p<ir  les  raisons  que  nous  avons  déjà  indiquées;  mais,  Payant 
fait,  (les  ministres  fermes  n'eussent  pas  balancé  un  seul 
instant  h  prendre  sur  eux  la  responsabilité  tout  entière  de 
cette  nomination, en  déclarant  tout  de  suite  qu'ils  donnaient 
leur  sanction  à  rengagement  contracté  par  M.  le  lieute- 
nant-général de  Lamoricière  et  ratifié  piir  S.  A.  R.  M.  le  duo 
d'Aumale. 

Ni  habileté  avant, 

Ni  fermeté  après. 

V. 

7  janvier  1848. 

Nous  n'avons  pas  de  bonheur  :  nous  sommes  attaqués,  ce 
matin,  h  la  fois  par  le  NcUional^  parce  que  nous  insistons 
pour  (]ue  la  parole  donnée  par  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale 
soii  respectée,  et  par  le  Moniteur  de  VArmée^  parce  que 
nous  avons  apprécié,  sans  exagération,  la  soumission  d'Ab- 
el-Kader  ;  parce  que  nous  n'avons  vu  ilans  cette  soumission 
(prun  dênoùment  pacifique  dont  on  pouvait  se  féliciteTi 
niais  non  pas  un  fait  d'armes  dont  on  dût  se  glorifier* 

Le  National  s  exprime  ainsi  : 

a  Et  voyez  ce  qui  résulte  déjà  des  engagements  pris  par 
»  M.  irAumale  :  ne  voilà-t-il  pas  la  Presse  qui  veut  enchal» 
»  ner  le  gouvernement  à  la  parole  de  ce  gouverneur- gè» 
»  néral  ?  Il  ne  saurait  accepter,  nous  dit-on,  un  désaveu. 
0  Pouniuoi  donc,  s'il  vous  platt  ?  M.  Bugeaud,  qui  a  voulo 
»  faire,  pendant  trois  ans,  l'expédition  de  la  Kabylie,ei  qoi 
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»  s'on  éliiil  vanté  tout  hnut,  a  bien  courbé  sa  volonté  de- 
»  viuit  colle  (les  Chambres!  » 

Ndus  commencerons  d'abord  par  faire  ohser\'er  au  A'fl- 
//o«r// ([lie  sa  comparaison  n'est  pas  juste;  on   ne  saurait 
comparer  une  expédition  projetée  à  un  fait  accompli,  une 
opinion  qui  nVngaye  <|ue  celui  qui  Ta  conçue  à  une  parole 
(jtjnnce  «'i  un  ti<M's,  et  sur  la(|uelle  celui-ci  a  dû  compter. 
Knsuile,  nous  ajouterons  que  Texemple  de  M.  lo  maréchal 
Buf^'oaud,  invojjué  par  le  Xatiunal,  loin  d'afTaiblir  ce  que 
nous  avons  dit,  ne  fait  au  contraire  que  le  fortifier.   O"'^- 
vnns-nous  dit?  —  Nous  avons  dit  qu'il  était  mof^alcment 
impossible  (|ue  S.  A.  U.  M.  le  duc  d'Aumale  conservAt  les 
fondions  de  gouverneur-général  de  l'Algérie,  si  la  ratifica- 
tion donnée  par  lui  avec  tant  de  solennité  et  d'éclat  ne  l'e- 
ce\ait  pas  la  sanction  ministérielle.  C'est  tout  au  plii.s  si  le 
prince  pourra  les  C(»nserver  ai>rès  les  hésitations  inquali- 
liahles  trahies  j)ar  M.  le  président  du  conseil  dans  U^s  bu- 
reaux de  la  Chambre  des  députés  ?  En  elFet,  quels  sont  les 
précédents  que  M.  le  maréchal  Hiigeaud  a  créés  ?  Rappe- 
lons-Ics  sonunaircment.  M.   le  maréchal   BugeaucI   s'était 
hautement  piuiioncé  en  faveur  du  système  de  la  colonisa- 
lion  militaire.  liicn  (ju'en  secret  le  ministère  n'approuvât 
pas  ce  système,  il  n'en  avait  pas  moins  présenté  un  projet 
de  loi  jxirtant  demande  d'un  crédit  de  trois  millions  desti- 
nés à  rétablissement  de  camps  (Kjricolrs.CQlic  idée  n'étant 
pas  favorablement  accueillie  dans  la  Chambre,  que  fait  le 
ministère,  dont  on  connatl  la  fermeté  ?  Il  s'explique,  dans 
la  séance  du  10  juin  I8i7,  en  ces  termes  : 

u  L(»  gouvernement  ne  peut  expli(pier  sa  pensée  sur  les 
»  moyens  de  coloniser  (fue  (piand  le  rapp<»rl  de  la  commis- 
»  sion  sera  mis  en  <liscussion.  Ce  n'est  pas  avant  la  discus- 
»  sion  (fue  le  gouvernenuMit  peut  se  proxo.nce»  sur  les 
»  moyens  (pi'il  se  propose  d'em|)loyer  ;  il  faut  qu'il  s'éclaikb 
»  par  la  discussion  ;  (luanl  à  présent,  ses  explications  se— 
»  raient  prématiréks.  » 

Ai)rès  s'être  expliqué  en  ces  termes  dans  la  séance  du 
jeudi  10  juin,  il  relire,  le  vendredi  1 1  juin,  le  projet  de  loi  des 
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camps  agricoles,  eseaniotant  ainsi  la  discussion  qui  devait, 
selon  lui-môme,  Péglairer  ! 

La  veille,  le  9  juin,  M.  Gûizot,  interpellé  par  M.  Dufaure 
sur  Texpédilion  de  Kabylie,  avait  répondu  en  balbutiant  : 

u  On  (lit  (lue  le  ^gouvernement  a  dit  non^  et  que  M.  le 
»  mariVhal  Bugeaud  a  dit  oui;  que  c^ est  M,  le  maréchal 
»  Ihigcaud  qui  a  fait  sa  volonté;  messieurs,  cela  n^est  pas 
»  cract.  » 

Voyant  ([u^il  nVst  pas  mieux  soutenu  par  le  cabinet,  que 
fait  M.  le  maréchal  Bugeaud,  dont  nous  ne  pouvons  quo 
l()uer  en  cette  circonstance  PhonoraNe  susceptibilité?  —  Il 
(Icnne  sans  hésiter  h«>  démission  des  fonctions  de  gouver- 
neur-général de  TAlgérie,  et  quitte  Alger  pour  revenir  à 
Kxciileuil,  sans  même  vouloir  passer  par  Paris.  Et  cepcn- 
ilant  M.  le  maréchal  Bugeaud  n*avait  pas  môme  été  désa-; 
voué,  il  n'avait  été  qu'abandonné,  il  n'avait  pas  même  été 
abandonné  ;  seulement  il  n'avait  pas  été  soutenu  par  le 
niinislère.  La  conduite  de  M.  le  maréchal  Bugeaud  a  été,  en 
celle  circonstance,  ce  qu'elle  devait  être,  et  l'on  sait  qu'en 
lui  rendant  cette  justice  nous  ne  sommes  pas  suspects-d*un 
excès  de  bienveillance. 

Lors<]ue  de  tels  précédents  existent,  peut-on  un  seul 
instant  mettre  en  doute  que  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale 
veuille  sVn  écarter?  Supposer  le  nouveau  gouvemeur-gé- 
néral  moins  susceptible,  sur  une  question  de  dignité  per- 
snnnelic,  que  son  prédécesseur,  ce  serait  faire  ii\Jure  au 
caractère  et  aux  sentiments  du  jeune  prince.  Aussi  n'avons- 
nous  eu  besoin  que  de  mettre  la  main  sur  notre  propre' 
cduir  et  de  le  (Consulter  pour  affirmer  que  si  la  parole  ralH 
liée  par  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumalo  n'était  pas  tenue,  4e 
ministère  n'aurait  qu'à  se  préparer  è  choisir  un  autre  gou- 
verneur. 

Nous  ne  discutons  pas  sur  la  question  de  juivoir  si  le 
prince  n'a  pas  été  trop  prompt  à  s'engager;  c'est  là  une 
(juestion  h  vider  entre  lui  et  le  cabinet,  dans  le  secret  de 
leur  (Correspondance;  nous  nous  bornons  à  dire  que  la  con- 
séquence rigoureu.se  du  choix  qu'on  a  fait  d'un  fils  de 


462  1949. 

France  pour  Tinvestir  du  gouvernement  général  de  TAIgé- 
rie  esl  l'obligation  impérieuse  de  respecler  religieusement 
la  parole  solennelle  (lu'il  a  donnée. 

Que  le  XationaL  dont  les  sympathies  nionarcliîques  sont 
au  moins  suspectes,  soit,  à  cet  égard,  d'un  autre  avis  que 
la  Presse,  rien  de  plus  simple  à  expliquer;  nous    n'en 
sommes  venus,  nous,  à  foire  une  opposition  déclarée  au 
cabinet,  que  parce  ipie  nous  avons  la  conviction  et  le  pres- 
sentiment que,  par  son  inaction,  son  impixîvoyanee ,   son 
défaut  absolu  d'initiative  et  d'idées,  ses  indécisions,   ses 
dilapidations,  sa  détestable  administration,  son  optimisme 
aveugle,  il  compromet  gravement  l'avenir  et  (conduit  à  sa 
perte  le  gouvernement  dont  noussouhaitonsTafTemiissement 
cl  la  glorification.  Mi»ins  sincèrement  monai*chi(iues,  nous 
serions  plus  complaisamment  ministériels.  C'est  parce  que 
nous  aimons  l'ordre,  quo  nous  aiujonsle  progrès:  c'est  paître 
nous  voulons  sérieusement  le  progrès  ([ue  nous  nous  sommes 
séparés  violemment  du  cabinet  le  jour  où  ses  propres  aveux 
sont  venus  nous  apprendre  que  le  grand  mot  de  progrès 
n'avait  été  au  bout  de  sa  ligne  ([u'une  amorce  électorale. 

Mais  est-ce  quand  nous  plaidons  ainsi  contre  le  National 
et  contre  les  irrésolutions  ministérielles  la  nécessité  de 
faire  hoimeuv  à  la  parole  d'un  tils  du  roi  ({ue  nous  devrions 
être  exposés  à  lire  dans  un  journal  officiel,  entretenu  par 
le  ministère  de  la  guerre,  des  lignes  à  notre  adresse  telles 
que  celles-ci  : 

«  Il  faut  être  bien  étranger  à  nos  instincts  nationaux,  il 
»  faut  sentir  couler  dans  ses  veines  bien  |)eu  de  ce  sang 
»  généreux  <]ui  nous  fil  donner  i)ar  l'Iiiurope  le  nom  do 
»  peuple  liéroïtjue,  pour  n'avoir  ï)as  salué  avec  la  Franco 
»  entière  l'arrivée  d'Alxl-el-Kader  à  Toulon.  »» 

L*hérnï()ue  porte-drapeau  (pie  M.  Heaudoin,  le  gérant  du 
Moniteur  de  iArmev,  pour  opposera  nos  a  instincts  natio^ 
miu.r  »'  les  sien.s  î 

Ci'oil-on  que  rannêe  accueillera,  sans  les  réduire  à  leur 
juste  \aleur.  des  exagérations  aussi  emplialiquenienl  ex- 
»»»'imées  : 
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«  Le  1*^  janvier  1848,  Paris  apprend  qu'Abd-el-Kader  est 
»  au  pouvoir  de  la  France.  La  nouvelle  semble  voler  dans 
»  i'air.  Le  nom  d^Abd-el-Kader  court  de  bouche  en  bouche, 
y>  et  des  lieux  publies  va  rapidement  aux  salons,  aux  aie* 
»  iiers,  au  mansardes. 

»  Kst-ee  donc  là  un  événement  national  i  est-ce  donc  là 
»  une  victoire  ? 

»  Oui,  la  reddition  d'Abd-el-Kader  est  un  événement  na^ 
»  tional;  oui,  sa  chute  est  une  victoire.  S'il  ne  fallait  voir 
»  (ions  la  démarche  de  Tex-émir* qu'un  accident  militaire, 
»  le  peuple  de  France  n'aurait  pas  exprimé  son  étonnement 
»  et  sa  joie  avec  cette  élociuence  qui  n'échappe  à  personne, 
»  et  d(mt  la  fouie  a  le  secret.  » 

r4'est  par  de  telles  exagérations  qu'on  manque  toujours 
reflet  qu'on  veut  produire  ! 

La  soumission  d'Abd-el-Kader  «un  événement  national  1 9 
Otie  soumission  n'eût  jamais  reçu  un  tel  nom,  si,  depuis 
le  triiilé  de  la  Tafna,  nous  n'avions  pas  semblé  prendre  à 
tAche  (le  tout  faire  pour  grandir  le  Jeune  marabout. 

Avec  de  telles  considérations,  saves-vous  ce  qu'on  fail? 
On  entretient  Abd-el-Kader  dans  les  prétentions  qu'il  a  de 
ressembler  à  Napoléon,  et  de  le  recommencer  ;  on  fait  nattro 
en  lui  la  pensée  qu'Alexandrie  ou  Saint-Jean-d'Acre  ne 
sera  pour  lui  que  ce  que  fut  pour  l'empereur  Itle  d'Elbe. 

On  (Tée  une  difficulté  de  plus  à  la  sanction  ministérielle 
de  la  parole  du  prince  I 

VI. 

8  JAnvîer  1848. 

Le  National  ne  veut  pas  absolument  que  les  ministres 
donnent  leur  sanction  h  la  ratification  par  S.  A.  R.  M.  le 
duc  d'Aumale  de  l'engagement  pris  par  M.  le  lieutenant» 
général  de  Lamoricière. 

Le  National  va  au-delà  de  notre  pensée,  et  l'exagère 
quand  il  s'exprime  ainsi  : 

a  ...  Dès  qu'il  s'agit  de  la  parole  d'un  fils  de  France^  il  fout 
»  tout  sacrifier,  tout  immoler.  Il  a  commis  une  faute,  il  foui 
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«  que  la  France  lendosso  cl  la  payo.  Il  a  manqué  sa  ses  de- 
»  voirs.  il  faut  <|uo  la  France  en  porte  la  peine.  Ce  n'est  pas 

»  lui  (lui  doit  en  recevoir  le  cliA liment,  c'est  sur  nous  fjue 
»  ce  cliAtiment  doit  retomber.  » 

Telle  est  précisément  la  question  qui  est  à  résoudre  : 

La  France  a-l-<'lle  plus  gagner  ii  maintenir  les  purules 
données  à  Abd-el-Kader  qu'à  les  retirer? 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  que  la  France  a  plus  i\  ga- 
gner à  les  respecter  <|u'â  les  violi»r. 

D'abord  parce  (|u'aux  yeux  de  l'Europe  monarchique,  ce 
serait  un  manipie  de  fni  ; 

Ensuite  parce  (jue.i)«»ur  l'Angleterre,  ce  sA*ail  cflacer,  en 
quelque  sorte,  de  son  histoire,  la  tache  de  sa  conduite  en- 
vers l'enqKMcur  Nap; iléon  allant  chercher  un  refuge  sur  la 
croisièie  anglaise,  et  écrivant  au  prince  régenl  d'Angle- 
terre a  ...  Je  viens,  connue  Thémistoch».  m'asseoir  au  U*\vr 
»  l)rilaiuii<|ue.  .le  me  mets  sous  la  protection  de  ses  hûs, 
»  (pie  je  réclame  de  Votre  Altes.'^e  Royale,  comme  du  plus 
»  puissant,,  du  plus  constant  et  du  plus  généreux  de  mes 
»  ennemis  :  « 

Enlin.  parce  qu'un  gouvernement  qui  veut  être  bien  .servi 
doit  loujnur.s  lai>ser.  s.iit  ii  ses  généraux,  soit  à  .ses  agenls. 
aloi-s  surtout  qu'ils  .sont  à  l'étranger,  une  grande  latitude 
d'aclicju.  Autrement,  il  n'aura  jamais  «lue  des  agents  indé- 
cis, des  généraux  irrésolus,  qui  n'oseront  rien  prendre  sur 
eux  cl  laisseront  pa.sscr  riuNtanl  propice.  C'est  au  gou\er- 
ncmcnt  à  ne  faire  (jue  de  bons  choix,  les  meilleurs  p<»ssi- 
blés:  mais  ipiand  il  a  donné  sa  confiance,  .sa  conliance  l'iw 
bli^^e  :  il  d<»it  tenir  compte  des  int<*nl ions  en  même  temps 
(pie  des  actes.  II  e.sl  dans  la  po.sition  de  riiiiinme  qui  a 
choisi,  pour  l'as.sister  dans  un  duel,  deux  témoins  dignes  de 
toute  sa  ci>nliance;  ce  qu'ils  ont  décidé  l'engage,  el,  ses 
susceptibilités  ne  fusM»nt-ell(»s  pas  entièrement  satisfaites. 
(|ue  le  mieux  (ju'il  ail  ii  faire  encore  est  de  ivspe<*ter  leur 
parole  a  Ii^^mI  de  la  >ienn(*. 

ijm  il'iw  r>\  infaillible '/qui  donc  (hins  une  circoiislaiRv 
oii  il  ne  faut  pas  hésiter,  est  sûr  de  pnnîdrc  toujours  le 
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parti  le  meilleur?  Si  M.  le  lieutenant-général  deLamorî- 
cièrc  et  S.A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale,  placés  sur  les  lieux 
mêmes  de  la  capitulation,  ont  fait  ce  qu'ils  ont  fait,  accepté 
co  qu'ils  ont  accepté,  promis  ce  qu'ils  ont  promis,  assuré- 
ment c^esl  qu'ils  ont  cru  qu'ils  ne  pouvaient  exiger  davan- 
tage. 

Se  fussent-ils  trompés  que  nous  persistons  à  croire  que 
la  France  n'aurait  encore  qu'à  gagner  aux  yeux  de  l'Eu- 
r()i)e  en  poussant  le  scrupule  d'une  parole  échangée  Jus- 
qu'à préférer  de  subir  les  conséquences  d'une  erreur. 

Mais  est-il  donc  impossible,  avec  quelque  habileté,  d'à- 
moner  Témir  h  changer  de  résolution  et  à  demander  de 
rester  en  France  ?  ^ous  croyons  que  cela  n'est  nullement 
impossible,  et  nous  puisons  cette  conviction  dans  la  lettre 
quAbd-el-Kader,  à  son  arrivée  à  Toulon,  s'est  empressé 
d'écrire  h  S.  M.  le  roi  des  Français. 

Dans  cette  lettre,  marquée  au  sceau  d'une  résignatiott 
pleine  de  noblesse  et  d'une  reconnaissance  pleine  de  di- 
gnité pour  Taccueil  qui  lui  a  été  fait  en  France,  Abd-el-Ka- 
der  ne  dit  pas  un  seul  mot  des  réserves  mises  à  sa  soumis- 
sion ;  il  ne  parle  ni  d'Alexandrie  ni  de  SaintJean-d'Acre. 

L  émir  ninsistant  pas  sur  l'accomplissement  de  cette 
condition  et  consentant  à  rester  en  France,  toute  difficalté 
tlisparatt  sur  les  termes  de  la  ratificatiQn,  du  moins  quant 
aux  craintes  que  l'Angleterre  inspire  au  NatianaL 


On  lit  dans  le  Moniteur  parisien  : 

«S.A.  R.  M.  le  ducd'Aumaie,  gouverneur-général  de 
»  TAl^'érie,  a  proposé  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  Cure 
»  rentœr  en  France  deux  régiments  d'infanterie  et  un  ré- 
»  giment  de  cavalerie,  actuellement  employés  en  Algérie. 

»  Le  roi,  de  l'avis  du  conseil  des  ministres,  a  approuvé 
»  cette  proposition.  » 

Il  faut  es|)érer  que  ce  n'est  là  qu'un  premier  pas,  el  que 
leffectif  de  notre  année  d'Afrique  subira  une  diminution 

V.  M 
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plus  considérable.  Le  gouvernement,  qui  a  la  prétcnlii>n  de 
voir  un  grand  triomplie  dans  la  soumission  d'Abd-el-Ka- 
der,  serait  inconséquent  s'il  ne  retranchait  que  4,000  hom- 
mes des  100,000  hommes  employés  en  Afrique,  el  Alxi-el- 
Kader  lui-môme  pourrait  s'offenser  de  n'être  estimé  qu'à  la 
la  valeur  de  trois  régiments. 

Vil. 

27  janvier  1848. 

Nous  recevons  de  Toulon  deux  lettres  qui  e\ priment  le 
même  sentiment  sur  la  conduite  tenue  envers  Abd-el- 
Kader  : 

a  Toulon,  19  janvier. 

»  Je  ne  veux  pns,  je  ne  peux  pas  quitter  celte  ville,  où  j*ifi  pa^sé  0104 
jour.4,  sans  vous  exprimer  les  sentiments  de  tristesfo  et  de  honte  qn« 
m*ont  iiis^iiré.s  les  traitements  vraiment  sanvngcs  dn  gouvcmeoncnt  fran- 
çais û  l\''<]rnrd  d'Abd-el-Knder  et  des  personnes  dévouées  qui  root  libre- 
ment ^uivi. 

»  Le  premier  mouvement,  le  bon  mouvement  exprimé  par  la  marine  et 
fin  chef  à  Toulon  nviiit  été  conveimMe  et  digne  ;  mnis  les  ordre»  de  Pa- 
ri-* pont  venus  le  rép\imer,  et,  pour  ainsi  dire,  le  désavouer.  » 

n  Toulon,  20  janvier. 

»  Kouii  nvouA  nssi.sté  à  ce  triste  si)cctncle  d'un  pouvoir  civilisé  se  mou- 
triint  plu:(  sMuviige  (^ue  lu  barbarie.  Les  deux  resM)rtâ  de  la  tragtVlîc  cla«- 
fiique,  la  terreur  et  la  j»»/iV,  «uit  été  rcmplaci'-fi  parla  maladrcft^cetln  pear, 
dan»  co  drame  qui  >»•  joiio  devant  la  France,  où  l'on  joMC  la  France, 
pour  mieux  dire,  a\ec  i<a  vieille  renonnn*''0  déloyauté  politique,  de  cheva- 
leresque générosité. 

h  C'qK'n<lant,  un  nc\v  \iont  de  se  produin*  qui  pent  cncoru  attêoaer 
reflfct  de  ci'4  tri-'^tes  initéci'd(.'utn.  Lundi  dernier  17  du  courant,  le»  prison- 
niers du  fort  Malltoii'iquet  ont  été  conduits  nu  fort  Lamaigne.  «le  voadraia 
bien  bii^svr  à  Tînitiative  du  ministère  Thonnenr  de  cette  meanre,  mais 
l'anxiété  nianiffstée  ici  sur  la  nunté  d'AUl-el-Kader,  c'est'à-dire  la  peur 
encore,  ii  été  t-uns  doitto  Tunique  mobile  de  cotte  déci»ioQ.  D'où  qu^elle 
\ieiine  pourtant,  elle  sera  la  bien- venue  pnur  tous  le^  cœurs  qui  gardent 
encore  un  p»*u  de  eo  noble  sang  frutivî^'"'' 

»  C*V>«t  l:i.  «>an<  d()u;<',  un  ln'nnMix  rftour  sur  ce  qui  a  ét^  fait  d*oJieox 
et  de  «itupiib*  :  inalbeureu*-i'ni(  iit,  ce  n'en  {H-'Ut  Otre  la  radiation.  La  trana- 
luliuu  lie  i'tniir  au  f"it  l.anial;:uo,  it  le<  cin-on? tancer  qui  l'ont  oeoom- 
nojT'ii'e,  ont  utit  à  notre  loyauté,  dun»  la  pensée  de  cet  bomn'.e,  une  taohe 
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peut-être  ineiTaçnblc.  Ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  pénible  pons  Abd-el-Kâdir 
duns  cette  mesure,  c*eAt  la  «éparation  d'avec  les  perfonnet  dévouées  qui 
Tont  librement  «uivi.  Au  lazaret,  cVtait  lui  qui  ponnroyait  aux  besoins 
(le  «c*i  serviteurs,  restant  ainii  Tarbitre  de  leur  vie  morale  et  matériel^. 
La  di'licatcsse  du  préfet  maritime,  M.  de  Paneval,  en  le  laissant  mattra 
du  cl.oix  et  de  la  distribution  des  vivres  et  des  objets  nécessaires,  lui  a vaift 
conserve  une  ^orte  do  souveraineté  apparente.  Au  fort  I.«amalgue|  et  sur* 
tout  au  fort  Malbousquet,  ces  objets  même  ont  plus  d*une  fois  manqué» 
Faute  d'un  interprète  pour  expliquer  et  définir  le  rang  de  chacun,  on  y  a 
vu  des  agbad  soumis  aux  corvées,  comme  des  prisonniers  d^État.M.Bona» 
seau  l'tuit  obligé  d'aller  d*une  prison  à  Tautre,  se  dédoublant  en  quelque 
fortis  dans  ses  fonctions  d*interprète,  pour  apporter  un  peu  d*ordre  et  de 
bien-être  dam  cette  sorte  de  tour  de  Babel. 

)>  Kt  puis  l'émir  était  obsédé  diaque  jour  d*une  foule  de  rédamatioiis 
('iiumécA  du  fort  Malbousquet,  dont  les  prisonniers  ne  cessaient  d*éerira 
à  U'ur  MuUan^  pour  se  plaindre  de  leur  séparation  et  de  leur  abaudon. 

»  Toutes  ces  tracasseries,  jointes  aux  lamentations  continuelles  de  In 
fu mille  et  des  serviteurs  de  Témir,  Tavaient  plongé  dans  un  abattement 
dangereux  ^lour  sa  santé.  Son  attitude  restait  digne  et  ferme,  malt  m 
figure  s'altérait  visiblement.  M.  le  général  Lbenreux  en  avait  oonçii  ^ 
grave»  inquiétudes,  et  il  ne  savait  comment  répondre  à  cette  parok  dt 
son  prisouuier  :  a  Et  moi  qui  me  serais  fié  à  lu  ffmmtm  d*iiii  siinplt  solM 
n  français  $i  feuw  traité  artc  lui  !  s 

»  Ce  reproche,  empreint  d*un  s!  sérieux  respect  de  llndiTldnaUtélMI* 
mainc,  était-ce  à  la  France  à  le  mériter,  si  Abd-él-Kader  avait  i4<"i^M 
à  la  promesse  d'un  simple  soldat  français  ?  Ferons-nous  mentir  pour  kl 
la  parole  d'un  fils  de  France?  Mais  alors  qui  donc  serait  le  barbare,  eu 
gouvernement  français  ou  d*Abd-el-Kader ?  L*opinion  jugera;  hélae!  elle 
a  (\vj\  jugé.  » 

m 

Nous  ne  savons  en  rien  garder  une  Juste  mesure  et  pren- 
dre le  parti  que  commandent  le  tact,  la  noblesse  du  cœur^ 
la  décision  de  Tesprit.  N^aurions-nous  donc  plus  ni  eqirk 
ni  cœur? 

Tandis  que  Paccueil  et  la  position  que  nous  avons  laiCf  4 
Bou-Maza,  h  Paris,  avec  tant  d'empressement,  étaient  vrai* 
ment  exagérés,  nous  manquons,  à  Toulon,  h  tous  les  égards 
dus  à  un  ennemi  que  nous  avons  assurément  trop  grandii 
mais  que  son  malheur  ennoblit. 

Quand  nous  écrivons  ces  lignes,  ce  n'est  pas  h  Abd-el- 
Kader  ({ue  nous  pensons  :  c'est  à  la  France. 

Si  la  France  cesse  d'être  la  patrie  de  la  générosité  méiM 
chevaleresque,  que  restera-t-jl  donc  à  notre  malheurras 
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pays,  dont  on  conduit  si  mal  les  afTaires,  dont  la  puissance 
chaque  année  décline,  dont  le  prestige  partout  s'éviinouit? 

VIII. 

6  février  1848. 

M.  le  lieutenant-général  <le  Lamoriciére  a  justifié  de- 
vant la  Chanil)re  des  députés  les  motifs  qui  Pavaient  dé- 
terminé h  accepter  la  soumission  d'Abd-el-Ka^ier  avec  les 
réserves  stipulées  par  Témir. 

Cette  justification  n\i  pas  été  seulement  habile,  elle  a  été 
concluante  i). 

Aussi  xM.  le  président  du  conseil  a-t-il  pu  déclarer  de  son 
bfinc,  sans  donner  lieu  à  aucun  débat,  que  la  parole  du 
général  de  Lamoricière,  ratifiée  par  S.  A.R.M.  le  ducd*Au- 
niale,  sérail  tenue;  (pie  si  Abd-el-Kader  persistait  à  vou- 
loir se  rendre  a  Alexandrie,  il  y  serait  transporté,  à  moins 
que  le  vice-roi  d'Kgypte  ne  consentît  pas  à  accepter  vis-à- 
vis  de  la  France  une  telle  responsabilité. 

Kxérution  loyale  de  la  capitulation,  voilà  ce  que  nous  n'a- 
vons pas  hésité,  nous,  à  demander  alors  que  le  ministère, 
lui,  paraissait  hésiter. 

Exécution  loyale  de  la  capitulation,  voilà  ce  que  nous  per- 
sistons à  demander  encore. 

Point  de  ruse,  point  d'améreHliplomatie  :  la  ruse  serait 
au-dessous  <le  la  violence.  <*t.  s'il  fallait  opter,  nous  don- 
nerions, sans  balancer,  la  préfén»nce  à  la  violence  sur  la 
ruse. 

Abd-el-Kader  n*est  point  un  ennemi  que  nous  devions 
beaucoup  redouter,  uïéme  entre  les  mains  de  TAngleterre, 
si  nous  ne  démentons  pas  la  gloire  de  notre  passé  et  la  no- 
blesse de  notHM-araclére. 


(l  On  (K'x.'tii  (loiic  Mipi'OM  r  ipie  lo  p>x*niicr  note  dt!  M.  le  ft^m^nil  dt  La* 
mt-ricii-n*.  iMunini'  iniiii-irt*  «le  lu  ^ii^Tri',  sornit  do  tenir  la  parole «oleu- 
inùW  *\'\'\\  n\:ùi  «li'!i«'"<'.  liln-'"iiî  M.  1*  •iiMi'ral  df  l.nmoric'ièrc  n  mieux 
AÎmt'*  M>  d*'  :  M'UtT  lui  iiir'iiio  que*  de  t-oiitrc«lirQ  ïv.  Mational,  timt*|iniMaQt 
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C'osl  on  s(>  <liiniii(iitiit  qu'un  gnimiit  sos  cniirmis  ;  c'est  en 
s'iibiiissnnt  qu'.m  les  vlb\t'. 

Lo  rosptv'l  srriipiilcux  <)<'  la  panilc  donu^o,  nutrrfois  c'é- 
*  Util  II- [H)inl  iriKiiinciir  ;  .lujiiurd'liiii  >'i>  it'i-st  pns  moins, 
c'est  1.1  biisc  (U>  tiJiil  mnlit.  AujounCIiuî  cuiiinu'  autrefois, 
<''i>s1  dii-iiri'  un  grand  [irosligi-. 

Ne  If  iicntcins  |kis,  car  los  prrstigo!)  licvicnncnt  aussi  dif- 
lii-ili'K  à  iici|iiérir  <]u'ii  cunsorvor.  Jamais  iU  no  furent  plus 


IX. 

Il  juiiift  lasi. 

Singulier  Irmp»  que  relui  où  nous  vivons  !  Tuus  Im  rAles 
sont  inU'rv<-rli.s.  Celui  qui  dit  non  est  relui  qui  devrait  dire 
oui.  Celui  qui dovritil  vnuloir  une  iluisc  est  celui  qui  la ro- 
PIIIIS.M-.  Dés  le  m  déeeiulirc  ItttH.  l'un  <)os  premiers  actes 
lie  M.  I..-N.  Il  >niqiarU>  détail  i^lre  de  Tain*  siivoirà  Abd-el- 
Kader  qu'il  était  libre  sur  ]iar<>le.  et  que  relie  qui  lui  avait 
été  donnée,  h  lori  ou  à  nti.-xni.  |>->r  le  Fii'tn'Tal  de  Lamori- 
eière,  avee  raliliea(i<in  de  M.  le  duc  d'AumnIe,  sentit  scm- 
puleuseinent  tenue.  C'eilt  été  une  nu'niiirnlile  leeiin  donnée 
it  r.Vn^'IelciTe  ]>iir  la  l-Viinre.  une  nolile  venfn>anrc  liréeds 
l'iiilieuM'  raplivite  de  Siiinte-lléléiie  par  le  neveu  de  l'em- 
IxTeui-el  SUD  lierilier  devenu  tiie>ident  delà  Képuhlif|ue 
fran>;iii>e. 

Otie  r<ii>  inninie  luiijiuirs.  selon  rexpres>ii>n  de  Voliaire, 
IfN  pi'lilrs  l-l.n^i<leralilln^  uni  été  te  timdieau  <les  fmindes. 
On  ii'ii  plis  ^u  IVuij.ereur.  un  a  rr^rardè  Alid-el-Kader!  On 
n'a  [lits  vu  la  p  •stérile,  un  a  re(;arde  Lt  majorité!  On  n'a 
pa>  \  u  lAncleterre,  un  a  renarde  lAIinTie  ! 

De  rehi.  .piesi-i|  arrivé*-  Cesl  «piauj.iurd'hui  c'est 
r.\  Il  ({Il  terre  (|ui  a  le  b-ii  rôle  el  la  Franee  le  mauvais. 

On  s'en  i.iiiiaiiiera  par  les  extraits  suivans  île  l'esplice- 
lii<n  qui  a  eu  lieu  a  la  Cliandtre  des  Inrds  entre  le  manpiis 
de  l.dnd'inderr).  I<<rd  l.ans<l<>>\ne  et  l^rd  Rroughain  : 

■  i.k  MAUiji;!*  iii  uoKifuiiiiEiHT  :  J'iî  iffu  tu  ouin  cMniiiDnieatlaa 
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de  la  correspondance  qui  a  en  lieu  entre  le  dnc  d'Anmale  et  le  général  de 
Lamoriciëre.  Je  n*aî  pa»  cm  devoir  encore  en  faire  usage,  mais  si  la  cap- 
tivité d'Abd-cI-Kadcr  continuait,  je  me  verrais  forcé  de  prouver  au  monde 
avec  quelle  déloyauté  et  quelle  cruauté  la  capitulation  de  rémir  a  été 
exécutée. 

D  Je  demande,  en  conséquence,  si  le  gouvernement  veut  donner  à  sea 
ambassadeurs  à  Constantinoplc  cl  à  Paris  Tordre  de  préparer  un  arran- 
gement qui  facilite  la  délivrance  d*Abd-el-Kader  ! 

»  LORD  LJk.ysDOWNB  :  Je  comprend f*  les  généreusos  sympathies 
qu'ins^pire  la  captivité  de  l'illustre  guerrier  ;  mais  nous  n*avons  aucun 
droit  de  nous  immiscer  dans  la  question  relative  à  sa  détention.  Le  âenl 
intérêt  que  nous  ayons  dans  cette  ofTaire,  c'est  celui  qu*ont  tontes  les  nm- 
tionj>  civilisées  à  voir  observer  les  traités  auxquels  elles  n*ont  même  pas 
pris  part.  Je  profite  cependant  de  Toccasion  pour  déclarer  que  nous  ap- 
prendrions avec  plaisir  que  le  gouvernement  franco  a  jugé  convenable 
de  mettre  en  liberté  Tillustre  guerrier,  ou  du  moins  d'apporter  quelque 
adoucissement  à  sa  détention. 

»  LOUD  BROUOiiAM  :  Je  partugc  les  i>entiments  que  fait  éprouvera  tons 
les  hommes  de  co'ur,  à  tous  ceux  qui  ont  le  sentiment  de  la  jiuiic«,  la 
détention  d'Abd-el-Kader.  Je  ne  blûme  personne;  ce  que  je  blâme,  c'est 
Topinion  publique  de  la  France,  laquelle,  dans. cette  affaire,  n'a  «Hé  ni 
digne,  ni  lég«nle,  ni  honorable  pour  cette  illustre  nation.  » 

Voilii  ce  qui  nrrivt»  (juiiiul  la  politûiue  est  Part  ck*  fciusser 
Ja  juslice,  au  lieu  d*ùlrc  la  juslicc  appliquée,  la  conscience 
humaine  ! 

X. 

30  juin  1851. 

Le  journal  le  Pays  annonce  que  la  question  relalivc  à  la 
cessation  de  la  captivité  (PAbd-el-Kader  est  sur  le  point  de 
recevoir  une  solution  déiinilive. 

Le  neveu  de  reini)ereur  Napoléon,  aujourd'hui  pn^sideni 
de  la  Répul)li<]ue.  aurait-il  entin  rencontré  sous  sa  main  un 
exeinplnin*  du  Mcnwnal  de  Suinte-Hélène? 

S'il  en  était  ainsi,  raul<'ur  de  la  \ote  du  /4  décembre 
18i8   1;  n'aurait  <iu*ii  félicitiT  Télu  <lu  10  décembre  de  celle 

(l.  l>nu<*  cotte  nolp,  remise,  1«*  1 1  dt-c^mbre  1848,  à  Tfclu  du  10  décem- 
bre, juant  qii'il  eftt  été  pro<'lann'*  pré>id«'ut  de  la  République,  !«  trouve, 
entre  autres  ind-cations,  rindicntion  suivante  : 

n  (\>  n'c^t  que  pur  un  munqueiueut  de  fui  qu'Abl-cl*Kader  est  retenu 
Il  captif;  ext'cution  loyale  du  traité,  avec  engagement,  dans  les  temea 
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mesure,  à  laquelle  Thoiineur  de  la  France  est  plus  intéressé 
qu'on  ne  le  pense. 

.  XI. 

19  octdbrt  1852.^ 

Nous  lisons  dans  le  Moniteur  : 

«  Le  prince  ■  marqué  U  fin  de  ëoù  toyago  par  tin  grand  acte  de  jn*« 
tice  et  do  gônérosîté  natiimale  :  il  a  rendn  la  liberté  à  l*es-émir  Abd-«l- 
Kadcr.  Depuis  longtemps  cet  acte  était  anfté  dans  ta  pensée  ;  il  a  voQln 
Taccomplir  aussitôt  que  les  circonstances  lui  ont  permia  de  suivre,  saoa 
aucun  dnngcr  pour  le  pays,  les  inspirations  de  son  cœur.  AnjourdliaS,  Ift 
France  a  dans  sa  force  et  ses  droits  nne  trop  légitime  confiance  pour  m 
pas  se  montrer  grande  envers  un  ennemi  vaincu. 

»  Au  retour  de  son  voyage,  le  prince  s*est  anfté  an  cbftieaa  d'As» 
boise.  Il  s'y  est  fait  présenter  Abd-«1-Kader,  et  lui  a  iq^pris  en  ces  tanoM 
la  fin  do  sa  captivité  : 

fl  Abd-d-Kader, 

»  Je  viens  vous  annoncer  votre  mise  en  liberté.  Vont  seres  oonduk  à 
»  Brousse,  dans  les  États  dn  sultan,  dès  que  les  préparatift  iiéoatiatru 
»  seront  faits,  et  vous  y  recevrea  dn  gouvernement  firançais  un  tiiil^ 
it  mont  digne  de  votre  ancien  rang. 

»  Depuis  longtemps,  vous  le  savea,  votre  captivité  me  causait  qm  pdM 
h  véritable,  car  elle  me  rappelait  sans  cesse  que  le  gonvemement  qal  mfjik 
»  précédé  n*avait  pas  tenu  les  engagements  pria  envera  na  cnncnl  aid- 
»  heureux,  et  rien  à  mes  yens  de  pins  bumiUant  pônr  le  gniini'nwMÉI 
j>  d*uno  grande  nation  que  de  méccmnattre  sa  force  an  point  dt  maBq;Mr 
»  à  sa  promesse.  La  générosité  est  toigours  la  meiUeore  conseillera,  ci  Js 
»  suis  convaincu  que  votre  s^onr  en  Turquie  ne  nuira  pas  à  U  traiM|nÔ- 
»  liu^  do  nos  possessions  d*AfHque. 

V  Votre  religion,  comme  U  nôtre,  apprend  à  se  soumettre  aux  déertls 
»  de  la  Providence.  Or,  si  la  France  est  mattreeee  da  rAlgérie,  c^ait  qat 
»  Dit>u  Ta  voulu,  et  la  naUon  ne  renoncera  jami^  à  cette  oooqoHa. 

»  Vous  avez  été  Tennemi  de  la  France,  mais  je  n*en  rends  pat  OMlas 
>}  justice  à  votre  courage,  à  votre  caractMt  à  votre  réaignalion  daaa  te 
»  malheur  ;  c*est  pourquoi  je  tiens  à  honneur  da  faire  eesier  votra 
»  vite,  ayant  pleine  foi  dans  votre  parole.  » 

»  Ces  nobles  paroles  ont  vivement  émn  Tes-éiBir.  Apfrèa  avoir  < 
à  Son  Altesse  sa  respectueuse  et  étemeUe  reconnaisianoa,  il  a  jmi,  mu 


h  les  plus  solennels  de  sa  part,  de  ne  jamaia  retoomar  an  Algécia  al  éa 
)»  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  France.  Ce  serait  nn  esenpla  à 
»  donner  aux  peuples  et  aux  gonvemeroents  !  Ce  tarait  une  proteetatioa 
»  contre  la  captivité  de  Sainte-Héitea  !  Ce  serait  ona  taçon  drâinéa  par  la 
'»  France  à  TAngletcrre  !  • 
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le  livre  dn  Kornn,  qu*il  ne  tenterait  jnmuis  de  troubler  notre  dominfttion 
en  Afrique,  et  qn*il  se  foumcttait,  sans  nrriërc-pensée,  aux  volontés  de  la 
France.  Abd-el-Kuder  n  njouté  que  ce  serait  bien  mal  connaître  re.«prjt 
et  la  lettre  de  la  loi  du  Prophète  que  de  penser  qu'elle  permet  de  violer 
les  engagcmuiits  pris  envers  les  cbrétien?,  et  il  a  montré  nu  prince  un 
verset  dn  Koran  qui  condamne  formellement,  8ans  exception  ni  réï^rvo 
aucune,  quiconfiue  viole  la  foi  jurée,  même  aux  infidèies.   - 

»  Aux  yeux  de  tous  les  Aral>e9  intelligents,  la  conquête  de  TAfrique 
est  aujourdliMÎ  un  fait  accompli  ;  \U  voient,  dans  la  constante  supérioritt' 
de  no4  armes,  Téclatantc  manife.stntion  de  la  volonté  de  Dieu. 

»  LA  POLITIQUE  LOTALR  ET  GÉNÉREUSE  EST  LA  8EULE  QCl  COV- 
VIENïîE  A  UNE  GRANDE  NATION  '.   LA  FRANCS  SAURA  ORÉ  au  priuce  de 

ravoir  suivie. 

»  Abd-el-Kader  restera  au  chAtcuu  d'Amboise  jusqu'à  ce  que  toute* 
les  mesures  soient  prises  pour  assurer  sa  translation  et  sa  'résiileucc  à 
Brousse.  » 

Voilà  un  (icte  que  nous  louons  hautement  I 

Il  nous  report 0  en  décembre  1848. 

CVsl  un  giiind  îicte  !  conséquemmenl  un  aelo  essentiel- 
lement polit  ûiue. 

En  parlant  ainsi,  nous  ne  craignons  pas  que  l\'ivonir  nous 
démente. 

Kl  en  é(Mivant  ces  lignes, le  sentimenl  intérieur  qui  nous 
les  dicte  nous  avertit  (pie  «-e  grand  acte  est  le  prélu<le  d'une 
grande  mesure  d'oubli  mutuel  et  de  pacilication  politique. 

XII. 

30  octobre  1852. 

On  lit  dans  le  }fofutcur  : 

«  Ail  l  il-K  l'I'i-  c-t  îirrîv»'  a.ijoiir.rbui,  i\  trois  lieures,  k  Parin,  ptir  ]« 
cbcnjiîi  de  tVr  d"(.)rlr:iiis.  I)  puis  le  n-tour  «le  S.m  Alt<.'s»e  Impôriale,  l'êmlr 
n'nv.iit  ci'.^.'  «l,-  soliicitcr  rar.tori»ation  de  vi-iiîr  dan>  la  capitale  p«»ur 
rem«Tr:.T  !<■  irino'mii  lui  a  >i  ^ii-n-nMi^cmpiit  n'mlu  la  liliertù,  ctl  assurer 
de  !niuv--:iu  i|i«  ^on  i':i<rn>>li'  r.'«'<Mm.ii-«i:inr««. 

I)  I.:i  d  ni.tml»'  d'Ali  l-rl  K.id«'r  a  rt»'  jurucillie. 

»  I/'  ii.ir  «-«t  :uTi\«'«  :n'i«)ii»j'  ^:ii-  ilo  >î.  If  conim:itid.mt  Boî^nounet  et  de 
d<'ux  p.M-.-  .nM'-d'.'  sa  -i.it.!  ^«■^l^•lll••nî  :  Si-li-AUali  et  Kara-Mobnmmo'I. 

u  >],h  Ail  Im--.:  un  j  nue  liuinino  A^"*  di*  dix-neuf  .à  %iiigt  un<,  cernai  n 
du  fiuni.'ix  k!i:;lif;ili  OuM-SLii  llmbun-k.  qui  a  H«'  tué  dans  un  combat 
-^"*   »  non.-*.  Il  appariii'i.t  à  rune-le.^  {il u^  grandes  familles  arabes. 
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»  Ct  jeam  homme  pnrmU  tri**  intelligent,  et,  pendmnt  ton  wIjonT  à  Am- 
boÎM,  il  a  acqui»  une  certaine  connaÎManoe  à»  notre  langue  et  de  noa 

mœur». 

»  Knra-MoliammiMl  est  un  nncicn  aga  de  la  cavalerie  ivgnlière  de 
iVniir;  il  <"*(  aujourd'hui  von  intmdHut. 

»  K«rn*M<>hiininicil  a  dunm»  à  M>n  multre  de  nomhreuM's  preuves  de 
courngi»  et  do  d«'>\ouenicnt  qui  ju«tiTu'nt  la  cuntiànce  tpi'il  a  placi^  en  lui. 
Il  n*u  jiimsiiH  \ou1u  ubandunuer  IVmir  dnn^  «a  mauvai:>e  fortune. 

»  M.  lo<*<>tnniniidant  U«>i«»<>nn('t  a  dirigi'.  a\nnt  lR4<î,  le •>  ufTairv!i arabe* 
di-  l:i  ])ro>in<v  di'  <*oti*tnntin<'.  En  18 tH,  il  a  reçu  la  miMion  qu'il  remplit 
cm^tre  eu  re  mom<>nt  auprès  de  IVmir,  nii!*»ion  difficile  et  dont  il  s*ett 
aci)uitti^  il  la  ^nti>riiction  du  gouvernement. 

y  Vat  ordre  ilo  M.  le  g'Mii'rnl  d«*  Suint-Arnaud,  miniotre  de  la  guerre, 
de*  appArteinents  ont  vt»*  pn'pnn'*i*,  p)ur  AImI  «*lKador,  nie  de  Rivoli, 
n*  r><).  Il  y  reo'vra  une  hoipitiilité  g»''n«»reu»e,  digne  de  lu  France.  •  ' 

Dans  1(1  piirtit»  du  Moiutcur  v^msiïvrêc  nu  romplo-rendu 
i\v  1.1  ivpirsniliilion  (!«»  l'Opéra,  on  lit  €»nroro  : 

•  l'n  incidiMit  dune  imj)o*anle  «-trangeté  e^^t  veiiu  auginent«*r  eocom 
1  rntliouoi:i-me  *U*  la  f>alle.  l'nc  loge  d<r«  seconde»  de  face  a\ait  reçu  des 
h>*it«-ik  À  lu  tigure  tinoHiuV,  nu  liurtu>u«>  «t'iutant  de  blaitrheur  :  cVtuit  Abd* 
el-K:ider  rx  >e«  ct^ipagiion^  trcxil  qui  vi'iiniout  a«n»i!>t«'r  à  la  réceptioil 
tritiniphnl«>  <li»  liMir  l.i«'nf:iiieur. 

»  I>nn«  un  eutr'ncte,  IVmir  alla  renilre  \i»ite  an  prince  prL>ident«  et 
fur  sou  pa^kii^i*  ]i>H  front<t  h*  dt'couvru'cnt  d'un  mouvement  unanime;  OU 
fuit  re«|*«^'ter  en  Fraiirc  un  eniR'uii  \a:ucu.  » 

On  lit  dans  U*  Paijx  : 

..  \\.,\-'\  KndtT  a  i't<- riTiiiuiu  nu  mom<Mit  o\\  il  montait  «n  \'*iture.  La 
fiii!«>  *V4i  j>-tiV  ^iir  »on  pA<*ng«<;  tout  1«*  mon  lo  voulait  lui  «errer  la 
ni.ii'i.  «*:  r  i  lioiiinn^H  rfiidu  al  illustre  captif  rrjailli<»fait  natun*llctDeot 
•  tu  !•■  prii  r>  i|i.i  Tu  rendu  a  lu  liUTl<*. 

f  I.i  ii^iin>  ilAI'l  tl  K  i.i<  r  e«t  n>Iuiir:iMrmoiit  lielle.  Klle  cf^t  à  la  foi« 
p"«- ii«'  "f  fir.' *  «*.  d":iiii'iii;:»n;ri«  ti  jo  di'tiiu'tion.  ^oii  p'gird,  empreint 
«i'iiii'*  tz"  Ml  !•*  il«»'.i-«Mjr,  r»\iin'i.iit  d**  •.iti-fa«!loii. 

|.i.»  pT-i'i'.iii'o  pr :!••■•  .1  tii4   In   g;n*   -e  •'•nt  d«'rou%erle«  à  «on  ap- 

pf'x'l.*',  rt  A'"l  «-•■Kii'f  l<-i.(-  .%  ii-:.<lii  litir  •nlut  h\cc  HÎ*nnce  et  dignité* 

.<  <  )ri  [H  n.«>  <|irA\  i  «  !  K:\-l>  r  -4j>iitrii«  r.i  .i  rHii<«  uuo  huitaine  «l**  jour*.  • 

(^)iirl  rhan^TMirnl  diuis  1<*  l;iiip-i^'p  (h*  ers  journaux,  qui 
troii>.iii*iil  l<»u>  >i  siuiplo  cl  >j  ju>l<*  ipi*on  rrllnl  .MnI-cI- 
KiidiM' iMpiif  .m  nii'pris  fiirnirl  ilr  la  parolr  snlriin(*l!cmeni 
il  iimiM*.  .ihir>  ipit'  1.1  /Vf'.s.sr'  riait  Ir  .s4'ul  journal  à  Irouvpr, 
a\«uit  roinnir  aprî's  IH4K.  un  Irl  acto  indigne  i\v  la  loyauté 
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et  do  la  grandeur  de  la  France  ;  alors  que  la  Presse  éta 
sou!  journal  qui  appuyftt  la  noble  motion  de  rhonorable 
néral  Fahvier  (1),  et  ne  raillât  pas  la  mémorable  perse 
rance  de  lord  Londondorry  I 

Ln  Presse,  en  constatant  cet  heureux  changement, 
peut  donc  qu'y  applaudir. 

En  France,  moins  quVn  tout  autre  pays,  îl  ne  faut  Jan 
désespérer  du  triomphe  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

,'l)  Motion  présentée  1o  6  août  1849,  et  renvoyée  dérUoirement  aprî 
proroRRtion  ;  motion  représentée  le  5  août  I8ô0|  et  renvoyée  dérisoirenc 
pour  ln  beconde  fois,  après  la  prorogation. 


1848. 


POURQUOI  VOTEa  CE  QU'ON  BLAME? 


2  janvier  1848. 

On  n  Vsl  pas  impunément  h  la  fois  député  et  rédacteur  en 
chef  d'un  journal,  à  moins  d'avoir  été  assez  heureux,  par  le 
temps  où  nous  vivons,  pour  natlre  sans  idées  et  pour  gran- 
dir sans  (N)nviclions.  Après  que  vous  avez  démontré  dans 
vin.Ljt  articles  que  le  droit  de  visite  était  en  opposition  fla- 
grante avee  la  politique  traditionnelle  de  la  France,  à  Too- 
tasion  (le  la  convention  du20  décembre  1840,  votez-en  donc, 
si  vous  le  pouvez  sans  inconséquence,  la  ratification  I  Après 
que  vous  avez  établi  dans  vos  colonnes,  de  la  manière  la 
plus  pérenii)toire,  qu'aucune  indemnité  n'était  due  au  doc- 
teur Pritchard,  votez  donc  sans  lAcheté  le  crédit  destiné  à 
le  f)ayer!  Après  que  vous  avez  coml>attu  comme  émanant 
d'uive  mauvaise  politique  le  paragraphe  de  Tadresse  qui 
fleirissail  les  députés  qui  s'étiiient  rendus  à  Belgrave- 
Square,  votez  donc  sans  scrupule  la  flétrissure!  Après  que 
vous  av(»z  constamment  répété  qu'il  fallait  opérer  sur  le 
l)U(lt;et  de  la  guerre  une  réduction  de  cent  millions  au 
moins,  votez  donc  sans  vous  contredire  l'effectif  militaire 
f)ar  cette  uniipie  raison  qu'il  a  plu  au  ministère  d'élever  la 
plus  [M'tite  diminution  de  dépense  h  la  hauteur  d'une  ques- 
tion de  cabinet  î  Enlin,  après  (pie  vous  avez  prêté  à  des 
mini^tr(»s  le  concoui-s  de  votre  publicité  dans  un  moment 
décisif,  au  moment  des  élections  générales,  après  que  vous 
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\«iu.sèlos  porté  le  garant  do  ieui-s  paroles  de  progrès  le  jour  où 
ils  les  rrtraolenl  à  la  tribune  sans  l)onne  foi.  le  jour  où  ils  vous 
désavouent  avec  hauteur  et  vous  bannissent  de  leurs  rangs 
avec  in^'ratilude.  courbez  donc  humblement  la  tête  et  volez 
dune  aveuglément,  contre. quoi?...  Contre  la  simple  prise 
en  considération  de  deux  propositions  émanées  de  deux  an- 
ciens doctrinaires  du  sang  le  plus  pur  :  l'un,  qui  fut  mi- 
nistre du  roi  :  l'autre,  qui  n'est  coupable  que  du  fait  de 
n'avoir  pas  voulu  abandonner  le  drapeau  que  vous  lui  avez 
mis  vous-même  dans  les  mains  aux  jours  de  la  coalition! 
C'était  là.  certainement,  une  position  délicate,  fausse,  d'han- 
tant plus  fausse  et  d'autant  plus  délicate  qu'elle  se  prolon- 
geait plus  longtemps:  c'était  là  une  position  analogue  à 
celle  des  députés  fonctionnaires  amovibles  et  rétribués,  qui 
combattent  systématiquement  les  tendances  d'un  cabinet, 
censurent  ses  actes,  flétrissent  ses  intentions,  et  qui  ce|)on- 
dant  ne  donnent  pas  leur  démission.  Ou  cessez  d'être  dé- 
[)utés  si  vous  voulez  garder  honorablement  vos  fonctions, 
ou  cessez  d'être  fonctionnaires  si  vous  ne  voulez  pas  trahir 
ignominieusement  vos  convictions.  Tel  a  toujours  été  notre 
langage. 

Lorsqu'(»n  est  déi)Uté,  c'est  un  avantage  de  n'être  pas 
fonctionnaire  public  :  cVn  est  un  bien  plus  grand  encore  de 
ne  devoir  pas.  tous  les  malins,  à  deux  cent  mille  lecteurs 
IVxpression  sincère  de  son  opinion  consciencieuse  sur  tou- 
tes les  questions  débattues  entre  tous  les  partis.  Combien 
de  fois  ne  nous  est-il  pas  arrivé  de  nous  surprendre  h  en- 
vier la  condition  passive  de  ces  députés  qui,  ayant  toujours 
gardé  un  silcnco  approbateur,  n'ont  jamais  été  aux  prises 
avec  \o  désir  et  l'impossibilité  réunis  de  mettre  d'accord 
leur  langage  et  leur  voie  !  CoMd)ien  de  fois  ne  nous  est-il 
pas  arrivé  de  nous  |)oser  à  nous-même,  par  la  difficulté 
de  ne  f>as  tomber  dans  l'inconséquence  et  rinconsistancc, 
la  question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  lieu,  ou  de  sortir 
de  la  Chambre  pour  ne  pas  sortir  du  journal,  ou  de  sortir 
du  journal  pour  ne  pas  sortir  de  la  Chambre  et  des  rangs 
de  la  majorité? 
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Or,  que  font  M.  le  marquis  dUnussonville  et  M.  le  comte 
(le  Moriiy  ?  Ils  sont  dépiilés  ;  ils  n'onl  pas  h  diriger  un  jour- 
nal dans  un  courant  étroit  et  rapide,  le  présent,  entre  deux 
écueils  dangereux,  le  passé  et  l'avenir;  nous  pourrions  même 
ajouter  :  ils  ne  sont  pas  écrivains.  Eh  bien!  (jue  font-ils? 

A  la  lin  de  la  session  dernière,  M.  le  marquis  d'Hausson- 
ville  publie  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  sous  le  titre 
de  :  LA  SITUATION  ACTUELLE,  uiic  criliquc  sévère,  bien  que 
méritée,  de  la  conduite  du  ministère  ;  dans  cet  article,  il  lui 
reproclu»  «  d'avoir  cru  quii  ny  avait  plus  ne/i  à  faire  qu'à 
»  reprendre^  saus  y  rien  changer,  la  politique  des  années 
>•  anlcrieures  :  d'avoir  montré  moins  de  sagacité  que  les 
»  rlccteurs  :  de  navoii^su  ni  diriyer  la  majorité  7ii  s\m  ser- 
"  vir:  de  n'avoir  pas  su  faire  les  dwses  à  propos  et  d^ne 
î>  façon  qui  les  fit  valoir;  de  ne  pas  savoir  parler  à  Vimagi- 
»  nation  des  peuples:  d'avoir  fait  un  yrand  nombre  de  choix 
)  fadteu^v:  d'avoir  comproînis  la  position  de  beaucoup  de 
»  fonctionnaires  pour  complaire  à  quelques^ins  ;  d^avoir 
>'  fait  un  grand  mal  pour  de  petites  raisons  :  de  n'avoir  su 
»  réaliser  aucune  des  mesures  populaires  ayant  pour  but 
»  d'alléger  une  partie  des  charges  qui  pèsent  sur  les  contrit 
'•  huahles.  etc.,  etc.,  et<».  »  La  veille  du  jour  où  va  s'ouvrir 
une  nouvelle  session,  M.  le  comte  d(»  Morny,  à  son  tour,  pu- 
blie, dans  cette  même  Revue  des  Deux-Mondes,  le  pendant 
à  l'article  de  M.  le  mar(|ui$  dllaussonville,  sous  ce  litre: 

Cfl  KL(^l  ES  RÉFLEXIO.NS  SUR  Là  POLITIQUE  ACTUELLE. 

Dans  <Tt  article,  M.  le  comte  de  Morny,  écho  afTailili  de 
MM.  Duvergier  de  Hauranne  et  de  Rémusat,  se  prononce 
hautement  contre  les  petits  collèges  et  demande  qu^une 
limite  soit  mise  à  Pinvasion  des  foncti(mnaij*esdans  la  Cham- 
bre :  à  .son  avis,  un  fonctionnaire  public  ne  devrait  pas  pou- 
voir être  député.  Il  déclare  qu'il  désire  fermement  que  le 
parti  conservateur  adopte  cette  extensicm  dos  incompatibi- 
lités dans  le  cours  de  la  session  actuelle,  et  qu'il  «  espère 
»  qu'on  ne  reproduira  plus  cette  objection,  que  le  moment 
>'  est  mal  choisi,  et  que  la  législature  n'est  pas  asses  orow- 
»  cée,  etc..  etc.  » 
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Enlro  ce  lanj?af>e  et  ooliii  que  nous  n'avons  jamais  cessé 
détenir,  apereoil-on  la  difrérence  la  ]û\\s  légère?  Nous  le 
demandons  ii  lous  ceux  qui  nous  lisent. 

SU  n'existe  entre  notre  langage  et  celui  que  tîenhent 
MM.  dllaussonville  et  de  Morny  aucune  différence,  d*oii 
vient  donc  (fu-il  y  en  ait  une  si  grande  entre  leur  conduite 
et  la  nôtre? 

On  le  sait  : 

I^a  majorité  n'a  pas  dans  ses  rangs  d(^  membres  plus  fer- 
vents (|ue  le  député  de  Provins  et  le  député  de  Clerinont, 
ces  deux  volontaires  de  la  Revue  des  I)eiLr-3I ondes. 

Le  député  de  Bourganeuf.  rédacteur  de  la  Presse,  esl 
sorti  des  rangs  de  la  majorité  pour  entrer  dans  ceux  <le 
ropiHJsition  conservatrice  ; 

Qui  a  eu  tort? 

Qui  a  raison? 

I*t»ur(|uoi  voter  ce  qu'on  hIAme?  Pourquoi  hlàmer  ce  qiron 
vole,  alors  (jue  rien  ne  vous  en  impose  le  devoir  et  ne  vous 
en  lait  un(*  nécessité?  N'csl-ce  pas  connnettre  une  incon- 
séquence pour  le  plaisir  de  la  commettre?  N'est-ce  pns  se 
déconsidérer  et  déconsidérer  son  parti,  discréditer  son  lan- 
gage par  sj>n  vote  et  son  vote  par  son  langage?  NVst-<*epas 
s'exposer  à  ce  (ju'élecleurs  cl  ministres  vous  disent  :  Ou 
n'écrivez  rien,  ceipii  est  facile,  iniiscjue  vous  êtes  étrangers 
au. journalisme,  ou,  si  vtms  écrivez,  écrivez  alors  comme 
vous  volez,  à  moins  (juc  nous  ne  préfériez  voler  comme 
vous  écrivez?  Renonciez,  renonciez  ii  ce  nMe  piteux  de  la 
chauve-souris  entiv  deux  l>eletles  : 

Moi  sniiiis!  lies  mt'ohants  vnu«i  ont  dit  oc»  nouvelle*  ! 
.Il*  'iiii'*  oi>osm,  vovcz  hu'h  iiiles  ! 


Qui  fuit  TuifcauV  Q\"i\  le  plumujîo. 
.le  sui-  souris  :  vivent  les  rats  ! 

Ne  dites  pas  aux  électeurs  de  Provins  et  de  Clermont 

Je  Jïui'»  l'i-eaii  1  \  'vez  mes  aile»! 
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Nr  dites  pas  aux  ministres  du  29  oetobre  1840  : 

tle  suis  "iouriâ  !  vivent  Ich  rats  ! 

Quelle»  va  (Mre  la  "position  de  MM.  d'Haussonville  et  do 
Moruy  dans  la  Chaml)re  ? 

Si  le  ministère,  (pii  est  resté  sourd  aux  avertissements  de 
la  Presse,  insensil)leà  ses  instances,  allait  également  rester 
sourd  aux  avertissenjents  et  aux  instances  de  la  Revue  des 
I)eu,i'-Mondes.  que  feraient-ils?  La  seule  alternative  qui 
l<Mir  resterait  serait  d'aller  cacher  leur  confusion  dans  les 
rangs  de  la  majorité  satisfaite,  connue  certains  progressistes 
lit>nteu\.  le  lendemain  du  ^  nïai*s  1847;  ou  de  faire  comme 
nous,  (le  prendre  hravemement  leur  parti,  et  de  passer  il 
l'opposition  conservatrice. 

Voilà  ('('pendant  dans  quelle  positi(m  ils  se  sont  mis 
saris  (|ue  ri(Mi  les  y  contraignît,  si  ce  nVst  peut-être  le  be- 
soin (le  satisfaire  un  moment  leur  conscience  oppressée. 

Tout  ce  (pi'il  a  été  possible  de  tenter  pour  arracher  le 
minisl(M'e  de  son  apathie,  la  Presse  pendant  six  moLs  ne 
l'a-l-elle  pas  tenté?  A-t-elle  manqué  de  discernement? 
A-t-<»lle  man(|ué  de  dévoûmenl?  Si  le  ministère  en  panne 
avait  dû  mettre  à  la  voile,  s'il  Favait  pu,  eût-il  attendu, 
pour  s'y  décider,  qu'il  fût  trop  tard? 

11  n'y  aura  (pf  un  avis  sur  les  deux  manifestes  de  MM.  le 
înanpiis  (rilaussonville  et  le  comte  de  Morny  ;  dans  la  cir- 
constance où  c(^s  manifestes  (ml  été  écrits  et  livrés  h  la  pu- 
blirjié.  ce  sont  deux  coups  dont  il  sera  difficile  ci  la  majorité 
de  se  relever  politiquement,  surtout  si  les  dou^  recrues  de 
la  Hrnir  des  Deux-Mondes  persistent  à  voter  systématique- 
ment pour  le  cabinet;  car,  après  de  tels  aveux  acquis  à 
l'opposition,  (]uelle  valeur  morale  coiiser\'ent  les  voles  qui 
leur  survivent  ? 

Nous  (pli  nous  souvenons  des  déclarati(ms  si  nettes  et  si 
tranchantes  de  MM.  Duchâtel  et  Guizol,  dans  les  séances  des 
ii  et  26  mars  1847,  il  y  a  six  mois  que  nous  ne  comprenons 
jilus  (juil  existe  de  situation  intermédiaire  entre  Popli- 
mir»me  et  ropj>osition,  entre  M.  Delesserl  et  M.  Dufaure. 


4848. 


LA  MODKRATION. 


11  janvier  1B4R. 

C'est  iiniqumu'nl  pour  sa  propre  salisfaetion  qu'il  fa 
ôtre  modéré,  car  il  n'y  a  rien  à  y  fj:aj4ner.  Lïntolérance  d 
parlise^l  (elle  que  de  (juelque  n)éna^'enient(|u\)ii  use  enve 
euv.  ils  ne  vous  en  savent  aueun  ^ré.  et  ne  vous  en  (ioiine 
aucun  compte.  Si  vous  ne  dilTérez  d'eux  que  par  une  diss 
dence,  ils  vous  reprociicnl  sévèrement  de  les  airaiblir., 
Pounpioi?...  pour  si  peu!  pour  un  dissentiment.  Si  voi 
vous  séparez  d'eux  plus  résolument,  ils  vous  accuseï 
bruyamment  de  vous  jeter  dans  l'excès  et  de  céder  avci 
f;lément  à  rentraînenï(»nt  de  la  passion.  Si  vous  les  avertis 
sez.  ils  disent  que  vous  êtes  perlides,  et  que  vous  les  Ir; 
hissez.  Si  vous  les  hlAmcz,  ils  disent  que  vous  êtes  vîolen 
et  que  vous  vous  perdez,  l/orthodoxie  des  partis  n'adiiv 
pas  d(»  defj[rés:  c'est  vainenïtMit  (pi'on  croit  se  raeholer  pj 
les  ménaj^'cments  de  la  modération  la  plus  grande.  Qnicoi 
(|U(»  n'approuve  pas  pleinement  est  réprouvé  impitoyahli 
menl.  et  serait  hrùlé  vif  si  la  trd»une  était  un  hû(*her. 

(Icrics.  M.  McMinrd.  pair  de  France,  a  été  bien  niodôr 
on  \w  >aurait  p«)rt<M*  plus  loin  l'art  iWt^^  ré.^^orves  envers  li 
p(M*s(»nnes  cl  des  précautions  i\  l'é^'ard  des  choses.  Kh  biei 
il  ne  IV.ut  pas  (pu»  M.  Mesnard  s'abuse,  «  /(*  Parti  »  lui  c 
\(Mi(  t«»ut  autant  (pi'ii  nous,  peut-éire  pas  plus,  nui 
as>urrment  autant .  Il  c.sl  su.spect.   nous  sommes  iKinni 
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Voilà  h  quoi  nous  a  servi  ixMulanl  sept  nnnées  la  modéra- 
lion  :  —  à  tMro  suspects,  l'n  jour  nous  avons  préféré  élre 
bannis,  et  nous  n'avons  pas  à  nous  en  plaindre.  Il  vaut  sou- 
vent mieux  être  i)anni  (|ue  suspect.  Nous  ne  rej^rellons  au- 
cunement (l'être  sortis  des  ran«,'s  clair-seniés  des  prétendus 
conserva teurs-proj^M'essisles,  pour  entrer  dans  les  rangs 
plus  épais  de  Topposilion  conservatrice,  où  nous  saurons 
attendre  palieminenl  tous  ceux  (pry  amèneront  successive- 
ment la  force  des  choses,  la  rigueur  delà  logiciueel  la  clarté 
de  l'évidence. 

Le  succès  de  M.  Mesnard,  h  la  Chambre  des  pairs,  a  été 
grand,  incontestable,  complet.  LVlIel  produit  a  été  profond. 
\  anjemenl  on  en  chercherait  un(»  indication  même  vague, 
une  tra<e  même  légèn»  ce  matin  dans  le  Journal  des  Débats. 
Pas  U»  plus  petit  mot  d'éloge!  M.  Mesnard,  bien  qu'il  ne  soit 
encore  <pie  suspect,  est  traité  déjà  presque  en  banni!  — 
"  Xous  ne  disputerons  pas  avec  lui!...  «Ainsi  s'exprime  dé- 
daigneusement le  Journal  des  Débats  qui  ne  nous  traite  pas 
toujours,  nous,  aussi  dédaigneusement,  car  il  lui  est  arrivé 
j)lus  d'une  fois  de  condescendre  à  discuter  avec  nous.  Ayez 
donc  des  ménagements  pour  qu'à  haute  voix  on  vous  accuse 
de  défection  et  à  voix  basse  de  faiblesse! 

Pendant  longtenq)s,  nous  avons  cru  qu'il  y  avait  une  si- 
tuation intermédiaire  possible  entre  une  opposition  et  une 
majorité  également  systématiqu(\s,  (ju'il  y  avait  une  place 
p(»ur  rindé|)endance  et  la  bonne  foi,  la  modération  et  Fim- 
partialité  :  c'était  une  de  nos  plus  tenaces  illusions;  mais  il 
n'y  a  i)as  d'illusion,  si  tenace  qu'elle  soit,  (fui  résiste  aux 
coups  redoublés  de  la  colère  (ju'on  excite,  et  (jui  vous  arra- 
che violemment  le  bandeau  des  yeux. 

C'est  une  expérience  que  nous  avj)ns  faite,  et  que  sont 
api)elés  il  faire  M.  Mesnard  et  tous  ceux  qui  le  suixTontdans 
une  voie  où  nous  avions  marché  avant  lui. 


v.  »i 
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LES  RÉFORMES  PROMISES. 


12  jannar  lft48. 

'  Depuis  quelque  temps,  la  prétention  du  Jouirai  des  Dé- 
bats  est  d'ôtre  partisan  des  progrès  et  des  réformes  ;  mais  il 
ne  les  accueille  (jue  pour  les  ajourner.  Ainsi,  le  27  mai  1847. 
le  jour  du  vote,  il  combat  la  réforme  postale  au  nom  de  la 
réforme  du  sel,  «  réforme  bien  plus  importante  h  et,  dans  la 
séance  du  17  juin  .suivant,  le  jour  du  vote,  il  combat  la  ré- 
duction du  sel  au  nom  de  la  réforme  postale,  réforme  a  bien 
moins  préjudiciable  au  Trésor  public,  »  en  tenant  enlin,  à 
trois  semaines  de  dislance,  les  deux  langages  les  plus  o|h> 
posés. 

Le  H  mai  1847,  le  Journal  des  Débats  s'exprimait  ainsi 
sur  le  rejet  de  la  réfoinie  postale,  à  la  majorité  de  187  voix 
contre  Ifii  : 

u  Pour(|U(ii,  (lira-l-on ,  la  Cliamhre  n'a-t-ollo  donc  pas 
)i  voté  l'amendement  de  .M.  Muteau,  (]ui  reportait  on  1849 
>'  lV\é('Uti(in  de  la  mesure,  et  auquel  la  commission  sVst 
y>  ralliée?  Parce  que  la  Chambre  se  réunit  tous  les  ans,  et 
»  cette  raison  suffit  :  parce  (piVIle  prononcera  Tan  prochain 
n  sur  ce  ({n'il  c  )iivirnt  de  fanv  en  1849,  plus  sûrement  et 
M  a\  ec  une  plus  parfaite  connaissance  qu'aujnurcrhui  ;  parce 
)'  (juc.  .si  irlle  est  sa  voliinlé  que  la  réforme  ait  lieu,  elle  n*a 
'>  nul  besoin  de  la  proclamer  aujourd'hui,  et  que  nulle  puis- 
»  sance  ne  peut  l'empêcher  de  la  décider  dans  sa  prochaine 
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>  session.  C'est  pour  cela  qu  elle  d  a  pas  adopté  Famende- 

>  mont  (le  M.  Mutcau.  » 

Or,  que  propose  le  gouvernement  dans  Tinformc  projet 
qu'il  a  présenté  et  qu'appuie  le  Journal  des  Débats?^  Il 
pnipose,  en  1848,  de  faire  dater  la  réfonnc  du  4^'  jan- 
vier 1S50! 

Si  la  n»f<>rme  n'est  possible  qu'en  1850,  pourquoi  donc  n'a- 
voir pas  attendu  Tannée  1849?  Pourquoi  donc  avoir  fait  ce 
que  M.  Muteau  avait  eu,  d'aftrès  vous,  le  tort  de  pro- 
poser, et  rc  que  la  Glianibrc  avait  eu  raison  de  ne  pas  ac- 
cueillir? 

C'est  ainsi  que  le  Journal  des  Débals  aime  et  comprend 
les  réformes  utiles  et  o[)portunes,  en  les  «njoumant  indéfini- 
ment sous  tous  les  prétextes  les  plus  futiles,  les  moins  sin* 
cères. 

II  parle  de  la  réforme  de  renseignement  !  Quel  pas  a-t- 
elle  fait  depuis  dix-sept  ans  <|u'elle  a  été  promise?  ~  Des 
pas  en  arriére. 

Il  parle  de  la  réforme  des  prisons  î  Qui  donc  en  a  pris  Pi- 
nilialive?  N'esl-<'e  pas  MM.  de  Gas|>arin  et  de  Montaliveti 
sous  les  ministères  <lu  6  septembre  1836  cl  du  15  avril  1837? 
Onze  ans,  pour  ne  pas  aboutir! 

Il  parle  de*  la  réfonne  du  ro<le  hypothécaire  !  Le  projet  an* 
nnnré  est-il  M'Heux  ?Kst-il  autre  eliose  qu'un  leurre,  qu'uM 
improvisation  <le  charlatans  aux  alniis,  de  charlatans  en 
dant;(T  1  Le  Journal  des  Dèbals  sait  mieux  c|ue  personne 
cpie  cette  prétendue  ix*furme  n'a  rien  de  siilide,  et  qu*elle 
est  appelée  a  subir  le  sort  des //nyWs  abandonnés.  Le  nom* 
bre  aujourd'hui  (*n  est  déjà  ronsiderable,  et  s'accroît  dans 
une  progn*s>ion  pn\stpie  aussi  rapide  que  celui  des  enfants 
aliandonnés. 

Si  ie  Journal  des  Débats  fait  bien,  il  s*al>sliendra  de  van- 
|4T  les  ••  refnrmes  uliles.  bienfaisantes  y  *  car  il  n'y  a  de  ré- 
formes utiles,  bienfaisantes,  que  celles  qui  ne  sont  pas  per- 
pétuellement ajournées. 

Ue  deux  choses  Tune  :  ou  le  Journal  des  Débats,  quand  il 
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déclare  avec  solennité  qu'il  est  a  partisan  des  réfot*mes^  • 
est  sincère  ou  il  no  Test  pas. 

S'il  n'est  pas  sincère,  ses  lecteurs  ont  le  droit  de  se  plain- 
dre qu'il  se  joue  ainsi  de  leur  crédulité  ; 

S'il  est  sincère,  il  trahit  que  toutes  ses  complaisances  et 
toute  son  abnégation  ne  lui  donnent  aucun  crédit. 
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En  relisant  dans  le  Moniteur  la  discours  de  M.  le  prési* 
dent  du  conseil,  nous  y  avons  remarqué  cette  sentence  : 

a  Quelles  que  soient  les  formes^  quels  que  soient  les  frrm- 
1)  cipes  de  gouvernement^  les  hommes  ne  supportent  plus  de 
»  voir  leurs  aflaires  très  mal  faites  ;  ils  ont  raison.  » 

Ces  paroles  sont  la  condamnation  de  M.  Guizotprononoée 
pctr  lui-même. 

De  Taveu  de  tous,  de  l'aveu  même  du  Jaumal  des  ùébaU 
(voir  son  article  du  28  Juillet  1847),  de  l'aveu  de  M.  le  mar- 
quis d'Haussonvillc  (voir  son  article  :  la  situation  actdilu, 
dans  la  Revue  des  DeuX'Mondes)^  de.  l'aveu  des  conserva* 
teurs  les  moins  suspects,  pairs  et  députés,  n'esMi  pas  vrai 
que  nos  affaires  sont  «  mal  faites^  trét  mol  faites?  "i^ 

Jamais  le  pouvoir  eut-il  moins  de  prestige? 

Jamais  vit-on  le  budget  et  les  crédits  extraordinaires  el 
supplémentaires  rompre  et  déborder  k.ce  point  toutes  lea 
digues  ? 

Jamais  vit-on  c  Vabu»  des  influences  »  poussé  plus  loin? 

Jamais  vit-on,  de  quelque  côté  qu'on  abaisse  les  regarda, 
le  gouvernement  choisir  avec  une  prédilecti<m  plus  mar- 
quée, pour  se  fortifier,  les  plus  faibles,  pour  s'éclairer,  laa 
plus  incapables? 

Jamais  les  destinées  d'un  grand  pays,  d'un  grand  peuplai 
d^un  grand  empire  furent-elles  plus  imprddemment  livrées 
aux  flots  de  ce  vaste  océan  qu'on  appelle  llmprévu  ? 
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Jamoîs  les  circonstiinces  s'annoncèronl-elles  plus  graves, 
les  prohnhililos  plus  re(loiital)los'? 

Jamais  los  questions  administratives,  économiques,  so- 
ciales, furent-elles  à  la  fois  plus  importantes  à  étudier  pro- 
fondément et  plus  superlicieliement  traitées? 

Jamais  la  France  a-t-elle  m  en  môme  temps  plus  de  res- 
sources et  moins  de  forces  ? 
Qu'on  n'accuse  pas  la  France  ! 

Jamais  elle  ne  fut  moins  exigeante  dans  ses  prétentions, 
plus  modérés  dans  ses  désirs. 
Jamais  elle  ne  fut  plus  sensée. 
Que  demandc-t-i»lle  ^ 
Hegrette-t-iMle  la  gloire?  —  Non. 
Réve-t-ellc  de  conquêtes?  —  Non. 
Aspire-l-t*lle  à  une  prépondérance  exclusive?  —  Non. 
Ksl-elle  insatiable  de  liberté?  —  Non. 
Kiie  demande  : 

Que  Tordre  ne  soit  pas  boiteux,  qu'en  même  temps  qu'il 
repose  dun  cùlé  sur  la  répression,  de  l'autre  côté  il  repose 
sur  la  pié  voyance  ; 

Que  l'ordre  matériel  ne  règne  pas  exclusivement,  mais 
conjointement  avec  l'ordre  moral. 
Kl  le  demande  : 

Que  ses  besoins  soient  satisfaits; 
Que  ses  linances  soient  ménagées; 
Qu'il  soit  tiré  de  toutes  ses  ressources  le  meilleur  parti  ; 
Que  les  réformes  prévieiment  les  concessions  ; 
Que  les  réactions  ne  soient  pas  provoiuccs  par  les  abus; 
Que  les  contribuables  passent  avant  les  fonctionnaires,  et 
non  les  fonctionnaires  avant  les  contribuables;  ceux  qui 
payent  avant  ceux  (jui  sont  payés; 

Que  le  gouvernement  se  pn»pose  pour  but  :  l'intérêt  de 
tous,  et  non  Tintérél  de  quchpies-uns  ;  Tintcrét  général  et 
non  un  intérêt  exclusif:  le  soulagement  de  ceux  qui  souf- 
frent, avant  le  comblement  de  ceux  qui  jouissent; 

Que  la  paix  soit  un  système  qui  produise  ses  fruits,  et 
non  une  trêve  achetée  au  prix  d'immenses  sacriGces  ; 
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Que  le  régime  de  la  guerre  cesse  enfin  de  survivre  k 
trente-trois  ans  de  paix  ; 

Qu^un  temps  précieux,  dont  on  ne  tardera  peut-être  pas 
à  regretter  la  perte,  ne  soit  plus  exclusivement  consumé  en 
discours  qui  ne  servent  qu'à  grossir  la  collection  du  Mani^ 
teur^  on  débats  sans  action  sur  le  passé,  et  sans  profit  pour 
Tavcnir  ; 

Que  les  ministres  fassent  ce  que  font  les  cultivateurs  vi- 
gilants qui  se  hâtent  de  profiter  des  Jours  propices,  en  pré* 
vision  des  jours  mauvais,  pour  labourer  leur  champ,  Tense- 
niem^er,  dresser  les  meules  et  rentrer  les  récoltes,  afin  d'as- 
surer leurs  revenus,  de  conserver  leur  crédit  et  de  grossir 
leurs  (épargnes. 

Elle  demande  : 

A  jouir  extérieurement  du  rang,  et  intérieurement  dn 
bien-être  qui  appartiennent  à  un  pays  qui  paye  quinie  œnl 
millions  d'impôts; 

A  n-étre  pas  prise  au  dépourvu  par  les  événements  avM 
des  fînances  embarrassées  et  des  travaux  non  aciievés  ; 

A  ne  pas  conclure  des  emprunts  usuraires  qui  FasÉui- 
lent  aux  fils  de  famille  prodigues,  et  l'abaissent  au  nivBM 
des  débiteurs  douteux; 

A  ne  pas  demeurer  agronomiquement,  indu^trielieawnt 
et  commercialement,  en  arrière  des  nations  moins  favori- 
séos  sous  le  rapport  du  territoire,  de  la  population  et  de  la 

richesse. 

Elle  demande  : 

Que  toutes  les  questions  susceptibles  d'être  résolues 
soient  mûrement  étudiées  et  cessent  d'être  perpétoellmeol 

ajournées  ; 

Que  toi\tes  les  aptitudes  réelles  soient  appliquées  h  la  re* 
cherche  des  solutions  désirables  ; 

Que  le  but  soit  placé  asses  haut  pour  être  aperçu  de  tous 
les  yeux,  donner  une  direction  aux  esprits,  empêcher  qu'ib 
n'errent  en  tous  sens,  ennoblir  les  ambitions  individuelles  el 
faire  paraître  les  partis  si  petits  qu'ils  se  dissolvent,  comme 
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dans  un  grand  danger  s'efliicent  toutes  les  petites  dissen- 
sions. 

Elle  demande,  enfin  : 

Que  ses  alVaires  soient  bien  faites,  car  mieux  vaut  pour  h 
grandeur  et  la  séeurilé  d'un  pays  a  des  affaires  bien  faites^ 
qu'un  demi-milliard  dépensé  chaque  année  à  poser  des  sen- 
tinelles et  des  vi^^ies. 

Ce  que  la  France  demande  avec  raison,  ce  quVIle  a  U 
droit  de  demander,  c'est  ce  (|ue  M.  Guizot  lui  avait  promî* 
à  chaque  page  de  ses  livres  imprinïés  sous  la  Restauration 
à  chaque  mot  de  ses  discuui^s  prononcés  sous  la  coalitioD 
M.  Guizot  le  lui  a-l-il  donné  depuis  huit  ans  qu'il  gouverne^ 

Huit  ans,  c'est  presque  la  durée  d'un  régne  I 

Huit  ans  de  i)aix.  c'est  plus  (pie  seize  ans  de  guerre  ! 

Or.  le  (limsulat  et  l'Empire  ont  à  jKMne  duré  seize  ans,  el 
cela  leur  a  suffi  pour  ajouter  par  centaines  d'immortelles 
paj^'cs  à  notre  histoin»  :  la  pa^e  que  M.  Guizot  y  ajoutera,  k 
moins  que  ce  ne  soit  celle  de  ses  fautes,  est  encore  tout  en- 
tière à  écrire. 
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LA  PROPOSITION  DE  M.  DUPIN. 


I. 

18  juTier  1848. 

a  J'ai  Phonncur  de  faire  à  la  Chambre  la  proposition  sui* 
»  vante  : 

i>  Article  destiné  à  prendre  place  après  l'article  178duGod9 
D  pénal  sur  la  corruption  des  fonctionnaires  publics  : 

a  Tout  functionnaire  public  qui  sera  convaincu  d'avoir 
B  trafiqué  de  sa  place,  en  provoquant  ou  agréant  des  dont 
P  ou  promesses  ayant  pour  objet  d'amener  sa  démissioDi 
»  sera  condamné  :  1*^  à  la  dégradation  civique  ;  2^  k  una 
D  amende  double  du  prix  reçu,  ou  égale  au  prix  stipulé  9% 
D  non  encore  payé  ;  3*^  à  un  emprisonnement  de  trois  mds 
»  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

)>  Les  mêmes  peines  seront  applicables  à  toute  personne^ 
»  qui,  avec  connaissance  de  cause,  aura  concouru  aune  telle 
D  négociation,  soit  qu'elle  ait  agi  pour  son  propre  compte oa 
D  comme  intermédiaire  pour  le  compte  d'autnii. 

»  Paris»  ce  17  janvier  1848. 

»  Durai.  » 

Nous  appelons  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  la  date  qui 
précède  :  Lundis  dia>tept  janvier.  Cette  date  prouve  évi- 
demment que  le  ministère  ne  s'est  décidé  à  présenter  im 
projet  de  loi  contre  le  trafic  de  certains  emplois  qu'après  le 
dépôt  de  la  proposition  de  M.  Dupin;  ce  projet  a  été  une  de 


490  1949. 

ces  iiis])ira(ions  de  ministres  qui  se  jettent  à  Peau  de  peur 
d'ôlrc  mouillés.  S'il  existe  encore  des  conservateurs  qui  ap- 
pellonl  cola  du  gouvernement,  nous  appelons  cela,  nous,  de 
la  déhi^clo.  En  Angleterre  et  en  Russie,  où  les  soldats  sont 
soumis  à  Phumiliation  du  fouet,  du  moins  ne  se  le  donnent- 
ils  pas  eux-mêmes.  Qu'un  gouvernement  présente  des  lois 
répressives  contre  les  malfaiteurs,  c'est  là  son  droit,  c^st  là 
son  devoir  ;  mais  qu'il  ait  comblé  tellement  la  mesure  des 
abus  qu'il  soit  obligé  de  s'infliger,  de  ses  propres  mains,  un 
châtiment  mérité,  cVst  la  dégradation  du  pouvoir. 

II. 

20  janvier  1848. 

Un  gardc-des  sceaux  venant  s'ériger  en  plagiaire  de 
son  procureur-général  prés  la  première  cour  du  royaume, 
apportant  un  projet  biVlé  en  toute  hâte  le  lendemain  du 
jour  où  celui-ci  avait  déjà  déposé  sa  proposition,  venant 
faire  en  quelque  sorte,  et  pour  cause,  de  la  pénalité  au  ra- 
bais, voilà  le  triste  spectacle  que  le  pouvoir  nous  a  mis  sous 
les  yeux  î 

Nous  savions  bien  que  la  contrition  était  une  vertu  ehr^ 
tienne,  mais  nous  ignorions  qu'elle  fût  une  vertu  ministé-> 
rielle. 

L'opposition  peut  attaquer  le  gouvernement  avec  violence, 
avec  injustice,  elle  ne  lui  fera  jamais  autant  de  mal  qu'il  s'en 
fait  à  lui-même.  Expier  ainsi  ses  fautes,  c'est  les  aggraver. 

Tout  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  repose  sur  une 
supposition  imaginaire,  sur  une  supposition  fausse,  démen- 
tie par  tous  les  faits. 

M.  Hébert  suppose  qu'il  y  a  incertitude  dans  la  jurispru- 
dence sur  la  question  de  savoir  si  un  fonctionnaire  public, 
si  un  magistrat  peut  mettre  à  prix  sa  démission  et  vendre 
sa  place  avec  Tassentiment  du  gouvernement.  Jamais  au- 
cune incertitude  n'a  existé  à  cet  égard,  et  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que,  toutes  les  fois  que  de  pareilles  transactions  ont  été 
dénoncées  à  la  tribune,  les  ministres  ont  toujours  commencé 
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par  les  nier  formellement  et  fini  parles  bl&mer  sévèrement. 
Ils  ne  IVussont  certainement  pas  fait  si,  comme  il  platt  à 
M.  Hébert  de  le  prétendre,  la  légalité  de  ces  transactions 
leur  eût  paru  douteuse.  Légalité  douteuse  !  C^cst  le  garde- 
dos-sceaux,  c'est  le  ministre  de  la  justice  qui  s'exprime  en 
ces  ternies  dans  l'exposé  dont  il  a  fait  approuver  au  roi  les 
mol  ifs  !  Dans  cet  exposé,  M.  Hébert  dit  «  quHl  faut  que  les  fonC" 
tions  publiques  soient  entourées  d'une  considération  à  laquette 
rien  ne  puisse  porter  atteinte;»  il  parle  de  la  «  vigilance  de  Pad^ 
min istration  !  »  Mais  est-ce  doncqu'il  s'agissait  de  la  vigilance 
de  Tadministration  ?  Est--ce  que  M.  Petit  avait  essayé  de  la 
tromper  ?  Nullement.  Ce  n'est  pas  lui  qui  est  allé  trouver  le 
ministre  ;  c'est  le  ministre  qui  est  allé  le  chercher  (1).  Eh  I  quel 
ministre?  Le  ministre  des  finances,  sans  doute,  le  ministre 
spécial  ?  —  Non  ;  le  ministre  des  affaires  étrangères.  C'est  le 
ministre  des  affaires  étrangères  qui  a  dit  à  M.  Petit  :  Venei 
avec. moi,  allons  acheter  une  démission  dont  J'ai  besoin; 
cette  démission  que  vous  payerez,  ce  n'est  pas  vous  qui  en 
profiterez,  mais  vous  serez  compris  dans  un  mouvement  de 
recettes  générales  et  de  recettes  particulières.  Vous  ne 
rez  pas  référendaire  à  la  cour  des  comptes,  mais  vous 
receveur  des  finances  à  Corbeil.  —  C'est  le  gouvernement 
qui  8*est  fait  courtier.  Il  s'est  fait  payer  le  prix  de  son  cour- 
tage. 11  n'a  pas  été  passif;  il  a  été  actif,  on  ne  peut  plus  actif. 

A  en  croire  l'exposé  des  motifs  présenté  aujourd'hui  par 
M.  Hébert,  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  M.Gùizot  et  M.  Petit 
était  légal,  était  licite.  Ce  qu'a  fait  M.  Guizot,  il  a  eu  le  droit 
de  le  faire,  il  a  pu  le  faire  sans  porter  atteinte  à  son  carac- 
tère, sans  porter  atteinte  à  la  dignité  du  gouvernement, 
sans  porter  atteinte  à  la  sincérité  de  la  loi. 

Il  faut  rendre  justice  à  M.  Hébert  ;  son  projet  de  lui  est 
habilement  conçu  ;  il  est  si  habilement  conçu  que  le  fait  qui 
en  a  motivé  la  présentation,  se  renouvelât-il,  il  n'atteindrait 
pas  le  ministre  prévaricateur. 

Le  projet  de  loi  ne  punit  que  le  vendeur  et  l'acheteur  de 

(l)  Voir  plnt  loin  :  pages  fi04  H  tvivsnttt. 
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démissions  ;  il  ne  punit  pas  les  intermédiaires  ;  il  ne  punit 
pas  les  courtiers. 

M.  Guizot  pourra  donc  continuer  son  commerce  sans  avoir 
à  craindre  d'être  inquiété. 

Non-seulement  le  projet  de  loi  de  M.  le  garde-des-sceaux 
Hébert  efface  les  peines  de  la  dégradation  civique  ut  do 
remprisonnemenl  de  trois  mois  h  cinq  ans  au  plus,  qu^avait 
écrites  M.  le  procureur-général  Dupin  dans  sa  proposition, 
mais  il  s'abstient  bien  soigneusement  de  reproduire  cette 
disposition  essentielle  : 

a  Les  mômes  peines  seront  applicables  à  toute  personne 
»  qui,  avec  connaissance  de  cause,  aura  concouru  à  une 
»  telle  négociation,  soit  qu'elle  ait  agi  pour  son  propre 
»  compte,  ou  comme  inteimédiaire  pour  le  compte  d'au- 
»  trui.  » 

Comme  on  avait  calomnié  M.  Hébert!  on  Pavait  toujours 
représenté  comme  un  garde-des-sceaux  farouche  !  Quel 
agneau  î  Peut-on  être  moins  sévère?  Peut-on  être  plus 
doux?  CVst  lui  qui  retient  et  modère  son  procurcur-géné- 
rai  !  Vous  verrez  (ju'un  de  ces  jours  M.  Hébert  apportera 
spontanément  un  projet  de  loi  pour  régler  définitivement 
cette  fameuse  définition  de  l'attentat  promise  depuis  1839  ! 

M.  Dupin  n'a  pas  voulu  décourager  M.  Hébert  se  révélant 
sous  un  aspect  si  nouveau  :  celui  de  la  plus  touchante  man- 
suétude. M.  Dupin  a  retiré  sa  proposition,  mais  en  annonçant 
qu'il  se  réservait  d'amender  et  de  compléter  le  projet  du 
gouvernement. 
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19  jaavkr  1848. 

Le  mal  le  plus  grave  que  fait  la  comipUon,  au  pbint  où 
elle  en  est  venue,  ce  n'est  pas  de  tirer  injustement  des 
derniers  rangs  de  la  foule,  pour  les  placer  aux  premiers 
rangs  de  la  société,  les  moins  capables  et  les  moins  dignes, 
au  préjudice  des  plus  dignes  et  des  plus  capables  ;  ce  n'est 
pas  d'attirer  la  lie  du  fond  du  vase  à  la  surface  ;  ce  n'est  pas 
mémo  d'affaiblir  le  gouvernement  et  de  le  déconsidérer  : 
le  mal  le  plus  grave  que  fait  la  corruption,  c'est  d'égarer 
Tosprit  public  en  détournant  son  attention  des  hautes  ques- 
tions et  des  grands  intérêts  pour  l'arrêter  sur  des  misères 
et  des  tui'])itudes. 

C('  mal  est  irréparable,  et  cette  diversion  funeste,  parce 
que,  pendant  que  nous  sommes  ainsi  à  découvrir  nos  plaies, 
b  agiter  des  scandales,  le  temps  s'écoule,  se  perd,  les  évé- 
nements marchent  et  nous  dépassent. 

La  Suisse  ne  s'est  pas  autant  avancée  pour  s'arrêter 
court.  L'unanimité  dans  la  Diète  lui  donnera  tôt  ou  tard 
l'Unité  dans  la  centralisation,  légalement,  pacifiquement 
substituée  au  régime  fédéral.  Ce  Jour-là  acbèvera.ie  triom- 
phe du  radicalisme. 

Frontière  de  la  France,  la  Suisse  touche  à  lltalie  par  un 
côté  et  par  l'autre  au  berceau  où  naquit  le  ZoUverein,  ce 
germe  de  l'Unité  germanique  ! 
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Chaque  jour,  Pidéc  de  PUnilé,  dont  la  France  la  première 
a  donné  l'exemple,  fait  des  progrès  en  Europe. 

L'Ilalie  lout  entière  est  en  fernienlation. 

Si  {Allemagne  paraît  plus  ealme,  c'est  (juVIle  puise  In 
patience  qui  la  relient  dans  la  certitude  du  succès  quelle 
prépare. 

L'L'nité  est  une  loi  future  de  I  équilibre  européen,  sur 
laquelle  il  importe  (jue  la  France  n'attende  pas  au  dernier 
moment  pour  prendre  son  parti,  soit  qu'elle  veuille  arrêter 
ce  mouvement,  le»  ralentir  ou  raccélérer. 

Si  le  radicalisme  s'affermit  et  se  modère  en  Suisse,  y 
constitue  l'Unité,  l'organise  et  la  féconde,  que  fera  la 
France  ? 

Si  l'exemple  de  la  Suisse  gagne  Fltalie,  que  fera  la 
France  ? 

Si  l'Allemagne,  déjà  sillonnée  en  tous  sens  de  chemins 
de  fer.  entreprend  de  compléter  l'œuvre  du  Zollverein,  que 
fera  la  France  ? 

Ce  sont  des  éventualités  qu'elle  doit  prévoir,  sinon  pré- 
venir. 

Un  choc  violent  peut  avoir  lieu  entre  TAnglelerre  et  la 
Russie,  amené,  soit  par  la  rivalité  de  leui*s  intérêts  en  Asie, 
soit  il  la  suite  de  graves  perturbations  en  Turquie  ou  en 
Egypte. 

La  reine  Isabelle,  dont  la  santé  a  toujours  excité  des  in- 
quiétudes, peut  mourir  sans  laisser  d'autres  héritiers  au 
trône  i\\w  sa  strui*  la  du<*h(»sse  de  M»»ntptMisier,  frappée  de 
rint(M'dil  britannique. 

Cl*  dénouement  (h»s  mariages  espagnols  demeure  con- 
stamnKMil  suspendu  au-dessus  de  la  tête  de  la  France! 

Qu(»  fait  la  FraïK-t'  pour  s'y  préparer?  —  Rien. 

L'Angleterre.  <|ui  le  redoute,  elle,  fait  déjà  tout. 

Elle  le  fait  habilement,  car  elle  le  fait  indirectement. 

Elle  n'attend  jias  (|ue  l'événement  soit  accompli. 

Déjà,  elle  sème  l'inquiétude  dans  Pesprit  de  John  Bull; 
elle  irrite  son  orgueil  et  de  loin  lui  montre  sa  nationalité 
i"'*"aeée,  ses  cùtt»s  n'olfrant  aucune  résistance,  son  terri- 
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toire  envahi.  Quels  (|iie  soient  io  poids  de  sa  dette  et  l'em- 
barras de  ses  (mam*es,  elle  le  dispose  ainsi  à  tout  sacrifice 
nouveau  ((ui  pourra  être  demandé  5  son  patriotisme. 

Les  murs  do  Londres  sont  couverts  de  placards  où  on  lit  : 

Sur  les  uns  : 

FRENCII  INVASION. 
Sur  d'autres  : 
FHKNCH  DISEMBARKLNG. 
Sur  d  au  1res  enroi*e  : 
NATIONAL  DEFENCES. 

Le  signal  est  parti  de  TAjax  britannique,  du  vétéran  de 
Waterloo,  de  l(»rd  Wellington  luinnéme  1;.  Il  a  été  donné  ^ 


(l)  LEmii:   DK  LOKD  WBLUKOTOH. 

«  StratbticI<Kayc,  le  9  janvier  1B47. 

1)  Kouf  •omtno^  riVl!«'nifiit  aUu')UAMf*<*,  et  au  inoin^  «*xpo»^4  àCtre  in- 
Bullé»,  H  êtiv  mil  À  contriUutioii  >iiir  tou»  le»  |K>iiit»  do  no»  c-<'>te«,  c*e*l-4- 
(lire  lu  c*tW  s  cun)|)ri»  le  canal'  <!«  oî»  tic*  qui,  Uopui»  IVpoquo  d%  la 
conquête  normande,  n'ont  jamais  (*t<*  envahicu.  Vainement  je  me  toU 
etUinV*  d'up{»elcr  rattention  i\v%  divertet  idniini-trutiouH  »ur  cet  état  éê 
cho««*«,  AU!»^i  hicn  connu  d<*  nos  \oiMn«  que  de  nou«>*mt^meA.  Non*  n*avoiit 
de  di'lVn^ie  ni  d'i-!»{>oir  de  dcleuM*  que  dan«  notre  flotte.  Dan*  notre  jpoti- 
tion  iictucll**,  avc-c  no^  ar»oiiaux  miiritimc»,  n'uvant  pa%  la  moitié  des 
g;irni<*oii«i  Qu'il;)  dcxraifut  avoir,  «5.000  liommcfi  Je  toutes»  arme*»  ne  noar- 
rnicni  |>aH  etro  \v\v*^  i»'il  en  <'*t«it  l)eM>inf  «an*  laisser  en  M*r\icc  non  intei^ 
r«»mpu  ion*  Icn  eniidov«'>«,  m^mo  Ic^  gartlieut  de»  paluii  et  de  la  |>er^Olln• 
di*  la  «ouveraine. 

•  .le  culrule  qu'au  moment  où  une  guerre  Mirait  d«'i*lan'oe,  il  noui  fan- 
drnit  1<*h  gnriiiMm*  MiivAiite«  :  llo<»  du  rnnnl  en  i^ui  de  la  milice  de  chaque 
lir.  hini  or^uni**H>,  ripiip-e  ol  diM*i{dint^  ,  lo.OoO  hommcft  ;  Plvnioutb, 
l(i.<MNi;  Miiroi.lli.>%«*n.5,<)00;  Cork,  10,(HN);  ToriMnotith,  lO.fMK»;  Don- 
\rt»«.  l«».JK^H);  •^htt'rn»'*»,  rimiam,  la  Tami'>«\  I0,ooo.  **^up{Ni»fiii%lit  moitié 
d<-  !<*uti'-  If^  loirf<«  r«-^ulière«  du  pa\  ^  i«tati<Him'e«  en  Irlande,  cela  doDn«> 
r  «it  A  pMnf  lu  moitié  île  la  fC*rniM>n  pour  drk  ;  il  faudrait  tir^r  le  rettt 
df  \:\  moitié  «le  toutes  Ici*  force»  intérieure*  «tati<mné«*«  m  Angleterre. 

•  l'ont)  -  lc«  foret'*  int«'ri'*urr^  en  Angleterre  et  en  IrlaiHlc  ne  iloiiiM* 
rai«'iit  pa%  I«*  t  liifTrf  d'homme»  »ufti*ant  |iour  la  «implo  ddcuM  et  I  uocu« 
piitMMi  «Ml  ca«  de  guerre  dtri»  travaux  nm*truit*  pour  la  défende  d«**  tea* 
»in*  rt  tU'^  arMrn:iux  miiritiiDc*.  «an»  lai«M-r  un  ««'ul  homme  di^ponihU».  J« 
n'ai  pftA  ci'»M*  do  d<  mander  la  lev«>e,  rincorpt»rution,  l'orsuni«atioa  t| 
l'in^trurtion  •!*•  la  milii*r  dani  le*  trui»  royaume*,  »ur  le  pii-<l  de  U  demièra 

ICucrrv  ;  le.a  donnerait  une  ma*te  compacte  de  forces  orguuim^*  de  1^0.000 
ionimo*.  Av(v  M>n  Hid«*,  nou*  ptnirri<iu)*  ctahlir  lu  force  de  notre  arilW«. 
('•ri.  iixT  une  augmentation  de«  force»  de  l'armée  n'*gulii*rv,  qui  ne  cot- 
tciuti  pA* -tilflHK)  ii%n*<«  «teiling,  constituerait  pour  le  pa\»  une  gnuide 
force,  et,  tout  vieux  que  je  i»ui«,  je  me  chargerati  avec  cela  de  m  dé* 
fen*e. 

»  Mai*,  dans  noiro  {»o*ition  aetuHlr,  et  *'it  ef»t  vrai  que  la  tlocte  M 
•uffirait  pa«  |iiiur  notre  deien***,    wnm  n  arom  pa»   de  ucurin  pomr  ma 
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au  moyen  d'une  lettre  dont  la  date  remonte  au  mois  de 
janvier  1847.  qui  a  été  répandue  dans  tous  les  cluhs,  publiée 
dans  It»  Morning  Chromde^  et  reproduite  par  tous  les  jour- 
naux anglais. 

Evidenunent,  le  but  de  la  lettre  de  lord  Wellington,  qui 
représente  rAn{i:leterre  comme  <ai ayant  pas  de  sécurité  pour 
»  L>E  sEMAi?(E  après  une  déclaration  de  .ÇMcr/r,  déclare  qu'il 
»  7i\'st  pas  une  place  de  la  côte  où  Von  ne  puisse  débarquer 
»  de  rin/anterie  acec  quelque  vent  et  quelque  temps  qyte  ce 
»  soit^  »  évidemment.  le  but  de  cette  lettre  est  double. 


qi ^  

vrc'i,  i7  n>>7  iivi.^  utiv  jtlare  mr  la  côte  im  Ion  ue  jmiMf  drhan/uer  Je  Vinfiinterie 
arec  'luriiue  vuiri'f,  queh/uf  rent  et  nuelque  temjn  nue  ce  toit.  Ainsi  (lèharqnê, 
ce  corps  (l'iiilantoiio  tiouveniit,  à  lu  «listnncc  de  cinq  niiIK>8,  une  route 
jusfju'rt  1  intérioiir  ilii  ]>fiys.  De  Xorthforelanil  ù  Selsey-Hill,  il  y  a  Mîpt 
petit.*  ports  ou  onibouchnrc'  tic  liviôros  sans  défense  ;  un  euiicmî,  après 
ttVi»ir  ih'liarquô  son  iiitaiitorii^  sur  la  oôte.  p mrrait  s'en  emparer,  y  débar- 
quer sa  cavalerie  et  do  rarlilUrie  de  gros  calibre,  et  y  établir  ses  couima- 
nicatiour  avec  la  France. 

»  Le  point  de  la  côte  le  plu*  voisin  de  la  in:'lropole  cs^l,    sans    nucuL 
doute,  la  ci'ie  do  Sus-fx,  du  côîi»  île  le.'t  et  de  l'ouc:*!  de  Bcacby-IIeaJ  et 


terre,  le  di-birqui  tuent  île  l'artill^Tie  et  «le  la  cavalerie  dans  les  port»  d\^si- 
pués.  et  la  concentrati«ui  des  diverses  Colonnes  pour  les  faire  ma  relier 
dVtape*  en  élai><s  >ur  Londres. 

n  Je  ue  sarhe  jms  tie  lunïjeu  tie  ivjfi»/<if»cf  ni  dr  protection  cfmtre  ce  danger» 
aulremtnf  «/lu'  /«ir  une  armée  en  ilnt  de  tniirta  rumimijne contre  ce  fomtidablt 
euhinii.  .rninM'rai>  mieux  a>?urcn:ent.  en  }»arfil  cas,  pouvoir  djsiïo^er  de 
tronpi'.*  rr«:nlière^  pour  pr*»t»  jrer  le  pays:  mais,  à  leur  dêtaut.  je  me  fcrnis 
fort.  a\c  ifs  nu>ycns  «(ne  j'ai  indiipK-^,  de  veiller  usa  défense. 

»  Il  convi. mirait  de  ramener  l'^'-tat  de  nos  ma«ra^ins  d'artillerie, d^nrmes 
et  de  munitions,  à  ce  «juils  étuient  en  1804.  Voui  êtes  le  directeur  de  la 

})rincipale  partie  déton^ivfdn  pays.  ï?i  voiif?  et  le  grand-nmttro  de  rartil> 
erie  le  \oiiîez.  je  c«»nr«Ti:rai  conlidcntiellement  avec  vous  it,  ce  sujet.  Je 
\ous  dirai  tout  ceqiieje  sai"*,  tout  ce  que  j'ai  vu  par  mes  yeux,  tout  ce 
que  je  peu  m». 

»)  .J'espère  que  le  Tout-Puissant   ne   mo  permettra  pas  d*as8ister  à  la 
trajîédie  que  je  ne  puis  persuader  à  mes  coutemi)orains  de  tâcher  d'éviter* 
u  Cn>ye7.- moi  toujours  votre  tout  dévoué. 

»  WSLLIKOTOSI.   • 
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Aiîir  sur  l'i^sprii  aiif^'hiis  par  la  criiintc  et  l'orgueil,  Té- 
vi'illcr  ! 

A'/w  sur  Ti^sprit  français  par  la  conliance  et  Tamour-pro- 
pr(\  rcndoriuir! 

Faire  accroire  à  PAn^'lelerre  qu'elle  est  plus  faible  qu'elle 
ne  l'est  en  réalité,  a(in  de  la  décidt'r  à  s'imposer  sans  résis- 
tance* (M  saiis  nuirniure  un  surcroît  de  chargeas  qui  soit  un 
sui'crcMl  i\o  f(>rc(»s  ;  # 

Faire  accroin»  h  la  France  rju'elle  est  tellement  redoutalile 
e(  r(»(l<)u(ée,(iu'elle  p<'ut  tranquillement  se  émiser  les  l)ras, 
aiin  de  l'encourager  ii  persister  dans  la  dilapidation  de  ses 
finances,  dans  U»  gaspillage  de  ses  ress(»urees,  et  surtout 
dans  les  erriMnents  de  la  politique  à  contre-sens  rpii  l'isole. 

Si  le!  nélait  pas  Tobjet  manifeste  d(»  celte  l(»ttre,  ce  se- 
rait celle  d'un  viiMl  invalide  en  démence  ou  d'un  traître, 
re\élant  la  faiblesse,  la  détresse  de  son  pays,  et  triieant 
l(*  chemin  (|u'il  faut  suivre  pour  le  frapper  sûrement  au 
cuHir. 

(]<M(e  dernière  version,  la  moins  vraisemblable,  est-elle 
c(»llc  (|uil  faut  croire? 

Nous  lious  bornons  à  poser  la  (piestion. 

Sans  doute,  l'Angleterre,  au  point  de  vue  de  la  défense 
de  son  l(Mriloiie,  a  perdu,  depuis  l'invention  et  le  i)erft»c- 
tioimenienl  di  la  navigation  i\  va[)eur,  une  grande  partie 
des  a\antages  (prelle  tirait  de  sa  position  insulaire:  mais, 
si  elle  est  plus  vulnérable  par  ses  côtes,  dans  quelle  im- 
mense proportion  aussi  n'a-t-elle  pas  accru  sa'  puissance 
inaiitinie  ? 

La  Fran<*e,  prudente  et  digne,  ne  doit  sVxagérer  ni  la 
Iniee  ni  la  faiblesse  de  TAngleterre. 

File  ne  doit  pas  s'en  exagérer  la  faiblesse,  afin  de  ne  point 
tond)er  dans  l'entraînement  de  la  présomption. 

File  ne  (l(»it  pas  s'en  exagérer  la  f<)ree,  alin  de  ne  point 
toniher  ilaus  l'excès  de  l'humilité. 

1/huinililé  cl  la  présomption  sont  deux  chemins  opposés 
(lui  mènent  à  un  péril  égal. 

Avec  une  politi(iue  droite,  habile,  ferme,  pers4ncrante, 

v. 
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oxoinplo  (le  lémôrilé  cl  de  morgue,  mais  exemple  aussi  de 
limidilé  et  «rahnissement  ;  avec  une  adminislralion  simple, 
vigilaiile,  éconumo,  judicieuse,  la  France  peut  encore  re- 
prciuJrc  en  Europe  le  rang  qu'elle  n'y  aurait  jamais  dû 
perdre. 

L'Angleterre  tient  dans  sa  main  les  balances  du  Com- 
merce. 

La  France  devrait  lenir  dans  la  sienne  les  balances  de  la 
Justice. 

Ce  dernier  rôle  ne  serait  pas  le  moins  beau. 

Mais  un  tel  rôle  ne  s'improvise  pas;  il  s'apprend  :  il  exige 
de  patientes  études  et  de  laborieux  Irîivaux. 

En   politicjue,   imprévoyance  et  décadence  sont   syno- 
nymes. 

Par  notre  impiévoyance  s'explique  notre  décadence. 

Qui  pourrait  la  nier,  après  la  conclusion  du  traité  du  15 
juillet  1850,  après  la  note  du  8  (îctobre,  après  le  rappel  de 
notie  cscadiv,  après  le  bombardement  de  la  \ille  de  Bey- 
routh, Ciiutre  hupielle  il  n'a  pas  été  tiré  un  seul  coup  de 
canon  (jui  ne  fut  un  sarcasme  à  l'adresse  de  la  F'rance; 
après  la  convenlii»!!  du  20  décembre  18i0  étendant  encore 
un  droit  (pie  nous  nVus.sioiis  jamais  dû  accorder,  ni  en  1831, 
ni  en  18^33:  après  le  vote  de  rindemnilé  Prilchard,  après 
rincorporalii.n  de  Crac  )\ie,  cet  acte  imprudent  qui  a  mon- 
tré que  les  lii'ilés  n'enchaînaient  (pie  les  faibles,  et  que  le 
droit  n'était  rien  s'il  ne  s'appu\ail  sur  la  rîrce? 

La  Force I  —  TciUl  est  dans  ce  mot  judicieusement  cuni- 
piis,  sainement  expliqué. 

Ce  mot  iw  .signifie  juis  plus  :  Violence,  que  Liberté  ne 
signifie  :  Licence. 

La  Imucc,  pri>e  ici  dans  la  bonne  acception  du  mol,  c'est 
la  posses>ioo  des  moyens  sullisanls  pour  mettre  son  droit 
et  son  honneur  a  l'abri  de  touie  atteinte,  et,€iu  besoin,  pour 
protéger  la  rail>le.;se. 

In  grand  pays  connue  la  Fiance,  «pii   s'endort  sur  la  f.ii 
d(*s  traité>,  s'expose  à  m»  ié\ciller  un  empire  di'chu, 
La  conviclii)n  (pi'ils  ne  pouvaient  jamais  décliner  est  la 
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raiiso  prinripalo  ({ui  a  conduit  nu  déclin  les  plus  grands 
cmj)ircs,  en  ce  (juVIle  leur  a  ôté  toute  énergie,  toute  pré- 
voyance, alors  (jue  la  prévoyance  et  l'énergie  auraient 
oncoro  pu  maintenir  leur  grandeur  et  arrêter  leur  déca- 
dence». 

Le  signe  précurseur  de  la  décadence  d'un  peuple,  c'est 
1  optimisme  de  son  gouvernement.  '  ■ 

In  peuple  (jui  cesse  d'être  fort  ne  tarde  pas  à  cesser 
d'être  grand. 

Toute  force  est  relative. 

Un  grand  peuple  ne  doit  donc  pas  se  borner  h  ménager  sa 
force  pour  la  conserver;  il  doit  constamment  s'appliquer  à 
recluM cher  tous  les  moyens  de  l'accroître,  afîn  de  se  main- 
tenir toujmrs  au  moins  à  la  hauteur  de  son  rang. 

Èire  fort  !  — Si  on  ne  l'est  pas,  le  devenir;  si  on  l'est  déjà, 
le  devenir  plus  encore;  tel  doit  être  le  but  de  toute  poliU- 
que,  aussi  bien  que  de  celle  qui  se  fonde  sur  le  respect  da 
droit  et  le  sentiment  de  la  justice,  que  de  celle  qui  a  pour 
mobiles  l'ambition  et  l'esprit  de  conquête. 

Le  but  n'est  pas  contesté.. .  mais  le  moyen? 

Le  moyen  n'est  pas  plus  diflicile  à  indiquer  que  le  but.  . 

II  consiste  d'abord  à  se  garder  soigneusement  de  tomber 
dans  Terreur  de  croire  que  la  force  d'une  nation  réside  dans 
le  chinVe  considérable  et  la  dépense  exorbitante  de  ses 
années  de  terre  et  de  mer. 

l  ne  armêt»  et  une  marine  ne  valent  pas  toti^jours  en  rai- 
son de  (H>  ({u'elles  coûtent.  Ce  qui  en  règle  la  valeur,  ce 
nVst  pas  le  poids  qu'elles  pèsent  au  budget,  c'est  le  degré 
de  perfection  de  leur  organisation. 

pour  un  peuple,  être  fort  : 

C/est,  avant  tout,  être  gouverné  par  des  hommes  d'État 
qui  possèdent  la  force  morale,  c'est-à-dire  :  la  persévéranee 
dans  la  volonté,  la  modération  dans  le  succès,  la  fermeté 
dans  le  r(»vei*s,  la  fécondité  dans  les  expédients,  la  suite 
dans  les  idées,  le  prestige  dans  le^  actes,  l'autorité  dans  le 
coniinandement  : 

C'est  avoir  : 
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Dos  finances. en  bon  état; 

Un  crédit  fondé  sur  la  prévoyance,  c'esl-à-dire  un  cré 
qui  s'afl'ermisse  et  se  développe  par  l'emprunt  quand 
circonstances  sont  propices  et  Targent  abondant,  afin 
n'avoir  point  h  y  recourir  quand  les  circonstances  sont  dé 
yorables  et  l'argent  rare,  un  crédit  qui  dicte  la  loi  au  H 
de  la  subir,  (jui  n'alleiuie  pas  pour  semer  le  champ  qu^l 
reste  plus  de  blé  dans  la  grange  ; 

Un  système  d'impôts  <[ui  soit  au  pays  ce  que  l'engrais 
au  sol,  (jui,  loin  de  l'épuiser,  le  fertilise,  qui  restitue  s 
contribuables,  sous  une  au  Ire  forme,  plus  qu'il  ne  Icu 
emprunté,  qui  réalise  les  avantages  de  l'association,  mo 
les  inconvénients  de  la  communauté  ; 

Une  administration  probe,  laborieuse,  vigilante,  qui  s'i 
pliciue  sans  relâche  à  réprimer  les  abus,  h  diminuer 
frottements,  h  simplifier  les  comi)Iieations,  h  perfeclioni 
les  rouages,  h  redresser  les  erreurs,  h  supprimer  les  ci 
penses  inulilesafin  de  pouvoir  augmenter  d'autant  les  d 
penses  fécondes,  à  mériter  enfin  dans  toutes  les  branel 
du  service  public  le  nom  d'aristocratie  nationale; 

Une  diplonuitie  instruite,  ferme,  digne,  qui  sache  a  fo 
le  droit  des  gens  tel  (ju'il  est  consacré,  et  qui  soit  en  é 
de  jeter  les  fondements  du  droit  des  gens  nouveau  tel  q 
l'avenir  le  laiss*»  entrevoir; 

Un  esprit  public  (pii  fasse  (pie  chacun  porte  individuel 
ment  en  soi,  si  petit  que  le  sort  l'ait  fait  naître,  lesentinic 
de  la  grandeur  eumiiuine  ; 

Une  population  (jui,  en  temps  de  paix,  ne  dégénère  j: 
"I  physiquement,  tandis  quVIle  croît  numériquement,  qui 

se  démorali>e  pas.  (jui.  au  conlrain»,  se  moralise  en  s'r 
struisant; 

Des  alliances  dont  la  sincérité  (»t  la  durée  «lient  pourga 
la  solidarité  d'intérêts  permanents: 

Le  secret  de  sa  faiblesse  et  l'art  de  la  déguiser. 

Or, 

Quelle  valeur,  talent  de  paroh»  à  part,  ont  les  hommes  q 
nous  gouvtM'ncnl  '? 
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En  quel  état  sont  nos  finances? 
Quels  progrès  a  fait  notre  crédit  ? 
Quels  perfectionnements,  depuis  trente  ans  de  paix,  ont 
reçus  nos  impôts,  établis  à  des  époques  où  la  France  était 
en  guerre  avec  PEurope,  où  la  science  financière  et  l'éco- 
nomie politique  n'avaient  pas  encore  acquis  un  degré  suffi- 
sant (le  clarté  et  de  certitude  ? 

Quelles  réformes  ont  été  introduites  dans  Padministration 
et  quel  esprit  l'anime  ? 

Quels  hommes  supérieurs  élèvent  notre  diplomatie  à  la 
hauteur  qu'elle  devrait  occuper  dans  un  temps  où  le  canon 
est  muet,  où  les  questions  internationales,  ne  se  tranchant 
plus  par  le  fil  du  sabre,  doivent  se  résoudre  par  l'habileté 
des  négociations? 

Quelle  opinion,  Français,  avons-nous  et  donnons-nous  de 
nous-mômes? 

Que  devient  notre  population  dont  la  taille  s'abaisse  cha* 
que  année,  et  qui,  chaque  année,  compte  un  plus  grand 
nombre  d'individus  invalides,  infirmes,  difformes? 

Quelles  alliances  nous  offrent  une  garantie  sérieuse,  sfai* 
cère,  réciproque? 

Quelles  prétentions*  n'avons-nous  pas,  et  en  existe-t-^ 
une  seule,  si  juste  qu'elle  soit,  que  nous  ayons  lés  moyens 
de  soutenir  sans  témérité  et  sans  être  retenu;  par  la  crainte 
des  complications? 

Cependant  les  événements  marchent,  les  nuages  sV 
massent. 

Que  faisons-nous,  le  grand  pays  que  nous  fûmes? 

Nous  faisons  : 

Des  notes  sans  conclusion,  dont  nulle  pari  on  ne  tient  nnl 
compte;  •  # 

Des  articles  sans  fin,  pour  et  contre  les  banquets  réfor- 
n)istes  ; 

Des  discours  sans  résultat  sur  la  grande  affaire  Petit. 


1848. 


LE  VOTE  DU  21  JANMER  1848. 


21  janvier  1849. 

CtunnuMirons  pnrconstalôr  louiémorablo  rÔMilUit  do  cette 
nuMii 'liihlt"  siNinci».  et  p;ir  roiulre  hi»mm«nge  <iu  cnuraj:e 
lu'tnyn.r  tir  In  innjnrilé  miiiisferielle.  ni»n  iiinins  héroïque  et 
non  m  »iiis  liilèli»  «pie  la  vieille  gnxnlc  impiTale.  De  la  maj»- 
rili'  inii\istiMielle  «>n  pt'u!  «lire: 

La  niaj.HHê  vote,  mais  ne  se  rend  pas. 

Kn  rlTi't.  la  niajnriiô  sVsl  relrniivée.  aujounrhui  21  jaii- 
vitM"  isis.  jiistt'  et'  qifi'ili'  avait  été  le  ào  juin  18i7: 

ei.i-lei.ijuiii  ISiT: 

fi.'i  -  \r  il  jaiivitT  18S8. 

Pas  un  (le  |)lus  a  Tappel.  pas  un  de  moins. 

On  a  renianpuMpn'MM.  (iuizniei  Peyrc  n'civnieiil  éprouvé 
aucun  scrupuN'  â  v.iter  tlans  leur  propre  cause  le  rejet  de 
Tordri'  du  j«»ur  prii|).*s('  par  Flionorable  M.  Darblay  et  iiiuM 
et>n^;u  : 

0  La  r.hanihro.  afllii^ro  et  méiMiitonte.  clôt  le  débat  sur 
>'  rinridt'îit.  t'I  pas>e  a  l'iiidn'  du  j>iur.  » 

La  M'aiitr  a  t«»nunfnié,  à  1*»  rrasinn  de  la  lecture  du  pro- 
rr?-vi'i  liai,  par  une  prMti'stati«>n  de  M.  Kîeh(»nd  des  Brus 
riintif  ri»'*  diriiirrs  ni.-t^  par  lesquels  s'était  terminé  le  dû^- 
C<»ur>  di'  M.  <iariii«'r-Paj:rs  : 

..  Criir  fN'.ijnn  a  «'  tiumiMu-ê  |>ar  la  eurruptiun,  elle  a  fini 
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Vainement  M.Riehond  des  Brus  a  demandé  et  pris  cinq  ou 
six  fois  la  parole  pour  exiger  et  obtenir  que  M.  Gîimier-Pagès 
li'i'wM  son  expression;  M.  Garnier-Pagès  ne  Ta  pas  retirée. 
Vainement  M.  Riehond  des  Brus  a  dit  que  ne  pas  la  retirer 
cVlail  l'a^'f^Taver  ;  le  commentaire  de  M.  Riehond  des  Brus 
est  n^sté  attaché  à  Pexpression  de  M.  Gamier-Pagés.  Vai- 
nement les  centres  ont  demandé  que  M.  Garnier-Pagès  fût 
rappelé  à  Tordre  ;  le  rappel  h  l'onire  n'a  pas  été  prononcé. 
«  La  Chanihre  n'est  pas  présidée  !  »  s'est  écrié  M.  le  mar- 
quis (niaussonville.  Si  le  reprochcest \Tai,  à  qui  la  faute? 
Qui  a  élu  M.  Sauzet  ?  N'est-ce  pas  la  majorité  ?  N'est-ce  pas 
M.  le  marquis  d'Haussonville  et  ses  amis?  Il  a  fallu  que 
M.  Odilon  Barrot  montAt  à  la  tribune  et  vînt  au  secours  de 
M.  Sauzet  pour  le  défendre  contre  les  injures  et  les  apos* 
trophes  de  la  majorité.  Il  l'a  fait  noblement.  Étrange  spec- 
ta(*ie  cependant  que  celui  d'un  homme  présidé  par  une  as- 
semblée, au  lieu  d'une  assemblée  présidée  par  un  homme  I 
Ce  tunuiltueux  incident  vidé,  M.  Odilon  Barrot,  qui  était 
descendu  de  la  tribune,  y  est  remonté  pour  adresser  à  M.  le 
président  du  conseil  les  interpellations  annoncées  et  accep- 
tées. 

Ares  interpellations  faites  avec  la  plus  grande  mesure, 
mais  avec  la  plus  grande  précision,  M.  Guizot  s'est  efforcé 
de  répondre  en  se  drapant  superbement  dans  le  manteau 
du  dédain  ;  mais  le  malheureux  manteau,  usé  et  troué,  avait 
déjà  tant  servi  qu'il  s'est  trouvé  ne  plus  rien  couvrir. 

On  demandait  à  M.  Guizot  une  justification  de  ses  actes,  il 
a  fait  une  prédication  à  la  mc-ijorité  pour  l'exhorter  à  la  mo- 
ralité !  Ou  cette  prédication  n'avait  aucun  sens,  ou  elle  si- 
gnifiait <]ue  c'était  aux  exigences  de  la  majorité  et  non  à  la 
faiblesse  des  ministres  que  Popposiliondevait  s'en  prendre. 
Il  est  donc  des  circonstances  où  la  vérité  a  l'avantage  sur 
le  talent!  Il  le  faut  croire,  car  M.  Guizot,  qui  possède  un 
talent  de  parole  si  éminent,  en  a  manqué  complètement. 
Les  mots  ne  venaient  pas  à  ses  lèvres  bridées  et  dessé- 
chê(\s.  On  eût  dit  une  Jîource  tarie.  Les  mois  venaient  si 
difficilement  ou  si  mal  qu'il  n'a  pu  trouver,  pour  repousser 
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li-s  îiocnsatîons  dingées  c^nlro.  lui.  craulrc  expression  que 
ct'lli'-4*i .  .  O  s^mt  tic  petits  faits,  » 

Colle  qiiiiIitnMiinn  a  fniiini  à  M.  OilHon  Barrot  une  rc- 
plîi[iie  nniiiK'O.  voritahlomoîit  éloipienlo.  à  Itiquelle  M.  Gui- 
zol  n'a|»aN  ivp-injlu.  Que  [ii»uvail-il  rèpundrc? 

Ci>i  M.  clo  IVyraniiint  qui  sVsl  dévoué. 

11  >V>1  olaïué  il  la  trilnmo,  lesliailsplus  contractés  qu'un 
martyr  d'»nl  la  d^ulour  a  vaincu  la  foi. 

Si*s  proniitMvs  pan )!»?>.  copiMidanl.  semblaient  n'être  que 
I  ech.)  atVaihIi  de  celles  de  M.  liarrot.  Ce  que  M.  B.in'ot  ve- 
nait de  Jlétrir.  il  venait  le  hl;>mer!  —  Comment  !  le  bitumer? 
Oui.  mais  en  ajoutant:  —  Les  ministres  du  i9  octobre 
ISîO  n'ont  fait  que  suivre  les  errements  eon sa ccés  par  leurs 
predète<seurs.  —  Citrz  les  noms,  citez  les  faits!  criail-OQ 
énergiquement  h  M.  «le  Peyranuml.  Cris  perdus!  La  majo- 
rité. M.  de  Morny  n\  tète,  qui  aviiil  tant  crié  le  25  juin  1847 
il  M.  de  (iirardin:  »  Citez  les  noms,  citez  les  faits  !  »  la  ma- 
j'.ritc  nn*ni*^lériell(»  celle  fois  ne  criait  pas:  a  Citez  les  noms, 
citez  les  faits  î  -  t'IIe  était  morne  et  restait  silencieuse  ;  elle 
prouvait  ain>i  qu'elle  avait  deux  poids  et  deux  mesures; 
mai>  (pli  donc  ou  d<iut:iit  V 

DémiMiti  de  M.  Dupin. 

Démenti  de  M.  Dufaure. 

Démenti  de  M.  Tliiers  deux  fois  articulé  dans  les  termes 
les  plus  éner-^ifpics  1  ,  voilà  tout  ce  que  M.  de  Peyramont 
a  recueilli  de  son  discours.  '\v\  était  son  trouble,  qu'il  esl 
de.'^cendu  de  la  tribune  n'osant  pas  ou  oubliant   de  lire 


1 

ccb 


r.  f<  M.  iiiiKiis  :  (.V  «lui'  Je  iiii\  c'c't  qno,  pour  mon  cnniiitc,  et  pour 

•  i  ilo  m  ■«■  C')!!»-;^!!''-.  ii'iu-i  V  :nun>  particiiK*,    .<-«»it  en   les   cuimaissant. 


« \«lr<.-''«'/-v«»îj^  a  M.   1.'   j  r'-'i-l-'iit  ili»  lîi  cour  do.*   comptes, 

cl  \i>i;    trnmiri  /  «i;iM^  ."«'^  iii:imi»«  la  ]>riMjvi'  ipir  li'  iiiini.otrc  flos  finnn?eji 
ijhi  !i  l'î'*  MM'U  f<»r,i'j.fin'.  a  i|r»i«>r«'  lo  l':iilH«|nnt  ou  %(»»«*  a  piirli^. 

)i  (^hiaiii  à  u>"i,  ji'  mt'rnii  ii  «/i'i/iir  i/i  .m  ijur  j'if  f*utr^  »»t  |o  donnerai 
un  d  iiirud  rM--;  ;/!■/»<■  :i  i|nii  oUjUi'  |«ri  îoipliait  »|Uo  j'ui  ]»u  y  iivoir  ïniclqiW 
pa»t.  .  Apiu\»l>ati<'U  àpuuln.'.  —  Sili'iitv  ik»  M.  de  IVyrumùut.)  » 
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Pordre  du  Jour  motivé  qu^il  avait  préparé,  et  dont  la  rédac- 
tion était  connue  avant  que  la  discussion  fût  ouverte. 

On  trouvera  au  Moniteur,  qu'on  fera  bien  de  lire,  le  dis- 
cours si  net  de  M.  I)ufaun%  les  explications  de  M.  Lacave- 
Lnplnpne,  le  résumé  de  M.  LlierlnUte,  où  se  trouve  un  rap- 
prochement st'^vi'^re  entre  le  Tartufe  de  religion  et  le 
Tartufi»  de  probité  ;  le  temps  et  Tespace  nous  manquent 
pour  nous  y  arrêter  ;  nous  avons  hAtede  reveniràM.  Guizoi, 
remi»ntant  ci  la  tribune  pour  y  faire  ce  qu'il  avait  dit  préci- 
sément dans  son  premier  discours  qu'il  ne  ferait  pas. 

De  moi,  avait-il  dit,  n'attendez  pas  une  hVheté! 

Do  moi,  avait-il  ajouté,  n'attendez  p<is  que  je  me  réfugie 
derrière  un  .subterfuf^e  î 

Vnrlùchrtè!,,.  Il  n'a  pas  reculé  devant  elle,  car  il  a  dé- 
savout*  a  \t\  tribune  ce  qu'il  avait  autorisé  dans  son  cabinet; 
il  a  déclaré  qu'il  l'avait  i^non»,  éri|;eant  ainsi  en  calomnia- 
tour  M.  IkTtin  {\i*  Veaux,  pair  de  France  et  aide -de-camp  de 
S.  A.  H.  W  coml4»  de  Paris,  M.  Bertin  de  Veaux,  qui,  à  cha- 
que Jif<ne  de  ses  lettres,  nomme  M.  Guizot  et  le  met  en 
scène  .1  . 

rn  suhtrrfuge  !,,,  Il  l'a  saisi  comme  l'homme  qui  se  noie 
s*ac(T(M'h<'  a  la  branche  qui  cèd<»  ;  il  a  dit  (pie  les  faits  si- 
fmalës  no  s'étaient  pas  pasH'sdans  son  cabin<*t...  Misérable 
équiviMpie!  Peut-être,  en  effet,  s'étaient-ils  |wism'*s  dans  Je 
cabinet  \oisiii.  Interdit,  confon<lu  \ii\r  l'interrupteur  qui,  en 
deux  UKits  ,  venait  de  faire  ainsi  t<»mlMT  l'équivotiue , 
.M.  (lui/nt  a  abandonné  s<m  subterfiif^e  et  <*st  des4*endu de  la 
tribune  en  déclarant   a  la  majorité  ministérielle  que  si  elle 


il)  A  M.  i-i:lix  rrnT. 

•  \fon   rli(T    Kt'lix,  J'ai    rfpri»    U  (Ifmtsitioo   de  M.   Hi*roox    dm 

•    BBRTI!!   IHB  TKAl'X.    » 

«  .T'ai  \  I  l:il'-t«*  .l<-4  iii\itt'*4  p4»ur  Vfr*aill4M.  M.  (Siiiiot  nVn  fait  point 
pnrtii*  .Ir  lir  ai  i'ii%«>\«''  in.i  li<tt  <*.  <^Uiniit  À  %(»u«,  %i»\it  |hmi%ci  \out  <lb- 
I  •  riHi-r  •!•'  %<>*r<*  ••iiir«t'  «Irtiiniii  matin-  «le  ne  |M>iirriii  \*nin  r«'']M>udr<*  qii*M 
vitMiiit  M.  (f(ii«<»t,  et  en  rrirronl  Je  tut  urte  rti-ottêt  terhate  ifutl  ne  iàurmU 
ntf  furt  /"jr  emt. 

B   AUITIH  PB  TlUrX.   • 
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lui  infligeait  un  hi/kmc  qui  fût  un  congé  formel,  alors  il  s'en 
irait  ! 

C't'sl  alors  c|ue  M.  «le  P(»yramont  s  est  lové  pour  prop<»siT 
un  ordiv  du  jour  ainsi  ronru  : 

ic  La  Chaniluo.  conlianttî  dans  la  volonté  oxpriiiié*»  du 
))  g(>uvcM*nc»mtMil  ri  dans  {'efficacité  des  mesures  qui  doiicnt 
»  réprimer  un  a>cikn  et  rkurettable  abus,  passe  à  Tordrt» 
»  du  jour.  >' 

Un  aulro  ordre  du  juur  motivé  avait  été  aussi  pr«»ï)ose 
par  M.  Lherljelle  :  mais  M.  Lherhelte  ayant  déclaré  qu'il  >e 
réunissait  à  celui  d(»  M.  Darblay,  repoussé  parle  j;ouverne- 
menl.el  Tordre  du  jour  de  M.  Darblay  ayant  la  priorilè. 
c'est  donc  celui-ci  que  la  maji>rilé  a  voté  aujourd'hui. 

La  majorité  Payant  rejeté,  a  volé  par  assis  et  li»vé  celui  «le 
BI.  de  rcvramonl. 

Loin  (h'  réprimer  les  abus  (pi'il  paraîl  vouloir  iK>ursuivro. 
le  projet  de  loi  (W  M.  Hébert  est  appelé  à  les  protéper  en  en 
rendant  désormais  la  révélation  impossible. 

Lisez  Tarlicle  2  du  projet  de  loi  : 

a  Art.  '3.  L<'  titiilniro  «1*1111  cinitloi  ]iub1ic  qui  nura  mUk  prix  ra  dt4iii«- 
61011  ''or:!  ih*<*}iu  ili>  ('•;:  rinplni  ot  privô  iK*  tout  ilroit  h  lii  (toii>îon  de  re- 
traite, itlors  iiu'ine  (iirdli'  aurait  vU\  iiiscritt'  l't  liqtiitltV.  Il  en  sera  de 
niéiiio  <!•■  n'iui  ({iii  iinrait  tniili*  avec  lui.  r/inciin  d'rur  «fru,  en  outre,  pat' 
iibled'uuf  nm^ii.ie  r'j'ilf  «iti  nutnt>iut  (//■^  Situuuf  piyéet  ou  convenues,  xt 

Maintenant  faillis  l'application  de  celte  disposition  pénale 
h  respèce : 

M.  Petit,  pour  être  receveur  des  financos  à  CofIkmI,  a 
acheté  unt*  dcmis>iun  d(*  charge  à  la  cour  des  roDipu»s 
nioyeniiont  la  eniistitutidn  d'une  rente  viagère  de  6,000  fr. 
sur  deux  télcs. 

N'estimez  cette  rente  qu;\  JjO.fKM)  fr.  .M.  Petit,  dcins  Tinté* 
rét  de  son  honneur,  a  pu  consentir  a  faire  le  snerifiec  des 
liu.onn  fr.  delHMU>e>  par  lui  :  mais  croit-on  que  si  In  publi- 
cation de  son  mémoire  av.iit  du  avoir [lour  (^ATet  de  lui  im|)r.- 
ser,  sou>  forme  d'amende,  le  sacrilice  d'une  somme  égale, 
d'uiie  seetinde  M»inme  de  .'>0.000  fr  .  il  n'eût  pas  ri*culé  dc- 
'  o.i  une  |)ublicali<jn  qui  eût  achevé  de  le  ruiner? 
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Cola  est  inconlestable,  cela  est  évident. 

Il  no  faut  pas  s*abusor  :  le  projet  de  loi  qui  ménage  les 
en tromol tours  et  les  courtiers  n'a  pas  pour  objet  de  répri- 
mer les  abus  ;  il  n^a  pour  objet  que  de  réprimer  les  indis- 
crôlions,  que  de  les  rendre  impossibles. 

n. 

22  janvier  1848. 

L'ordre  du  jour  molivé,  présenté  par  M.  de  Peyramont  et 
adopti''  par  la  m<ijonté  ministérielle,  après  le  départ  de  Top- 
position  ot  sans  (]uo  le  nombre  des  votants  ait  pu  être  con- 
statô,  ne  se  borne  pas  è  laisser  peser  sur  tous  les  Cabinets 
qui  ont  précédé  le  cabinet  du  29  octobre  une  solidaiité  fâ- 
cheuse :  il  donne  lieu  aux  réflexions  les  plus  graves  sur  le 
trafic  r|ui,  si  Ton  en  croit  M.  do  Peyramont,  aurait  fait  en- 
trer à  la  cour  dos  comptes,  h  toutes  les  époques,  moyennant 
arp:enf .  un  grand  nombre  de  créatures  ministérielles. 

Do  deux  choses  Tune  : 

Ou  Pabus  est  ancien^ 

Ou  il  ne  IVst  pas. 

Si  l'abus  n'est  pas  ancien,  Tordre  du  jour  motivé  présenté 
par  M.  do  Peyramont  est  faux  et  injurieux,  et  la  cour  des 
comptes  doit  s'en  indigner  comme  d'une  flétrissure  immé-^ 
ritéo  (]uo  lui  a  injustement  imprimée  la  Chambre  des  dé* 
pûtes.  La  cour  des  comptes  doit  énergiquement  protester. 
Elle  le  doit  à  fa  sibcérité  de  son  institution,  elle  le  doit  h  la 
dignité  de  ses  membres  ! 

Si  l'abus  est  ancien.  Tordre  du  jour  motivé,  appuyé  par 
le  cabinet .  est  la  condamnation  publique  de  la  cour  des 
comptes  ;  il  prouve  que  c'est  une  institution  viciée  qui  ne 
présente  plus  aux  contribuables  de  suffisantes  garanties. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas.  Justement  ou  injuste- 
ment, c'est  une  magistrature  flétrie  par  un  magistrat!  flé- 
trie par  une  majorité  !  flétrie  par  une  Chambre  à  l'instiga- 
tion (l'un  cabinet! 

El  ce  cabinet  ose  se  dire  conservateur! 
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Il  ose  même  se  dire  conservateur  exclusif,  car  il  n^admet 
pas  qu^en  cas  de  dissidence  avec  lui  on  garde  le  nom  de 
conservateur,  qu'il  prétond  seul  avoir  le  droit  de  porter. 

11  le  porte  dignement,  en  effet  ! 

Conservateur!,,,.  Un  cabinet  qui  tolère  que  sa  m.ijoritc 
détruise  ainsi  moralement  une  grande  et  salutaire  institu- 
tion :  qui  non-seul(»ment  la  tolère,  mais  encore  l'y  exhorte  ? 

Conservateur!,,,  Un  cabinet  qui  n'a  pas  eu  le  courage  de 
faire  une  (luestion  d'existence  du  vote  de  ce  honteux  ordre 
du  jour  motivé  qu'il  devait  faire  rejeter  h  tout  prix  ! 

Conservateur!,.,  Un  cabinet  qui,  dcins  sa  déroute,  n  la  lâ- 
cheté, pour  se  sauver  plus  sûrement,  de  trahir  quatre-vingts 
magistrats  cju'il  avait  le  devoir  de  défendre  ;  d  abandonner 
tout  :  —  hommes  et  choses,  de  laisser  à  Tenneini  son  dra- 
peau! 

11  est  de  ces  Iftchetés  dont  on  ne  se  relève  jamais,  de  si 
haut  qu'on  tombe. 

Pour  riionneur  du  cabinet  du  29 octobre  18W,  ileùl  mieux 
valu  cent  fois  (jue  Tordre  du  jour  motivé  présenté  par 
M.  Lhorbotte  ou  par  M.  Darblay  passât,  cor  si  Tun  de  ces 
deux  ordres  du  jour  renversait  le  ministère,  du  moins  épar- 
gnait-il la  cour  des  comptes  et  ne  la  détruisait-it  pas  dans 
l'opinion  du  pays. 

Après  un  tel  ordre  du  ji)ur  ainsi  motivé,  quelle  confiance 
pourra  encore  inspirer  un  contrôle  exercé  par  des  contre- 
leurs  frappés  de  suspicion,  contrôleurs  qui  contrôlent  tous 
les  comptables  du  royaume  ! 

m. 

23  janvier  1848. 

11  nous  revient  que  nos  réflexions  sur  la  portée  de  l'ordre 
du  jour  i)résenté  par  M.  de  Peyramont  ont  vivement  et  jus- 
temi'iit  ému  les  lumorables  susceptibilités  d'un  grand  nom- 
bre de  membres  de  la  cour  des  comptes.  11  suffit,  en  effet, 
de  rappriM-her  les  trois  ordres  du  jmir  proposés  pour  s'as- 
-^•irer  (pie,  sur  les  trois,  un  seul  atteignait  gravement  la  cour 
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dos  comptes  dans  la  considération  de  ses  membres,  dans 
rautoritc  de  leur  contrôle  ;  —  c'est  celui  que  le  ministère  a 
appuyé,  cVst  celui  auquel  M.  de  Peyramont  a  attaché  son 
nom. 

Voici  les  trois  rédactions  mises  en  regard,  afin  qu'on 
puisse  l)ien  les  comparer  : 

I. 

RKP ACTION  DE  M.  LHERDETTE  :  La  Chamhrc,  sans  approuver  les  ex- 
plications données  par  M.  le  président  du  conseil,  et  en  réservant  les 
dr<)it:>  qui  ré>ultcnt  do  la  responsabilité  ministérielle,  passe  à  Tordre  du 

jour. 

II. 

RKDACTioN  DE  M.  DARBLAY  :  La   Chambrc,    affligée  et  mécontente, 

clôt  le  début  !«ur  rincitlont,  et  pasëe  à  l'ordre  du  jour. 

III 

uiIdaction  dk  m.  de  rEYiiAMONT  :  La  Chambre,  se  confiant  dans  la 
volonté  oxpriniéu  par  le  gonvcrncraent  et  dans  l'efficacité  des  mesures  qui 
doi\ciit  prévenir  le  retour  d'un  ANCIEN  et  REGRETTABLE  afeiw,  passe  à 

l'ordro  «lu  jt)ur.  » 

Que  la  rédaction  de  M.  Darblay ,  ou  même  celle  de 
M.  LlKM-helle  fiU  adoptée,  la  cour  des  comptes  était  épar- 
gnée, le  ministère  seul  était  frappé;  par  la  rédaction  de 
M.  de  Peyramont,  au  contraire,  c'est  le  cabinet,  cVst  le 
Coupable  (|ui  a  été  épargné  ;  c'est  la  cour  des  comptes,  c'est 
ri  II  noce  ut  qui  a  été  frappé  î 

Kl  <iue  faul-il  penser  d'un  ministère  qui,  ne  reculant  de- 
vant aucun  moyen  de  justification,  accréditait,  avant  le 
vote,  dans  les  couloirs  de  la  Chambre  des  députés,  le  bruit 
(jue  le  plus  grand  nombre  des  membres  de  la  cour  des 
comptes  n'avaient  dil  leur  admission  qu'à  des  transactions, 
dépouillant  les  contribuables  de  leurs  garanties,  et  aboutis- 
sant il  rendre  illusoire  un  contrôle  nécessaire. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  quelle  est  l'importance 
dvs  atlril)utions  de  la  cour  des  comptes  : 

«  La  cour  juge  les  comptes  des  recettes  et  dépenses  pu- 
»  bliques,  <pii  lui  sont  présentés  chaque  année  par  les  rece- 
»  veurs  généraux  dt^s  finances,  les  payeurs  du  Trésor  pu- 
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^  blio.  los  rooovours  de  l\Miropstromont,  du  timbre  cl  des 
»  dmnainesJesivcevoursdes  diuianes  cl  sels,  les  receveurs 
»  des  c:»iih'il)utions  indirerlcs.  les  direcleui-s  comptables 
)>  (les  postes,  les  directeurs  des  monnaies,  le  caissier  du 
w  Trésor  publie  el  Tagent  responsable  des  virements  de 
»  comptes. 

^>  Elle  juge  aussi  les  comptes  aimuels  des  trésoriers  des 
D  coliniies.  de  l'ai^'eut  comptable  du  service  des  colonies,  de 
»  Taj^'ent  comptable  dt^s  recettes  et  dépenses  des  chancel- 
»  leries  consulainvs.  du  trésorier  g  néral  des  Invalides  de 
w  la  marine,  de  l'agent  comptable  des  traites  de  la  marine, 
ï>  des  ét*;)nonu»>  des  collèges  royaux,  des  commissaires  des 
r>  poudres  et  salpêtres,  du  directeur  des  transferts  des 
»  rentes  inscrites  aux  grands-livres  de  la  dette  publique, 
»  du  directeur  du  grand-livre  el  de  celui  des  pensions, 
»  pour  les  augmentations  ou  atténuations  survenues  cha- 
)>  cpic  année  (lan>  la  masse  de  la  dette  inscrite,  de  l'ordre 
«  de  la  Légion  d'homieur.  de  la  caisse  d'amortissement  et 
»  de  celle  des  dépôts  (M  ci>n.signations.  des  Monts-de-Piélê. 
>»  des  cnnununes.  hospices  et  établissements  de  bicnfaî- 
y^  sauce  iîyant  le  n'venu  déterminé  par  les  lois  el  régle- 
»  menls. 

>>  Elle  slatue  en  outre  sur  les  pourvois  qui  lui  sont  prè- 
»  sentes  contre  les  règlements  prommcés  par  les  conseils 
)^  do  préH'cture  dos  cninples  annuels  des  receveurs  des 
»  conmumes.  hospices  el  établissements  de  bienfaisance, 
»  dont  le  revenu  ne  s'élève  pas  au-delà  de  la  somme  de 
))  30.000  fr.  fixé»»  par  les  lois  et  règlements. 

»  h^ile>lat«ie  sur  les  demandes  formées  par  les  compta- 
»  blés  eu  radiation,  réduction  ou  translation  d*hypoth^ques. 

'»  EHe  pi'.inmee.  ci»ntre  les  com])tables  en  relani  de  pn^ 
^)  seiiter  \ouvs  eomples,  les  amendes  et  peines  fixées  par 
»  les  Inis  et  règlements. 

»  (lonrorniément  ji  la  loi  du  ^7  juiii  1819  et  h  Tordonnanee 
«  du  i)  juillet  \Hii).  In  cour  ro/j.v/<//c  chaque  année,  par  luw 
»  dcrUiruiion  fjcnéralc,  le  rèsiiltat  delà  comparaison  qu^dk 
w  établit  entre  les  comptes  publiés  par  les  mijiistreÊ  poor 
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»  TniHU'o  pivcrdonti'  el  les  «int^ts  rendus  sur  les  comptes 
»  in(li\  iducis  dos  cnniplahlcs,  l«'inl  sous  le  rapport  d(*  l'exac- 
>»  litudc  d<'s  ivsiilials  (pic  sous  relui  de  la  léf^alilé  des  re- 
'^  celles  el  dépcMises  pul)!i(pies.  Celle  déelaralion  est  portée 
>^  i\  la  coniiaissaïu'e  des  Charnières. 

')  Kiilin.  aux  lerines  de  Tarlicle  22  de  la  loi  du  IGseplem- 
»  hre  l(S07,  les  nirs  de  réforme  et  d'amélioration  puisées 
T>  IKir  In  rojir  d'ins  re.ramen,  sur  pièces  justificatives.  ct?5 
>'  rercfics  et  des  dépenses  publiques  de  chaque  année,  font 
»  r objet  d'un  rapport  au  roi. 

'•'  Ce  rapp(jrt,  delihérê  e(  ariiHé  par  les  trois  chambres, 
>^  est  remis  au  mi  par  le  preuuer  président . 

»  L'arl.  io  de  la  I  i  du  21  avril  18:V2  porte  ce  (jui  suit  : 
«  Le  rapport  diessé  chatjue  année  par  la  cour  des  comptes, 
>  en  vcilu  de  l'art.  22  de  la  loi  du  16  septenii)re  1807,  sera 
>•  in»,)i  inic  el  di.sliihué  aux  Chambres.  » 

'  Tous  1- ^  trois  mois,  rélal  de  situation  d(»s  travaux  de  la 
»  cttur  ol  adressé  par  le  premier  président  au  garde-des- 
»>  sceaux,  pour  élr(»  porté  à  la  connaissance  du  roi. 

"  La  rour  preild  rancf  immédiatement  après  la  cour  de 
»  cassation,  et  jouit  des  mêmes  prérogatives. 

)'  Pour  ses  travaux  ordinaires,  la  cour  est  divisée  en  trois 
»>  chambres. 
.  ^>  Les  mimslies  t4  les  C(»mplables  peuvent  se  pourvoir 
'^  de\anl  le  conseil  d'Etat,  dans  le  délai  de  trois  mois,  con- 
"  Ire  les  ai  léls  de  la  cour,  pour  violation  des  formes  ou  de 
»  la  loi. 

"'  Les  pourvois  des  ministres  doivent  avoir  été  préalable- 
»  niciil  autorises  j^ar  le  roi. 

»  En  cas  de  cassation  d'un  arrêt,  l'affaire  est  renvoyée 
»  devant  l'une  des  chambres  (pii  n'en  a  [las  connu,  n 

C'est  il  une  cour  (pii  prend  rang  inmiédiatemenl  après  la 
cour  de  cassation  et  jouit  des  menues  prérogatives,  c'est  à 
une  si  haute  cour  (prun  procureur  général  près  d'une  cour 
royale  du  royaume  n'a  pas  craint  de  [)orler  une  si  grave  at- 
teinte ! 
Et  le  ministère  ne  l'a  pas  empoché  ! 


1848 


I/ABUS  ET  LA  FIN  DES  DISCOURS 


23  janvier  1843. 

L'abus  des  discours  m.irque  la  fin  prockiiiiio,  tr6s  pro- 
chaine des  discours.  On  j)oul  diiH?  avec  plus  de  vérilc  dos  dis- 
coui*s  ce  (ju'on  a  dit  des  rois  :  Ils  s'en  vont  î  Oui,  los  disi-mirs 
s'en  vont.  M.  Guizol  les  a  frappés  mortellement  au  cœur: 
ce  sont  des  idoles  auxquelles  on  ne  cn^il  plus!  Comment  y 
croire,  (|uandon  voit  à  (|uel  point  le  talent  de  parole  le  plus 
éniinent,  incontestahle'ment,  est  insuffisant  à  suppléer  le 
l)on  sens,  la  justesse  des  idées,  la  fermeté  de  caractère,  la 
sincérité  des  ci'liviclions.  l'entente  des  affaires.  Nul.  de 
notre  temps,  n'a  élevé  plus  haut  que  M.  Guizot  rélo(|ueneo 
de  la  trihune  ;  nul  ne  l'aura  fait  t(»mlMT  plus  bas.  Il  a  dé- 
truit la  foi  qu'on  se  plaisait  à  mettre  en  elle.  Assez  de  temps 
et  trop  de  tenq)s  a  été  perdu  en  tournois  oratoires;  ce  ne 
sont  plus  des  discours  (|u*il  faut,  ce  sont  des  actes  que  le 
pays  demande,  que  demande  elle-même  la  Chambre  des 
députes. 

Vo\ez  avec  quelle  attention  profonde,  avec  quelle  faveur 
man|uée  ont  été  écoulés  M.  Darblay,  qui  n'a  prononcé  que 
peu  de  piirules,  il  est  vrai,  vi^Miureu.sement  accentuées,  et 
M.  I)e>mousst'auv  de  Gi\ré,  ijui.  bien  ({u'il  ait  occ*upê  long- 
temps la  tribune,  a  été  mieux  écouté  encore  à  la  fin  de  son 
discours  qu'au  (onnnencemenl  !  C'est  que  leurs  di.s(*ours 
étaient  des  actes  I 

Certrs,  M.  Darblay  n'est  pas  un  orateur,  n'en  a  pas  la 
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prétention  ;  mais  los  termes  simples  et  vivement  sentis  daAs 
lesquels  il  est  venu  iinnoncer  ii  la  tribune  qu'il  se  séparait 
du  eahinel.  qu'il  voterait  cunlre  le  pnjet  d'adresse,  ont 
im[)ro>sionné  la  Ciiamiire,  i*«int  émue  plus  que  nous  ne 
saurions  le  décrire. 

Pendant  que  parlait  ce  conservateur  non  suspect,  ce 
conserva  leur  (pii  a  laissé  déjà  loin  derrière  lui  Tàge  des 
enlrainemeuts,  ce  conservateur  désintéressé  (|ui  n'a  rien  k 
demander  au  pouvoir  que  le  bien  du  |)ays,  nous  regardions 
M.  Guizot,  assis  sur  son  banc,  Tair  abattu,  et  nous  nous  di* 
sions  :  A  quoi  d<>nc  sert  la  magniticence  des  mots  (]uand 
elle  ne  cache  pas  mieux  l'indijîence  des  idées  ;  à  quoi  sert 
IVIoipience  sans  convictions?  Mieux  valent  des  convictions 
sans  éloquence. 

Ce  que  MM,  Dufaure  et  Passy  avaient  fait  deux  ans  avanl 
nous.  .MM.  D.irblay  et  Desmousseaux  de  Givré  Pont  fait  au- 
jourd'hui, un  an  après  nous.  Ils  sont  entrés  résolument  dans 
Topposition  cons<*rvatrice.  ou  plutôt  ils  sont  sortis  des  rangs 
de  la  majoriié  ministériellt>,  emportant  avec  eux  le  drapeau 
du  véritable  parti  conservateur. 

CVst  4V  (ju'a  parfaitement  expliqué,  avec  autant  de  rai- 
son que  d'oprit,  de  modération  que  de  fermeté,  M.  Des* 
moussc«iu\  de  (livré,  dans  son  disermrs,  auquel  le  succès 
aurait  dnnné  l'importance  d'un  événement,  s'il  ne  Pavait 
méritée  par  lui-même,  par  l'étendue  de  ses  aperçus  et  par 
la  sagesse  de  ses  avertissements. 


Il  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  de  M.  Guizot  : 

«  Il  maxime  ses  pratiques,  mais  il  ne  pratique  pas  ses 
»  maximes.  » 

M  Guizot  a  des  maximes  pour  toutes  les  circonstances* 
comme  les  empiri(|ues  ont  des  baumes  pour  toutes  les 
douleurs. 

I>  Mitez  M.  Guiz»l.  sous  le  e  »up  de  sept  dt*mentis  bieo 
compte>  qui  lui  ont  éle  donnes  dans  les  deux  Chambres  : 

Démenti  de  M.  le  comte  Mole; 
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*  Démenti  de  M.  Hippolyle  Passy  ;  * 

Démenti  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  ; 

Démenti  de  M.  le  comte  d'Argout; 

Démenti  de  M.  Dufaure  : 

Démenti  de  M.  Lacave-Laplagne  ; 

Démenti  réitéré  de  M.  Tliiei's; 

Ecoutez  M.  Guizot  disant  hypocritement  : 

«  Rien  ne  me  fera  sortir,  quant  aux  noms,  quant  aux 
dates,  quant  aux  faits  spéciaux,  de  la  réserve  que  je  me  suis 
imposée,  parce  que  je  la  regarde  comme  mon  devoir.  » 

Le  devoir  de  M.  Guizot  lui  permettait  donc  d'exhumer,  le 
17  juin  1847,  d'une  correspondance  toute  confidentielle,  une 
lettre  entièrement  privée,  vieille  de  neuf  ans,  datée  du 
25  juillet  1838,  de  racheter  à  un  tiers  ou  de  la  lui  déix)ber, 
et  de  venir  la  lire  h  la  tribune  î 

La  voix  qui  Ta  interrompu  en  lui  jetant  ces  mots  impla- 
cables :  dVous  n^avez  pas  toujours  été  si  scrupuleux!  » 
n'était  qu'un  écho  de  la  conscience  publique.  Aussi  M.  Lher- 
bette  a-t-il  pu,  sans  être  rappelé  à  Tordre,  prononcer  ces 
paroles  que  nous  reproduisons  d'après  le  Moniteur  : 

it  M.  LHERBETTE  :  J'ul  VU  le  Turtufc  do  religion  sur  un  antro  théâtn 
avant  de  voir  sur  le  thOiltrc  politique  le  Tartufe  do  probité.  (  R4.^1ainitioD 
an  centre.  —  Approbation  à  gauche.) 

»  QUELQUES   VOIX  AU  CENTRE  :  A  lordrc  ! 

»  M.  LE  ritKSiDEKT  :  (.'est  uiie  mnximc  générale  qui  ne  «^applique  à 
personne  ;  autrement,  je  rappellerais  l'orateur  à  l'ordre. 

D  M.  LiiEKHETTE  :  Elle  .>':ipp'.iqne  à  qui  peut  eu  provoquer  Tapplicft* 
lion  par  les  gestes  que  je  ^i«;n:lle.  Pourquoi  donc  ce  qu'il  a  pu  dire,  M.  )• 
ministre  ne  puuvait-il  Técrire?  C'est  qu'il  ne  voulait  pas  laisser  traces  de 
cet  acte,  c'est  qu'il  sentait  la  culpabilité  de  cet  acte  (Agitation.)  » 

OÙ  allons-nous  ainsi? 
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Il  ne  devrait  ptis  plus  ^tre  permis  de  f«il>ri<|uer  do  la 
fausse  léf^Mlitè  que  de  fabriquer  de  la  fausse  luoiinaie.  Telle 
a  tnujnurs  elé  iiolre  opinion,  el  nous  y  persistons. 

En  France,  nn  supporte  inipati(*minent  tout  (*e(|ui  heurte 
réj:alité,  mais  on  supporte  plus  <|ue  patiemment,  presque 
indifféremment,  ce  qui  \iole  la  légalité,  ce  qui  blesse  la 
liberté. 

En  Angleterre,  i*  est  le  ennlraire  qui  a  lieu. 

La  U*;.:ali!é  y  est  serupuleuM*ment  observée;  aussi  le  res- 
peri  de  la  loi  y  (>st-il  unanime  et  profond.  On  y  a  ndmira- 
bltMncnt  compris  que.  pour  ipie  le  peuple  respeetAt  la  loî| 
il  fallait  que  le  piuvernemcnt  fût  le  premier  à  la  res|)ecter. 

La  liberté  y  est  lar«^M*ment  comprise  et  pratiquée;  aussi 
le  pou\«»ir  >  »*st-il  fort  et  le>  institutions  ify  sont-elles  pas 
mi>e>  en  «pie>li«»n.  Le  pn.-^'rés  j  rst  b'iit,  mais  il  y  est  as- 
sure. 

Quand  donc  enfin  roiMprendrt»ns-nous  qua  moins  de 
sui)primer  tribune  p.irlcuK'ntaire  et  presse.'  |HTindique,  Té- 
(pjilibn*  sM-ial  v\i^v  que  le  pouvoir  pèse  autant  que  la  11* 
berte,  l.i  liberté  autant  qut»  U*  pouvoir?  Veut-4in  <pie  (a  II- 
lM>rte  soit  ^Tandi*  el  durable?  11  faut  (|ue  le  pouvoir  soit 
fort  4*1  res|)ecte.  Veut-4in  que  le  |>ouvoir  soit  r>rl  el  rospeo* 
té  ?  11  faut  que  la  liberté  soit  grande  el  dursible. 
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Voilà  ce  que  Popposilion  el  le  goiivernemenl,  parmi  nous, 
ne  compronnonl  encore  qu*im]înii'€iitomenl. 

L'o()posili()U  veut  la  libeiié  sans  limites  et  le  pouvoir 
reslreinl. 

Le  gouvernement  veut  le  pouvoir  sans  frein,  et  la  liberté 
entravée. 

Double  erreur  des  deux  ])arts  î 

Là  où  le  pouM.ir  est  faible  et  menacé,  la  liberté  ne  sau- 
rait être  large:  elle  a  tout  l\  craindre  de  ses  propres  excès. 
Là  011  la  liberté  est  sans  c(»ntrepnids,  le  pouvoir  est  sans 
prestige.  Qui  pourrait  envier  un  pouvoir  avili  n'existant 
que  nominalement?  Tous,  il  est  vrai,  |)ourraient  le  prendre 
sans  difdculté,  mais  nul  ne  pourrait  le  garder  sans  péril. 

Nous  voulons,  nous  avons  toujours  voulu  l'égalité  de  la 
liberté  devant  le  pouvoir,  l'égalité  du  pouvoir  devant  la  li- 
berté. 

Ni  arbitraire  ; 

Ni  licence. 

Le  gouvernenKMU  est  une  science  ;  comme  toutes  les 
sciences,  il  est  S!»umis  à  la  loi  générale  et  continue  du  pro- 
grès. 

La  liberté  est  un  métier:  comme  tous  les  métiers,  elle  est 
soumise  à  la  loi  rude  et  diflicilc  de  Ta ppren tissage. 

Il  faut-savoir  i)our  gouverner. 

Il  faut  appn^ndre  pmr  élre  libre. 

A])prendrons-nou>?  —  Cela  est  douteux,  car  il  nous 
maïKiue  une  (pialité  essonlielle  pour  fonder  la  lib(»rté.  c'est 
Tart  de  résisler  avec  fernuMé,  modération  et  pei^évérance. 

Dans  les  pays  conslituliunnels.  la  résistance  légale  est  le 
fil  (Muiducteur  qui  détouine  du  faîte  public  la  résistance 
brutale,  celle  foudre  po])ulaire. 

La  résistance  légale  est  à  la  résistance  brutale  ce  que  les 
réformes  sont  aux  lévolutions. 

Lord  Cheslerlield  éciiviiil  i\  Montesquieu  : 

«  LKS  FRANÇAIS  SAVKM  FAIRK  l)i:S  nARRlCADES,  MAIS  ILS  5B 
»    SAVKM   PAS    ÉLEVER    DKS    BARRif-RES.  ^> 

Bien  des  années  se  sont  écoulées  depuis  que  ces  paroles 
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'*ont  élé  imprimées!  Elles  sont  demeurées  aussi  vraies  que 
le  jour  où  elles  furent  écrites. 

Ces  paroles  expliquent  tout  ce  qui  s'est  passé  en  France 
depuis  le  jour  où  Louis  XVI,  succédant  h  Louis  XV,  monta 
sur  le  trône  ;  elles  expliquent  les  excès  de  la  Révolution  de 
1791  ;  les  scandales  du  Directoire  ;  le  despotisme  de  PEm* 
pire  ;  la  réaction  sous  la  Restauration  ;  la  Révolution  de 
1830  ;  les  abus  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Aussi  bien 
qu^elles  expliquent  le  passé  elles  révèlent  Favenir. 

Leçon  inutile!  Vain  avertissement!  ' 

Par  une  résistance  sans  discernement,  par  un  optimisme 
sans  fondement,  vous  verrez  qu'uii  parti  aveugle  poussera 
de  nouveau  le  pays  à  de  nouveaux  excès  ! 

Par  Tabus  que  le  gouvernement  fait  de  la  loi  électorale 
de  1831,  vous  verrez  dans  quel  autre  abus  contraire  lee 
partis  entratneront  l'opinion  I  Alors  on  ne  réformera  plus, 
on  changera  ;  on  ne  songera  pas  à  édifier,  on  ne  songera 
qu'à  détruire.  Ce  ne  sera  pas  du  progrès  qu'on  fera,  ce  sera 
de  la  réaction. 

Depuis  1830,  qu'eût  fait  un  gouvernement  sincère,  sensé, 
prévoyant,  éclairé,  qu'eût-il  dû  faire?  Chaque  année  il  eût 
dû  élargir  la  voie  de  la  liberté  et  nous  y  faire  faire  à  toas 
un  pas  en  avant.  Au  lieu  de  cela,  il  n'a  pas  manqué  une 
seule  occasion  de  nous  y  faire  faire  un  pas  en  arrière.  Les 
lois  du  10  avril  1834  et  du  9  septembre  1835,  pour  ne  dler 
que  celles-ci,  sont  là  pour  l'attester. 

L'association  était  une  liberté  précieuse  et  féconde  à  la- 
quelle il  importait  de  nous  initier,  de  nous  former,  de  nous 
accoutumer,  afin  précisément  d'en  prévenir  un  Jour  l'abus 
par  Tcxercice. 

Or,  quVt-onfait? 

On  n'a  pas  trouvé,  en  1834,  après  la  Révolution  de  1830, 
que  le  Code  pénal  de  1810,  que  le  Code  pénal  qui  datait  de 
TEmpirc,  fui  assez  sévère  quand  il  soumettait  à  TautiMisa» 
tien  préalable  du  gouvernement  toute  association  de  phis 
de  vin^t  personnes  ;  on  Ta  aggravé,  on  a  aggravé  le  Coda 
pénal  de  1810  par  la  loi  de  1834. 
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Aujourd'hui  encore,  que  fnil-on  ? 

On  trouve  ([ue  la  loi  de  1834  est  insuffisante,  paree  qu'elle 
a  laissé  h  l'écart  les  banquets  ;  alors  on  évoque  un  décret 
des  16-24  août  1700,  où  se  ti'ouvent  les  dispositions  sui- 
vantes : 

a  1"  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du 
«  passage  dans  les  rues,  les  places  et  voies  publiques;  ce 
D  qui  comprend  le  nettoiement,  rillumination,  etc.. 

>)  2°  Le  soin  de  réprimer  et  punir  les  délits  contre  la 
»  tranquillité  publique,  tels  que  les  rixes  et  disputes  ac- 
»  compagnéesd'anicutemcnt  dans  les  rues,  le  tumulte  ex- 
»  cité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  les  bruits  et  at- 
»  troupemcnls  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  ci- 
»  toyens  ; 

ï)  3°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se 
»  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  les 
»  foires.  mar(;hés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques, 
»  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics.  • 

De  bonne  foi,  où  voit-on  qu'un  seul  mot  de  ces  trois  arti- 
cles puisse  légalement  s'appliquer  h  des  banquets  devant 
avoir  lieu  dans  un  local  particulier  n'ayant  pas  lè  caractère 
d'édifice  publie? 

S'il  existait  le  plus  léger  doute  h  cet  égard,  il  serait  dé- 
truit par  la  Un  des  3-14  septembre  1701,  qui,  après  avoir 
proclamé,  dans  son  article  5,  que  tout  ce  qui  n'est  pas  dé- 
fendu par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  garantit,  dans  son 
titre  premier,  aux  citoyens  le  droit  de  s'assembler  paisible- 
ment et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police. 

Aucun  doute  ne  peut  donc  subsister;  il  n'en  peut  exister 
aucun  sur  le  sens  et  la  portée  de  la  loi  du  10  a\Til  1834.  Le 
sens  en  a  été  e\pli(ïué  et  défini  par  l'auteur  du  projet, 
M  Persil,  ministre  de  la  justice;  par  M.  Martin  fdu  Nord), 
rapporteur  du  projet  ii  la  Chambre  des  députés;  par  M.  Du- 
pin.  ])résident  de  la  Chambre:  par  M.  Girod  {de  l'Ain),  rap- 
|)orleur  du  projet  «h  la  Chambre  des  pairs. 

L'ordre  donné  par  M.  DuchAtel.*  ministre  de  l'intérieur, 
de  s -opposer  au  banquet  du  12®  arrondissement,  est  donc 
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de  l'arbitraire  pur,  de  Toppression,  et  non  de  la  répression; 
l'abus  de  la  force,  et  non  rexercice  du  droit. 

Que  fait  le  gouvernement,  qui  ne  craint  pas  de  recourir 
à  l'abus  de  la  force  ?  Il  en  donne  lexemple. 

Or,  jamais  un  tel  exemple  n'est  donné  sans  imprudence 
et  sans  danger. 

Nous  qui  n'avions  aucune  foi  dans  les  réformes  électo- 
rales, le  ministère  fera  tant  qu'il  nous  les  fera  souhaiter  et 
appuyer. 

Nous  qui  n'avions  aucun  goût  pour  les  banquets  réfor- 
mistes, le  ministère  fera  tant  qu'il  finira  par  nous  y  faire 
assister,  non  pour  y  porter  un  toast,  mais  pour  y  porter  à 
l'arbitraire  un  défi  ! 


1848. 


LA  POLITIQUE  DES  RÉVOLUTIONS, 


2  février  1848. 

Le  Journal  des  Débats  est  toujours  le  même  I  C'est  Pim- 
muabililé  dans  la  mobilité  :  c'est  Topim'àtreté  dans  l^incon- 
sé(f  uonre.  Demandez  donc  à  la  girouette  de  ne  pcis  tourner 
h  tous  les  vents!  Lo  Journal  des  Débats  devrait  ajouter  à 
son  titre  celui-ci  :  Feuille  du  lendemain. 

11  n'y  a  pas  quinzt*  jours,  le  14  janvier  1848,  dans  un  ar- 
ticle sur  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs,  le  Journal  des 
Débats  sVxprirnait  ainsi  : 

a  11  y  a  en  Italie  tout  un  parti  dont  les  idées  vont  au-delà 
»  dos  réformes,  et  qui  veut  des  changements  qui  ne  peu- 
»  vent  s'accomplir  qu'au  prix  d'une  révolution.  Le  gouver^ 
»  nemeni  français  ne  peut  s-associer  à  ce  parti.  » 

Aujourd'hui  i  février  I8S8.  quel  langage  diflcrent  à  Toc- 
easion  des  nouvelles  de  Païenne,  auxquelles  le  Journal 
des  Débats  consacre  trois  colonnes  : 

f  Païenne  persiste  à  demander  la  Constitution  de  1812 
»  et  la  <*onv'.r;iti  m  inunédiate  du  Parlement.  Nous  ne  sa- 
»  vous  p;is  (pielle  a  f»u  être  la  résolution  du  gouvernement 
>»  napoiil.-iin  :  mais  les  lettres  (|ue  nous  recevons  nous  font 
n  ciaindn*  (pic  si  i'»  n  ne  se  hâte  pas  de  donner  prompte  et 
)•  cnlirrv  satisfartian  à  l'opininn  publique,  des  événements 
^)  pjivo  ne  vieiuienl  compliquer  une  situation  déjà  fort 
"  diliieii(\ 

'  Deux  mois  plus  tôt.  des  mesures  semblables  auraient 
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*  excité  Venthousiasme  général  ;  après  PinsurrectioD,  elles 
i>  n'ont  provciqué  qu'un  refus  net  et  ferme  qu'on  lira  plus 
»  loin.  Le  Piirlemenl  convi)qué  à  Palcrme,  l'îincienne  Con- 
0  stiUilion  adaptée  au  temps  actuel,  tel  est  Vultimatum 
»  dont  les  insurgés  ne  veulent  pas  se  départir.  Ils  comptent 
»  probablement  sur  un  soulèvement  général  en  Sicile. 

»  Tous  les  hommes  éclairés  et  considérables  paraissent 
»  s'être  réunis  pour  demander  au  roi  de  faire  à  son  peuple 
»  les  co>cEssio>s  LES  PLi:s  LARGES.  Parmi  ceux  qui  travail- 
»  lent  le  plus  h  épargner  par  ce  moyen  au  pays  les  hor- 
»  reurs  d'une  guerre  civile,  on  cite  particulièrement  le  mar- 
»  quis  de  Pietracatella,  président  du  conseil  des  ministres, 
»  et  le  duc  de  Serra-Gapriola,  ambassadeur  de  Naples  à 
»  Paris.  » 

On  romaniuera  que  ceux  qui  sont  le  plus  opposés  systé- 
mali(|nrnïent  aux  réformes  opportunes  sont  toujours  ceux 
qui  résistent  le  m«  ins  dignement  aux  concessions  tardives. 
CVst  la  t(»ulf»  la  politique  du  Journal  des  débats  !  Résister 
aussi  longtemps  qu'un  peut,  ne  céder  que  lorsqu'on  ne  peut 
plus  résister,  telle  e>t  sa  loi  de  conduite.  Une  telle  poli- 
ti(|ue  n'est  pas  la  politi(|ue  du  progrès,  c'est  la^  politique  des 
i*évolutiiins. 

Kn  face  de  rinsurrection,  que  fait  le  Journal  des  Dé- 
6rt/."çy  II  demande  ••  711/»  l'nn  se  hâte  de  donner  prompte  eten^ 
tiere  satisfaction  à  l'opiniim  puhlitme,  » 

En  France,  cnmnie  il  n'y  a  pas  d'insurrection,  que  faille 
Joiinuil  des  Dehats  ?  11  combat  tout  prcjel  de  réforme,  toute 
exlon>i(»n  du  nombre  des  électeurs  et  du  nombre  des  in- 
conqtatibiliiés  (pii  xTait  de  nature  à  doimer  àroi)inion  pu- 
blique uix*  garantit»  deviMiue  nécessaire;  mais  vienne  un 
Soulèvement  grave,  le  Jtmrnal  des  Débats  serait  le  pre- 
miiT  a  recLinier  ees  refermes,  lidèle  à  ses  principes  :  ac- 
r»  rder  (juand  il  siTail  e  lurageux  de  refuser,  refuser  quand 
il  st*niit  )ii  udeiit  d'aceorder. 

Kl  eei'cnd.int  tel  est  rein()ire  di»  la  vérité,  que  le  Joiii*nai 
des  Ihltats  ree<.iiii«ili  inv  il'>ntain*ment  qu'en  fait  de  ré- 
formes, la  <pi**slion  du   moment  l'emporte  souvent  sur  la 
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question  du  fond,  c  Deux  mois  plus  tôt^  diuU,  des  mesures 

»  semblables  auraient  excité  Venthousiasme  général  !  » 

Précieux  nvcu  !  rapprochement  qui  parie  hautement  de 
lui-mt^mc  ! 

L-n  an  plus  tôt  aussi,  on  mars  1847,  si  le  ministère  du 
29  octobre  1840  eût  pris  l'initiative  de  ladjonetion  des  ca- 
pacités et  Textonsion  des  incompatibilités  dans  une  ju>te 
limite,  ces  mesures  eussent  excité  Kenthousiasme  général, 
adernii  le  cabinet,  satisfait  lopinion  publique,  calmé  les 
impatients,  divisé  les  partis,  popularisé  le  pouvoir  ! 

Qui  insistait  pour  que  le  cabinet  se  donnât  ce  mérite  ? 

La  Presse.  • 

Qui  insistait  pour  que  le  cabinet  se  retranchât  dans  le  dé- 
dain de  la  plus  arrogante  immobilité  ? 

Le  Journal  des  Débats. 


1848. 


DÉMISSION  MOTIVÉE. 


1. 


A  M.  ODILON  EAIIOT. 

Mardi  matin,  8  février  1B48. 

Monsieur  ol  honorable  collègue, 

La  minorité,  mise  hier  au  pied  du  mur  par  M.  le  ministre 
de  rihtérieur.  se  laiss<Ta~l-elle  aplatir  (telle  chose,  tel  mol) 
par  i/»i  coup  <tr  majorité  ? 

Ou  la  majorité,  expiant  son  imprudence,  sera-t-elle  dis- 
soute par  un  coup  dt*  minorité  ? 

Tellt»  e>t  l'alternative. 

Il  e.st  (les  circonstances  graves  On  discuter  cVsl  hésiter, 
où  il  faut  af;:ir  et  non  délibérer,  où  les  soldats  n*ont  qu^à 
suivre  les  chefs. 

D'un  jour,  d'une  heure,  d'une  minute  dépend  la  perte  ou 
le  ^'ain  d'une  bataille. 

Toute  victoire  remportée  est  due  a  une  faute  dont  oo 
sait  (>rnnter. 

Le  miiiistère,  en  mars  1817,  a  laissé  échapper  une  ad- 
mirable* occasion  dv  i)o(»uIariser  le  pouvoir  î 

I/oppi»>ition  f<Ta-t-elle  la  même  faute?  laissera-t-cUe 
échapper  une  admirable  occasion  de  se  relever  d'une  longue 
et  triste  impuissance  ? 
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Il  ost  impossible,  si  le  paragraphe  de  Padresse  (1)  est  voté 
et  si  vous  donnez  votre  démission  (et  comment  vous  abste- 
nir (io  faire  ce  qu'a  fait  M.  Berr^er  en  1844  ?),  que  Topposi- 
tion  loul  entière  n- imite  pas  votre  exemple. 

Je  n'en  excepte  ni  M.  Thiere,  ni  M.  de  Rcmusat,  ni 
M.  Dufaure. 

Cet  acte  de  résolution  unanime  efîacerail  dans  Topposi- 
lion  toutes  les  nuances;  il  effacerait  toutes  les  contradic- 
tions, toutes  les  inconséquences. 

Quelque  parti  que  prenne  Topposition,  le  mien  est  arrêté  ; 
immédiatement  après  le  vote  du  paragraphe,  je  donnerai 
ma  démission. 

Je  n^ai  ni  le  désir  ni  la  crainte  d-être  tout  seul. 

EMILE  DE  GI1UID12C. 

H. 

A    M.    LE    PRÉSIDENT   DE   LA  CHAMBIIE  DES    DÉPUTÉS. 

14  février  1848. 

Entre  la  majorité  intolérante  et  la  minorité  inconséquente, 
il  n'y  a  pas  do  place  pour  qui  ne  comprend  pas  : 
Le  Pouvoir,  sons  l'initiative  et  le  progrès  ; 
L'Opposition,  sans  la  vigueur  et  la  logique. 
Je  donne  ma  démission. 
J'attendrai  les  élections  générales. 

EXILE  DE  GlRABDIIf. 

m. 

A  MM.    LES   ÉLECTEUBS  DE  BOURGAIfEUF. 

15  février  1848. 

Messieurs, 
Vous  qui  sept  fois  m'avez  élu,  et  que  je  pourrais  appeler 
mes  amis,  car  les  liens  qui  m'attachaient  à  vous,  qui  vous 
attachaient  à  moi,  n'étaient  pas  simplement  ceux  qui  exis— 


(1)  (Vliii  (jui  «|ualifie  d'aifugUa  et  dVnnrmù  les  107  députés  qui  ont  as- 
sisté aux  liîiiiqucts  rétbnni^tes.  ^ 
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Icnl  communémcnl  entre  le  député  et  ses  électeurs,  entre 
le  miindalnire  et  ses  commettants,  nous  nous  appartenions 
par  la  longue  réciprocité  d'un  dévouement  éprouvé,  ce  n'est 
pas  sans  surprise  et  peut-être  sans  regret  que  vous  appren- 
drez (lue  j'ai  cessé  de  vous  représenter. 

Quels  sont  les  motifs  qui  m'ont  dicté  celte  résolution  cl 
qui  m'y  ont  fait  persister,  malgré  les  instantes  représenta- 
lions  d'un  grand  nombre  de  mes  collègues?  C'est  ce  que  je 
dois,  c'est  ce  que  j(»  viens  vous  dire. 

Il  y  a  qual(»rze  ans,  en  mai  1834,  quand  vous  m'avez  élu 
pour  la  première  fois,  j'avais  de  grandes  illusions. 

J'entrevoyais  tout  ce  (ju'un  gouvernement  issu  d'une  ré- 
volution pure  de  tout  excès,  tout  ce  que  des  ministres  h  la 
hauteur  de  leur  tAche  pouvaient  entreprendre  cl  devaient 
accomj)lir  de  grand,  de  nouveau  et  de  sensé  î 

Je  croyais  (jue  quicon^iue  sentait  en  soi  un  peu  de  force, 
un  peu  d*intellig(»nce,  et  beaucoup  de  celte  ambition  qui 
s'ennoblit  par  ses  œuvres,  de  celte  ambition  exempte  de 
toute  vanité  qu'on  devrait  appeler  le  dévouement  d'un  à 
tous.  n(»  pouvait  pas  s'enrôler  trop  jeune  au  service  parle- 
mentaire de  son  pays. 

J'imaginais  qu'une  terre  aussi  fertile  que  la  terre  de 
France  ne  devait  pas  demeurer  en  jachère  ;  qu'il  fallait  se 
tenir  prudemment  en  garde  contre  les  années  mauvaises, 
en  mettant  activement  les  bimnes  à  profit  ;  que  toute  sa i.son 
devait  apporter  sa  semence  et  sa  récolte  ;  que  pas  un  seul 
jour  ne  devait  être  négligé  ni  perdu:  que  tous  les  bras,  les 
faibles  conime  les  forts,  devaient  à  Tenvi  s'exercer  au  tra- 
vail ;  (pie  >i  la  guerre  et  la  gloire  avaient  eu  leui's  prodiges, 
la  paix  etIÏMnulalion  devaient  el  pouvaient  au.ssi  a  voir  leurs 
con(piOtcs,  (pii  fussent  plus  utiles  sans  être  moins  nobles. 

J'étais  plein  de  foi  dans  l'union  légitime  du  Pouvoir  avec 
la  Liberté;  j'étais  plein  de  foi  dans  la  fécondité  de  cette 
alliance. 

Ce  sont  ces  sentiments  qu'exprime  la  lettre  que  je  vous 
adressai  en  mai  1831,  et  qui  me  valurent  la  mcijorité,  pres- 
que l'unanimité  de  vos  suffrages. 


526  t»4«. 

Mes  illusions  ont  pu  sVMoindre,  mais  mes  eonvictions 
n'ont  pns  changé.  L'expérience  les  mirait  plutôt  fortifiées 
qu'atTaiblies. 

Ce  (lue  je  croyais  possible  alors,  je  le  crois  possible  encore. 

Pas  un  seul  de  mes  votes  parlementaires ,  en  quatorze 
ans,  n'a  donné  de  démenti  à  ma  foi  politique. 

En  18:U,  mon  premier  discours  a  été  en  faveur  de  l'insti- 
tulion  populaire  des  caisses  d'épargne. 

Kn  1835,  j*ai  volé  et  j'ai  pris  part  à  la  discussion  contre 
les  lois  de  septembre. 

En  l&n,  j'ai  soutenu  de  tous  mes  efforts  le  ministère  de 
l'amnislie. 

En  1838,  j'ai  mérité  l'honneur  d'être  expulsé  de  la  Cham- 
bre par  la  coalition  triomphante,  (pie  j'avais  combattue 
avec  Tardeur  (|ue  je  mets  au  servi(*e  de  toutes  les  causes 
dont  nuîs  convictions  me  font  embrasser  la  défense. 

En  184j2,  membre  de  la  minorité  de  la  commission  chîir- 
gée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  ministres  d'État, 
j'ai  persisté  à  repousser  du  projet  ministériel  tout  ce  qui  lui 
donnait  un  caractère  étroit  et  un  esprit  exclusif,  tout  ce 
qui  risquait  d'en  faire  un  instrument  de  cour  au  lieu  d'une 
institutit»n  démocratique. 

En  1843,  l'aggravation  du  droit  de  visite  m'a  constam- 
ment trouvé  pai'uii  ses  plus  opiniâtres  adversaires. 

En  1844,  comme  M.  de  Salvandy,  alors  ambassadeur, 
maintenant  ministre,  j'ai  refusé  de  m'associer  h  un  vole  de 
la  majorité  qui  atteignait  et  frappait  la  minorité. 

En  18i.'>,  convaincu  qu'il  ne  revenait  aucune  indemnité  à 
l'Anglais  Pritchard,  convaincu  que  si  la  France  doit  tou- 
jours se  montier  généieuse,  elle  ne  doit  jamais  s'exposer  à 
paraître  faible,  i)arce  (juc  la  faiblesse  et  l'humilité  tentent 
la  violence  et  l'orgueil ,  j'ai  été  du  nombre  des  députés  qui 
se  sont  énergi(|nemcnl  prommcés  dans  ce  sens. 

En  1847,  membre  de  la  commission  chargée  de  Pexamen 
du  projet  de  loj  sur  les  relais  de  poste,  et  rapporteur  de  la 
conmiission  chargée  de  l'examen  de  la  proposition  ayant 
pour  objet  l'adopiiun  de  la  taxe  des  lettres  réduite  è  20  ceiH 
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limes,  j'ai  soutenu  los  principes  dont  l'avenir  confirmera  la 
vérilé. 

C'est  en  colle  môme  année,  le  27  mars  1847,  à  l'occa- 
sion (le  la  discussion  sur  les  proposiliims  de  MM.  Duvergier 
de  Hauranne  et  Rémusat,  qu'ayant  pris  au  sérieux  les  assu- 
rances minislérioHes  qui  m'avaient  été  données  avant  le 
jour  des  élections  générales,  et  les  paroles  solennelles  des 
deux  discoui-s  de  Lisieux,  il  m'a  paru  que  m'élant  porté 
caution  de  la  sincérité  de  ces  assurances,  je  ne  pouvais 
plus  conlinuer  honorablement  de  siéger  dans  les  rangs  de 
la  majorité,  surloul  après  le  coftgé  de  M.  Guizot,  signifié  en 
ces  termes  :  «  Crux  qui  trouveronty^fjue  le  goicvernement  n^a 
»  pas  le  véritable  amour,  la  véritable  intelligence  du  pro^ 
»  grès,  reu.X'là  passeront  dans  !es  j'angs  de  ropposition.  » 

Kn  18i8,  je  n'ai  pas  cru,  comme  le  comte  de  Salvandy, 
que  je  pusse  chantier  du  hlanc  au  noir,  et  approuver,  qua- 
tre ans  plus  lard,  ce  que  j'avais  improuvé  quatre  ans  aupa- 
ravant :  Tabus  de  la  force  numéri(|ue.  la  mise  en  jugement 
de  la  minorité  et  sa  condamnation  par  la  majorité. 

L'avenir  montrera  si  j'ai  tort!  Serait-il  donc  vrai  qu'en 
politique,  pour  être  conséquent ,  on  dût  être  inconséquent, 
et.  pour  demeurer  fidèle,  se  montrer  versatile? 

Des  l'angs  de  la  majorité,  vous  le  savez,  j'étais  donc  passé 
dans  ceux  de  la  minorité.  Gonmie  la  locomotive,  qui  tanlùi 
précède  le  convoi  et  tantôt  le  suit,  après  avoir  essayé  de 
tirer  la  majorité,  j'ai  essayé  de  la  pousser.  Effort  aussi  vain 
dans  un  sens  (lue  dans  lautre  I 

Aucune  ambition  frustrée, — je  n'en  ai  pas  de  person- 
nelle :  le  journal  que  je  dirige  suffit  amplement  h  mon  acti- 
vité et  à  ma  fortune,  et  je  n'ai  qu'un  désir,  c'est  de  m'élever 
à  la  hauteur  de  la  situation  que  je  lui  dois  ;  ~  aucune  pré- 
tention éconduitc  ne  m'avait  dicté  ma  résolution.  Les  mo- 
tifs pour  lesfjuels  vous  avez  vu  MM.  Darblay  et  Desmous- 
seaux  de  Givré  se  séparer  cette  année  de  la  majorité  et  du 
cabinet,  ainsi  que  je  l'avais  fait  l'année  précédente,  motifs 
pour  les(juels  vous  verrez,  l'an  prochain,  mon  honorable 
collègue,  M.  Sallandrouze ,  et  ses  amis  politiques  arriver 
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forcémonl  pnr  la  môme  ponte  i\  In  mt^me  conelusion,  ces 
motifs,  qui,  en  moins  d'un  nn,  ont  f«u*l  descendre  la  majorilé 
absolue  du  chiffif^  de  113  voix  h  33,  la  majorilé  relative  du 
ehifîre  de  C6  voix  à  17,  ces  motifs,  je  le  répMe  et  je  vous 
Paflirme,  sont  les  seuls  qui  m'aient  fait  entrer  dans  loppo- 
silion  conservatrice. 

Mais,  je  vous  le  demande,  à  vous,  messieurs,  dont  je 
m'honorais  de  représenter  le  bon  sens,  le  bon  sens,  celte 
grand(^  route  de  la  p'ande  i)oliti(iuc  :  après  m'ôtre  sépaK*, 
non  sans  combats  et  sans  regrets,  de  la  nifijorité,  pour  un 
dissentiment  sur  une  question  de  tendance  et  d'opporlu- 
nité,  i)juvais-je  ne  pas  me  séparer  de  Popposilion,  après 
ledémenii  qu'elle  vient  de  donner  à  son  langage  par  sa 
conduite? 

L'opposition  prétend,  déclare,  proclame  :  a  Que  l'adresse^ 
»  teUe  quelle  a  été  votée,  constitue,  de  la  part  de  la  mcyo- 
»  rite,  une  violation  flagrante ,  audacieuse^  des  droits  de  la 
»  minorité,  et  que  le  ministère,  en  entraînant  son  parti  dans 
»  un  acte  aussi  exorbitant^  a  tout  à  la  fois  méconnu  un  des 
»  principes  les  plus  sacrés  de  la  Constitution,  violé,  dans  la 
»  personne  de  leurs  repi^ésentarits,  un  des  droits  les  plus  es- 
>^  scntiels  des  citoyens  »  (textuel;.  Elle  déclare,  elle  proclame 
(juVlle  est  victime,  et  cependant  elle  continue  de  siéger 
sur  les  mêmes  bancs  que  ses  juges!  Elle  n'en  appelle  pas 
de  la  majorité  parlementaire  à  la  majorité  électorale!  Ne 
pas  en  appeler  d'un  jugement,  c  est  l'accepter.  Ne  pas  épui- 
ser tous  les  degrés,  c'est  trahir  sa  cause. 

«  L\>pposition,  dit-elle,  reste  pour  surveiller  et  combat- 
»  tre  incessamment  la  politique  contre-révolutionnaire.  » 
Fausse  allégation  (|ui  ne  trompera  personne;  si  l'opposition 
avait  été  assez  forte  pour  qu'elle  pût  espérer  de  combattre 
utilement,  elle  eût  commencé  par  le  prouver  en  faisant 
rayer  de  l'adresse  les  mots  qui  la  qualidaient  d'ennemie  ou 
d'areuffle.  Il  faut  être  sincère;  je  Tai  toujours  été,  et  je  dois 
le  dire,  messieurs,  je  n'ai  jamais  trouvé  que  vous  qui  me 
tinssiez  compte  de  cette  qualité  plus  nuisible  qu^un  dé- 
faut. 
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Si,  entre  la  majorilé  et  lu  minorité,  entre  le  parti  qui 
soutient  le  p^ouvcMnenienl  et  les  partis  d)nt  rag^^l^méralioD 
est  re  (|ui  forme  l'opjXKsition,  il  y  avait  eu  uiv.e  situation 
neutre,  je  m'y  fusse  abrité  et  je  n'eusse  pas  donné  ma  dé- 
mission. Mais  cette  situation  n'existant  pas,  après  être  sorti 
de  la  majorilé,  qui,  selon  nui,  s'égarait,  pour  entrer  dans 
l'opposition,  ({ui,  évidemment,  ne  sait  pas  el  ne  peul  pas 
savoir  jusciu'où  elle  ira,  soit  en  avant,. soit  en  arrière,  dans 
la  voie  où  elle  vient  de  ^'engager,  j'eusse  à  mes  yeux  man- 
qué de  l)v)n  sens  et  de  logi(pie,  de  prudence  et  de  pré- 
Noyance,  si  j'avais  accepté,  en  demeurant  dans  l'opposition, 
une  solidarité  plus  grave  assurément  que  celle  que  j'avais 
déclinée,  il  y  a  un  an,  lorsque  je  me  suis  séparé  du  mi- 
nistère. 

J'aurais  pu,  nva-t-on  dit,  m'abstcnir  de  paraître  à  la 
Cluunhre,  de  prendre  part  à  ses  délibérations  el  h  ses  vo- 
tes, .l'ai  répondu  :  Un  député  n'est  pas  nommé  pour  s'abs- 
tenir ;  au  contraire ,  c'est  surtout  dans  les  circonstances 
gra\es.(|u'il  doit  avoir  :  d'abord  une  opinion;  puis  le  cou- 
rage de  cette  opinion.  Un  homme  de  cœur  peul  se  relirer; 
il  ne  fuit  point.  11  accepte  la  solidarité  qu'il  ne  décline  pas, 
il  décline  la  solidarité  qu'il  n'accepte  pas. 

C  est  ce  (jue  j'ai  fait.  .1  une  forfanterie,  aboutissant  à  la 
confusion ,  ou  bien  à  une  résistance  couvant  une  révolu- 
tion, lorstpi'il  y  avait  l'appel  parfaitement  constilutionueJ 
au  pays  légal.  I()rs(|u\)n  pouvait  y  recourir  et  qu'on  n'y  re- 
courait pas,  j'ai  j>réléré  Tisolemenl. 

J'attendrai  les  élections  générales  pour  juger,  à  celte 
epo(|ue,  si  je  dois  tent(»r  de  nouveau  ou  bien  continuer  de 
m'abstenir  d'étendre  le  cercle  de  la  vie  politique  dans  le- 
t|uel  je  viens  de  me  renfermer.  S'il  me  paraît  que  ces  élec- 
lions  doivent  être,  dans  Ta  venir,  aussi  stériles  qu'elles  l'ont 
été  dans  le  passé,  je  continuerai  de  m'abslenir.  Tourner 
une  meule  qui  iw  moud  rien  est  un  supplice  dont  vous  ne 
sauriez  vous  former  une  juste  idée.  Député  depuis  quatorze 
ans.  j'ai  vu  s'agiter  beaucoup  de  petites  ambitions,  je  n'eu 
ai  pas  vu  une  grande  se  légitimer;  j'ai  vu  les  partis  s'alla* 
V.  n4 
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quersans  rolAche  et  sans  justice ,  je  les  ai  vus  se  coaliser 
pour  détruire,  je  ne  les  ai  pas  vus  une  seule  fois  s- unir  pour 
édifier,  pour  acconjplir  une  grande  œuvre,  pour  faire  tnom- 
pher  une  grande  pensée.  Jeté  dans  leur  raèlée  par  un  acci- 
dent, je  n'ai  pas  tardé  à  reconnaître  que  ni  la  vérité  ni  l'a- 
venir n'étaient  avec  eux.  Je  nie  suis  arrêté,  retenu  par  le 
poids  de  la  responsabilité  morale  qui  s'attache  à  un  journal 
dont,  à  aucun  prix,  je  n'abandonnerai  la  direction  avant  les 
élections  générales. 

Après  c(»s  explications,  dans  lesquelles  j'ai  cru  néces- 
saire d'entrer  avec  vous,  messieurs,  que  la  confiance  et 
l'attachement  dont  vous  m'avez  donné  tant  de  preuves  ne 
se  croient  pas  engagés,  par  une  sorte  de  point  d'honneur,  à 
me  rendre  le  mandat  (jue  j'ai  déposé  ! 

S'il  m'était  rendu,  je  le  déposerais  de  nouveau. 

Je  ne  voudrais  pas  qu'on  pût  dire,  ni  de  vous  ni  de  moi, 
que  j'ai  joué  une  comédie,  et  que  vous  vous  y  êtes  C(»mplai- 
samnient  prêtés;  (pie  j'ai  abusé  d'un  dévouement  dont  j'é- 
tais sûr. 

'  Je  n'ai  assisté  à  aucun  ban(|uet;  donc,  il  n-y  a  pas  dans  la 
phrase  de  l'adresse  un  seul  mot  qui  m'atteigne. 

Je  ne  cvdc  h  aucune  susceptibilité  pei'sonnelle' blessée  ; 
je  ne  cède  qu'à  Tincompatibilité  qui  existe  entre  mon  ca- 
ractère et  toute  situation  que  je  ne  puis  ni  avouer  ni  dé- 
fendre. 

Mes  sentiments  politiques  sont  aussi  peu  suspects  que 
mes  opinions  sont  iûdéprndantes. 

Ib>rs  dos  rangs  de  la  majorité,  je  n'en  suis  pas  moins 
radicalement  conserv-tteur  dans  le  sens  monarchique  et 
déinocratiijue.  se  traduisant  ainsi  :  Que  la  grandeur  de  la 
nation  soit  la  gloiie  de  la  royauté,  que  la  prospérité  du  pays 
soit  le  bonheur  du  roi,  (|ue  l'hérédité  du  trône  désarme  la 
souveraineté  du  ])eu|)le,  comme  la  justice  a  désarmé  la 
force. 

J'aime  li'oj)  sincèrement  la  liberté  pour  ne  pas  aimer  l'or- 
dre, (pii  en  est  la  garantie. 

Partisan  décidé  de  l'initiative  la  plus  énergique  dans  le 
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pouvoir,  j'aime  pou,  je  Pavouo,  l'agiUilion  publique  comme 
moyen  de  progrès,  mais  je  la  crains  encore  moins.  Si  elle 
est  factice,  elle  csl  sans  danj^er;  si  elle  est  réelle,  c'est  un 
avertisscmenl  qui  peut  devenir  une  force  pour  combattre 
de  dangereuses  tendances,  vaincre  d'aveugles  résistances 
ou  réprimer  d'opiniAlres  abus. 

I/unique  motif  qui  m'a  fail  donner  ma  démission  est  celui 
qui  se  trouve  brièvement  exposé  dans  les  six  lignes  que 
j'ai  adressées  au  président  de  la  Chambre. 

Je  n'ai  fail  ici  que  le  développer  avec  tout  l'abandon  de 
rinlimilé. 

Quiconque  chercherait  un  autre  motif  à  ma  résolution  se 
tromperait. 

Celle  résolution  extrême  est  Texpression  d'une  situation 
grave,  (jui  vous  impose  une  grande  réserve  dans  le  choix 
de  mon  successeur. 

Les  candidats  ne  nrronqueront  pas. 

Je  n'ai  à  vous  en  indicpier  aucun  ;  mais,  s'il  en  est  un  qui 
se  recoiiimande  à  vous,  ou  par  la  fermeté  de  son  caractère, 
ou  par  l'éclat  de  son  talent;  s'il  en  est  un  qui  ne  doive  pas 
augmenter  au  sein  de  la  représentation  nationale  le  nom- 
bre déjà  trop  considérable  des  fonctionnaires  publics,  celui- 
\h  aura  ma  voix. 

A  vous,  messieurs  et  amis,  toujours  mon  dévouement. 

ÉniLE   DE   GIRARDIN, 

Membre  du  conseil  général  de  la  Creuse. 


Le  vrai  motif  de  toute  action  qui  donne  heu  h  des  inter- 
prétions diverses  est  toujours  le  dernier  (proii  trouve  cl 
jamais  celui  (|u'un  cherche.  De  toutes  les  versions  par  les- 
(juclles  on  s'ingénie  à  explicpier  en  ce  moment  la  démission 
de  M.  de  Girardin,  assez  calégoriquenjenl  motivée  cepen- 
dant. (Je  tout(»s  ces  versions,  nous  n'en  relèverons  qu'une 
seule  :  —  ("est  celle  (pii  consiste  à  acci'édiler  le  bruit  que 
M.  (le  Girardin  n'a  donné  sa  démission  de  député  que  parce 
qu'il  cédait  et  la  direction  de  la  Presse  et  sa  part  de  pro- 


priété.  On  va  même  jusqu^à  nommer  le  banquier  qui  Ta 
achetée  1^500,000  francs  pour  le  compte  du  parti  légiti- 
miste; (i\iutres  (lisent  que  c^est  au  parti  conscr\'ateur 
qu'elle  a  été  vendue.  La  vérité,  c'est  que  M.  de  Girardin 
a  le  choix  entre  quatre  propositions,  et  qu^un  million 
comptant  lui  a  été  offert;  mais  la  vérité  aussi,  eVst  qu*il  Va 
refusé. 


1848. 


CANDIDAT  ET  DÉPUTÉ. 


•  n  n'j  »  rien  de  plat  d^lonble  que  U  conduite  dee 
hommee  qui  arborent  nn  drapeeu  an  uMnnent  dee  dlee- 
tlont  et  m  cKanffent  le  leDdemeln.  Cette  condoite  d^ 
eonniceente,  et  qni  Inspire  le  mtfprli,  ne  tera  pas  U 
mienne,  i* 

OAuni,  candidat. 


18  féTrier  1848. 

Le  Constitutionnel  s'étonne  que  M.  Daudé,  nouveau  dé- 
puté de  Florcic.  ait  voté,  avec  le  ministère,  coptre  les  deux 
amendements  de  M.  I>esmousseafix  de  Givré  et  de  M.  Sal- 
landrouze.  C'est  le  contraire  qui  nous  eût  surpris,  bien  que 
nous  ayons  sous  les  yeux  la  narration  suivante,  imprimée 
le  lendemain  de  Télection  de  Florac  : 

M  La  ville  de  Florac  vient  d'être  témoin  d'un  des  plus 
^  beaux  triomphes  de  Topposilion  constitutionnelle  qu'on 
"  ait  eu  à  si^^naler  depuis  longtemps. 

"  Outre  M  Daudé.  dont  Topimsiticm  constante  et  ferme 
»  est  connue  de  tout  le  monde,  et  qui  avait  eu  le  courage 
••  d  engager  la  lutte  pendant  deux  fois  c<intre  un  candidat 
9  tel  que  le  g€*nêral  Meynadier,-  trois  autres  compétiteurs 
^  étaient  sur  les  rangs,  tous  gens  fort  honorables,  du  reste, 
'•  et  reuniss^'int  la  c(»ntiance  d'un  n<»mbre  considérable  d'é- 
"  lecteurs,  conmie  on  a  pu  s'en  convaimTC  par  le  premier 
*"  lourde  scrutin... 

>  Ce  triomphe  de  la  moralité  contre  la  corruption  adonné 
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»  lieu,  commo  il  arrive  toujours,  aux  démonslralions  d^ine 
»  joie  l)ru vante  mais  pure.  Chacun  se  sentait  heureux  d-a- 
»  voir  fait  son  devoir.  «  La  journée  a  été  bonne,  disait-on  ; 
»  l'arrondissement  de  Fh)rac  a  eonquis  désormais  sa  place 
M  dans  la  vie  polilicpie.  »  Les  sympathies  populaires  ne  s'a- 
»  dressaient  pas  moins  à  M.  de  Lafarc  (prà  M.  Daudé.  La 
»  dignité  de  caractère  et  le  désintéressement  politique, 
))  voilà  ce  que  notre  population  satisfaite  tenait  à  honorer 
»  en  eux.  Un  arc  de  lriomf)he,  dont  quelques  dames  avaient 
»  tressé  les  guirlandes,  fut  improvisé.  M.  de  Lafare  avait 
»  envoyé  prendre  le  plus  beau  de  ses  peupliers,  et  le  mai 
»  (le  rigueur  fut  hissé  comme  par  enchantement  sous  les 
»  fenêtres  du  nouvel  élu,  (jui  fut  salué  par  une  acclamation 
»  unanime.  Les  vers  suivants,  composés  pour  la  circon- 
ï)  stance,  se  lisaient  en  forme  de  devise  sur  l'arc  de  triom- 
»  j)he  : 

LE>  ÉLKGTEURS  DE  FLORAC 

A    M.   DACDE. 

Dos  mniii?  de  l'ainitié  roçoi.s  cotte  couronne; 
De  ta  rare  con^ianco  elle  est  le  dîgn'î  prix. 
Que  sont  l«'s  vains  lionnours  que  la  n»rtune  donne, 
Piès  do  raflr./otiiMi  de  tant  de  cœurs  unis? 
Va,  con«ierve  toujours  ta  noble  indépendance  ; 
Fui»  l'indigne  contact  de  l'intripue  et  de  l'or, 
Aux  yeux  des  ^^ai:^  Français,  le  pins  rare  trésor 
Est  un  représentant  de  l'honneur  de  la  France. 

Et  puis  Ton  s-étonne  que,  sous  Pempirc  de  pareils  faits 
passés  de  l'état  d'exception  à  Tétai  de  règle,  les  passions 
rév(»lutionnaires  du  pays  fermentent,  Paulorité  du  gouver- 
nement se  discrédite,  le  prestige  de  tous  les  pouvoirs  s'af- 
faiblisse !  On  juge  un  système  par  ceux  qui  en  sont  la  per- 
sonnilicalion  vivante.  .  • 


w« 
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LES  AMIS  DU  POUVOIR. 


19  février  1848. 

Autorité  et  mensonge,  prestige  et  mauvaise  foi,  sont  des 
choses  qui  s'excluent.  Comment  le  gouvernement  serait-il 
respecté,  quand  il  ne  respecte  pas  la  vérité,  quand  il  s'at- 
tire, par  des  affirmations  hasardées,  les  plus-accablants  dé- 
mentis. 

Le  \ational  avait  avancé  un  fait  grave  :  c'est  que  la 
gnnle  nationale  était  soumise  à  un  triage  qui  en  dénaturait 
rinstitution,  et  avait  pour  but  de  créer,  sinon  absolument 
une  fausse  garde  nationale,  du  moins  une  garde  nationale 
exceptionnelle,  une  garde  nationale  d'élite  ;  là-dessus,  aveu 
compromettant  sous  forme  de  démenti  altier,  signé  le  ma~ 
rérhal-de-camp  chef  de  Vétat  major,  CAiBOii^iEL. 

La  h*ltre  de  M.  Carl)onnel  est,  dans  tous  les  corps-de- 
ganle  o<*cupés  par  la  garde  nationale,,  l'objet  des  plus  sé- 
vères conun(»nlaires.  En  disant  qu'elle  y  a  produit  le  plus 
fcV'lu'UX  effet,  nous  nous  servons  des  expressions  les  plus 
m(Klérées.  H  n'y  a  qu'une  voix  pour  donner  raison  au  *Va- 
tional,  sVxprimant  ainsi  : 

«  Il  y  a  deux  genres  de  service  pour  la  ganle  nationale  : 
»•  l'un.  c\»sl  le  tour  <le  garde  régulier,  par  ordre,  à  jour  fixe  ; 
»  l'autre,  cVsl  la  convmNilion  générale  on  cas  d'alerte  ou 
»  de  revue  :  dans  le  premier  cas.  le  billet  désigne  l'indi- 
»  vidu,  le  jour,  le  lieu,  l'objet  du  service  ;  dans  le  second 
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»  c«is,  c'est  au  mppol  du  tambour  que  tous  les  gardes  na- 
«  tionaux  se  réunissiMit.  Dans  l'une  et  Tautre  circonstance, 
»  vous  vous  adressez  réellement  à  la  garde  nationale  tout 
»  entii'^re.  individuellemenl,  à  tour  de  rôle,  ou  en  la  convo- 
»  quant  sans  rholx  de  personnes,  sans  préférence,  sans  ex- 
»>  elusion.  Telles  sont  les  conditions  du  service  régulier; 
»  c'est  ainsi  (juVm  emploie  la  vraie  garde  nationale.  Avec 
»  les  procédés  avoués  par  M.  Carbonnel,  on  choisit,  on  trie, 
»  on  consulte,  non  pas  la  loi,  mais  l'opinion  :J^on  fausse 
»  donc  l'institution  au  prodt  d'une  politique. 

»  C'est  là  ce  (|u'on  a  fait  d'autres  fois,  à  ce  qu'il  semble; 
»  nous  sommes  bien  aises  de  l'apprendre  officiellement.  On 
»  convocpiait  donc  d'avance  de  bons  amis,  de  pauvres  fonc- 
>>  tionnaires.  des  h  mmies  dépendants,  et  on  les  donnait 
»  comme  un  symptôme  du  dévoùment  delà  garde  civique  ; 
»  on  faisait  croire  qu'en  eirol  c'était  bien  la  vraie  gaixle  na- 
»  tionale.  Celait  la  fausse  ;  car  on  n'enrôlait  qu'une  obéis- 
»  sance  oblifrée.  C'est  encore  ce  qu'on  a  voulu  faire  main- 
»  tenant  :  les  adjudants-majors  te  sont  présentés  pour  ob- 
i>  tenir  (Wr^^  bilU'ts  de  service  sans  date,  sans  tcnii^  compte 
î>  (Ik  tour  rè(iiilfci\  des  billets  destines  à  des  hommes  de 
»  choi.r.  (]es  billets  onl  été  demamlés  aux  sergents-majors 
»  à  l'insu  (A's  capitaines,  (piand  <»n  se<léliait  des  capitaines. 
»  C'était  une  injure  p(»ur  ceux-ci:  et  voilà  comment  on  ac- 
»  complissait  cette  préjiaration,  si  bien  arrangée  d'avance, 
»  exécutée?  ii  la  sourdine,  trahie  par  quelques  hommes  in- 
w  dignes.  Vnilii  comment  on  respecte  l'institution  :  défiance, 
^)  liia;je.  irré^ulariîé:  c'esl  ain.si  (jue  Té  ta  t*maj  or  prétend 
»  ne  pas  fausser  la  garde  nationale!  » 

Le  Xutinnal  ne  se  borne  plus  à  discuter  avec  M.  Carbon- 
nel; il  l'iM-raM'  s'jus  la  publication  de  la  déIil)éra(ion  ci- 
aprè>,  cl.  p(»ur  v  .mblc  de  malheur.  <*'est  de  la  main  de 
>l.  Alloury.  rédacteur  (lu  Journal  des  Débats,  que  M,  Car- 
bonnel rcruil  \r  c«>u|>  cjui  l'accable  î 

(.<  Présents,  M.  ]\  »namy.  ca|)itaine  en  premier;  cinq  offi- 
)^  ciers  et  quatre  délégués. 

»  L'objet  de  la  réunion  étuil  une  communication  relative 
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»  à  la  conduite  tenue  par  M.  Alloury,  sergent-major,  dans 
»  la  circonstance  suivante  :  M.  Alh>nry,  sur  l'invitation 
»  verbale  de  l'adjudant-niajor  du  bataillon  do  composer  un  ' 
»>  piquet  de  douze  hommes  pour  une  éventualit(>,  a  remis 
15  directement  à  l'êtat-major  de  la  10®  légion  douze  billets 
»>  tde  garde  sans  date^  et  portant  les  noms  des  douze  chas- 
»  seurs  qu'il  est  convenu  avoir  choisis  sur  le  contrôle  de  la 
»  compagnie,  sans  observer,  ainsi  que  c'était  son  strict  de- 
»  voir,  l'ordre  naturel  des  tours  de  service,  et  sans  en  avoir 
»  informé  le  capitame. 

r>  Cette  conduite  a  paru  au  conseil  de  la  compagnie  de 
»  nature  à  mettre  en  suspicion  une  partie  des  chasseurs 
»  qui  la  composent,  et  à  compromettre  l'harmonie  (jui  doit 
»  exister  entre  les  citoyens  qui  concourent,  au  même  titre. 
»  à  un  service  public  si  national. 

»  En  consé(iuence  de  cette  communication,  le  conseil,  en 
T>  Tabsence  de  M.  Alloury,  qui  n'a  pas  jugé  à  propos  de  se 
»  rendre  îi  la  réunion,  bien  qu'il  eût  été  régulièrement  con- 
'»  voqué,  ainsi  que  tous  les  membres  présents,  prononce  un 
»  blâme  sévère  contre  son  sergent-major,  et  prie  son  pré- 
»  sident  de  porter  ofliciellemenl  plainte  contre  M.  Alloury 
»  auprès  du  chef  de  la  légion,  et  de  donner  connaissance  à 
»  toute  la  compagnie  des  faits  exposés  ci-dessus. 

»  Paris,  le  16  février  1848.  » 

'Suivent  les  signatures  du  capitaine^  de  cinq 
officiers  et  de  quatre  délègues.) 

Tout  semble  en  vérité  se  réunir  pour  faire  gagnerau^Va- 
tional  la  partie  qu'il  joue  et  qu'il  était  si  facile  de  lui  faire 
perdre  î 

Ceux  qui  se  prétendent  et  s'intitulent  :  les  amis  du  pou» 
voir,  en  auraient  conjuré  la  perte  qu'ils  ne  tiendraient  ni 
une  nuire  conduite  ni  un  autre  langage.  Si  le  gouveme- 
mcnl  n'est  encore  (pfébranlé,  s'il  n'est  pas  plus  afl'aibli,  ce 
n'est  pas  à  ses  amis  ciu'il  en  doit  rendre  grâces,  c'est  à  ses 
ennemis! 


1848. 


LA  LOGIQUE  DE  LA  RÉACTION. 


u  C'est  mon  devoir  d'afcir  ainsi  en  mon  nom  et  dent 
Tintërêt  du  parti  aaquel  J'ai  l'iionnenr  d'appartenir.  » 

ocizoT.  12  férrler  1848. 


20  février  1848. 

Dès  qu'un  gouvei'nomonl  cesse  d'ùtre  le  juge  souverain 
et  impartial  de  tous  lès  partis  ;  dès  quil  ne  les  écoute  plus 
tous  avec  la  m^me  intention  hienveilLmte,  qu'il  recule  de^ 
vant  les  idées,  si  hardies  qu'elles  soient  ;  dès  que  le  gouver- 
nement enfin  nVsl  plus  qu'un  parti,  ce  parti  représentÀt-il 
la  majorité  la  plus  compacte,  il  ressemble  à  un  avare  qui 
croit  qu'il  possède  sa  fortune  tandis  que  c'est  sa  fortune, 
au  contraire,  qui  le  possède  ;  il  n'en  est  que  l'impuissant 
esclave. 

Un  gouvernement  de  parli,  fût-il  animé  des  meilleures 
intentions,  loin  d'être  maître  de  sa  volonté,  est  toujours  en- 
traîné malgré  lui  jusqu'aux  dernières  conséquences  du 
principe  en  vertu  duquel  son  parti  existe. 

Il  n'est  pas  dans  Phisloire  un  seul  gouvernement  de  parti 
qui  ne  se  soit  flatlé  d'être  le  maître  .'>bsoIu  de  sa  majorité, 
tout  en  la  suivant  fatalement  et  aveuglément. 

L'ancienne  monarchie,  s'appuyant  exclusivement  sur  la 
noblesse,  a  été  engloutie  par  les  excès  de  prétentions  contre 
Jcsquelles  elle  a  essayé  de  lutter. 

Robespierre  aussi  se  piquait  d'être  le  mattredu  comité  du 
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Siiliit  puhlic,  sa  mnjorité  à  lui.  A  lire  ses  discours,  on  dirait 
qu'il  n'avait  qu'une  pensée  :  relie  de  laver  ses  mains  tachées 
de  sang  dans  la  source  pure  de  la  justice  et  de  la  considé- 
ration. Qui  pourrait  nier  que  son  but  caché  dit  été  de  se  dé- 
barrasser de  ses  amis  (rop  zélés?  En  vain!  Il  ne  put  se 
soustraire  à  la  loi  ('omnume.  à  la  logi(]uedela  réaction. 

La  restauration  même  s'abusa  jusqu'à  croire  cprelle  échap- 
perait îmx  exigences  de  sa  majorité,  à  Taide  <le  réformes  fi- 
nancières et  de  négociations  diplomatiques.  Son  parti  a 
été  plus  fort  qu'elle,  car  un  parti,  quel  qu'il  soit,  est  tou- 
jours exclusif  et  négatif,  il  ne  gouverne  pas  par  l'amour  du 
bien,  mais  par  la  haine  que  lui  inspirent^ses  adversaires. 

In  parti  n'agit  pas,  il  s'agite  î 

M.  Guizot  aussi  se  flatte  d'être  le  maître  de  son  parti. Er- 
reur! Qu(»  M.  Guizot  jette  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  le 
chemin  (|u'il  a  parcouru  depuis  un  an  ;  il  reconnaîtra,  mais 
trop  tard,  (pi'au  lieu  de  conduire,  il  a  été  poussé.  Il  est  léle 
d'un  convoi  conservateur  de  î2o  wagons,  mais  la  loco- 
motive est  derrière  le  train  au  lieu  d'être  devant.  Il  aura 
beau  vouloir  s'arrêter.  Vains  efî.u'tsl  II  parcourra  forcément 
la  ligne  de  la  réaction  jusqu'au  bout.  Arrivé  à  la  pente,  la 
pesanteur  du  convoi  entraînera  la  faiblesse  du  frein  I 
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21  février  1848. 

Comment  cela  finira-t-il  ? 

G^est  la  question  que  tout  le  monde  s-adresse. 

Cela  ne  peut  réellement  finir  que  par  la  retraite  des  mi- 
nistres malhabiles  qui  ont  créé  la  triste  situation  où  le  pays 
est  plongé. 

Continuer  de  gouverner  par  la  résistance  à  tous  les  vœux 
de  réforme  (jui  se  sont  produits  jusqu^au  sein  des  Chambres 
est  une  chose  impossible.  Il  n'y  a  pas  de  majorité,  si  dévouée 
qu'on  la  suppose,  qui  se  prête  désormais  à  une  pareille 
épreuve.  On  a  vu  avec  <]uelle  rapidité  les  cent  voix  corn* 
pactes  dont  le  ministère  était  si  fier  ont  été  entamées  par 
les  derniers  scrutins. 

Céder  nVst  dangereux  que  de  la  part  du  ministère  actuel. 

Ce  serait  chose  facile  et  simple  de  la  part  d^hommes  nou- 
veaux, offrant  des  garanties,  et  constatant  par  leur  avène- 
ment môme  le  changement  opéré  dans  les  résolutions  du 
pouvoir. 

Mais  des  ministres  venant  promettre  des  réformes  après 
les  avoir  si  violemment  condamnées,  ne  pouvant  prendre 
un  engagement  qui  ne  fût  une  scandaleuse  palinodie,  s'exè- 
cutant  comme  des  vaincus  au  lieu  d'agir  par  une  initiative 
libre  el  spontanée,  des  ministres  placés  dans  une  telle  con- 
dition ne  feraient  que  dégrader  le  pouvoir  par  les  sacrifices 


COMMENT  CELA  FlNmA-T-IL?  541 

qu^ils  subiraient.'  Toute  parole  de  leur  part  serait  suspecte. 
Moins  leurs  antécédents  inspireraient  de  confiaqpe,  plus  Po- 
pinion  se  montrerait  exigeante,  plus  on  leur  demanderait 
de  gages. 

Régie  gi'^néralc  :  voulez-vous  dépasser  le  but  en  matière 
de  réformes?  Faites-les  faire  par  les  hommes  qu'on  sait 
mal  dispensés  pour  elles. 

Les  princes  italiens,  lorsqu'ils  se  sont  décidés  à  changer 
de  système,  ont  commencé  par  changer  leur  cabinet.  La 
vieille  politique  est  toml>ée  avec  les  hommes  en  qui  elle 
s'éliut  incamée.  Dans  un  pays  constitutionnel,  on  serait  sans 
excuse  d'agir  autrement,  car  le  régime  constitutionnel  n'a 
été  inventé  que  pour  fournir,  par  l'élasticité  de  ses  combi- 
naisons, les  moyens  réguliers  de  faire  face  à  toutes  les 
éventualités,  sans  que  la  dignité  du  pouvoir  en  souffrît. 

Ainsi,  le  cabinet  du  29  o<;tobre  1840  est  désormais  impos- 
sible comme  continuateur  du  passé,  plus  impossible  encore 
comme  garantie  de  l'avenir.  Sa  retraite  est  la  première  né- 
cessité de  la  situation. 
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23  férriér  1848. 

Le  13  mars  1847,  il  y  a  un  an,  nous  avertissions  en  ces 
termes  le  cabinet,  au  moment  où  il  se  proposait  de  donner 
à  M.  Martin  (du  Nord)  pour  successeur  au  ministère  de  la 
justice  M.  Hébert  : 

a  On  ne  tombe  jamais  que  du  côté  où  Pon  penche,  a  dit  un 
»  jour  M.  Guizot.  Nous  n'avons  pas  oublié  ces  paroles,  dont 
T>  on  regi*etlera  pcul-élre  trop  lard  que  nous  ayons  été  les 
»  seuls  à  nous  souvenir.  Ce  n  est  pas,  suivant  nous,  de  ce 
B  côté  que  la  prudence  et  la  bonne  politique  conseillaient 
n  au  ministère  d'aller  se  recruter.  On  n'est  pas  exclusif  im- 
»  punément.  » 

Nous  trompions-nous,  ne  voyions-nous  pas  juste  et  de 
loin? 

Du  13  au  24  mars  1847,  nous  avons  insisté  sous  toutes  les 
formes  et  sur  tous  les  tons  pour  que  le  ministère  ne  tint 
pas,  les  24  et  26  mars  1847,  le  langage  dont  l'imprudence 
ne  pourra  pas  mOmc  invoquer  pour  excuse  la  fermeté, 
puisque  M.  Guizot  sVst  scandaleusement  rétracté,  dans  la 
séance  du  11  février  1848,  en  promettant  la  réforme  parle- 
mentaire qu'un  an  auparavant  il  avait  déclarée  a  mauvaise^ 
détestable,  »  et  qu*il  avait  dit  quil  combattrait  toiijoiirs. 

Avions-nous  tort,  égarions-nous  le  gouvernement  f 
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Le  27  décembre  1847,  il  y  a  deux  mois,  nous  adressant  à 
la  niaJDrité  et  au  cabinet,  nous  leur  disions  : 

a  Qui,  l'un  dos  premiers,  a  donné  Pexcmple  et  le  signal 
»  des  banquets  politiques? 

D  M.  Guizot. 

D  Qui  a  provoqué  h  la  tribune,  par  un  imprudent  déG,  les 
»  manifestations  réformistes? 

»  M.  Duchàtel. 

»  Qui,  par  une  immobilité  hautaine,  par  une  insouciance 
»  coupable,  prolongée  pendant  huit  années,  a  isolé  le  pou- 
»  voir,  désalfectionné  le  pays,  et  donné  aux  esprits  les  plus 
0  patients  cette  agitation  dont  on  a  commencé  par  se  railler 
»  et  dont  on  finit  par  s  effrayer  ? 

»  Le  cabinet  du  29  iM'tobre. 

i)  Do  (pioi  le  Jounmldes  Débats,  ce  journal  qui  a  résolu  ce 
»  double  problème  :  de  régner  sans  abonnés  et  de  gouver- 
.»  nersans  idées,  <le  quoi  le  Journal  des  Débats,  s-étonne-t- 
»  il  donc  ce  matin? 

»  Il  recueille  ce  qu'il  a  semé. 

»  Les  majorités  trop  longtemps  satisfaites  ré\'ci]lent  en 
»  sursaut  les  populations  mécontentes. 

»  Les  réformes  maladroitement  ajournées  amènent  in- 
f>  fructueusement  les  conditions  tardives. 

^)  Les  résistances  outrées  aboutissent  aux  entraînements 
»  funestes. 

»  Qui  a  résisté  aveuglément  cédera  tardivement.  Le 
»  moyen  pour  les  gouvernements,  pour  ceux-Ih  surtout  sur 
»  les(|uels  s'exerce  la  <Ioul)le  action  de  la  tribune  et  de  la 
»  presse,  le  moyen  d'échapper  à  cette  extrémité  toujours 
»  dangereuse,  c'est  de  la  prévenir  par  la  vigilance  et  Tini- 
0  lialive,  en  se  tenant  soigneusement  en  garde  contre  les 
»  illusions  de  Poplimisme,  en  n'attendant  jamais  cemoment 
»  suprême  où  les  vœux  légitimes  se  changent  en  cris  im* 
«  péri  eux.  ^ 

Ces  conseds  manquaient-ils  de  sagesse? 
Il  y  a  trois  jours,  nous  tracions  ces  lignes  : 
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a  On  se  tromperait  étrangement  si  Ton  croyaitque  In  ques- 
»  tion  (lu  banquet  n'est  quime  question  à  vider,  eomme  ils 
»  l'entendront,  entre  le  cabinet  d'une  ï)art,  et  dXulre  part 
»  les  députés  désignés  dans  le  dernier  paragraphe  de  Ta- 
ï>  dresse  :  il  y  a  maintenant  un  tiers  au  conflit  dont  il  faut 
D  consulter  et  ménager  les  susceptibilités  ombrageuses;  ce 
D  tiers  s-appelle  :  le  Peuple  î 

»  Nous  savons  quïl  est  des  oreilles  auxquelles  qe  nom 
»  sonne  mal. 

«  Nous  savons  qu'il  est  des  lecteurs  superficiels  qui  n'ad- 
»  mettent  pas  qu'on  puisse  prononcer  et  imprimer  ces  mots  : 
»  le  Peuple  !  sans  y  voir  une  sort^  d'appel  plus  ou  moins  in- 
»  direct  fait  aux  mauvaises  ])assions  delà  multitude. 

»  Mais  nous  n'écrivons  pas  pour  ceux  (pii  se  délient  de 
>>  nous,  nous  écrivons  pour  ceux  (jui  croient  fermement,  avec 
^  nous,  que  s'il  est  dangereux  de  flatter  le  peuple,  il  n'est 
»  pas  moins  dangereux  de  le  dédaigner.  »  M.  Gujzot  l'a  dit 
et  oublié  :  t<  Tous  les  gouvernements,  en  France,  se  sont 
»  perdus  par  Voubli  du  peuple»  » 

Ne  jugions-nous  pas  bien  les  hommes,  les  choses,  les 
événements  ? 

La  vérité  de  ces  dernières  paroles  empruntées  h  M.  Gui- 
zot,  M.  Guizot  lui-même  vient  d'en  faire  la  cruelle  expé- 
rience. Ce  sera  son  expiation. 

Elles  viennent  de  se  vérifier  pour  un  cabinet;  ce  qu'il  im- 
porte maintenant,  c'est  (prelles  ne  se  vérifient  pas  pour  uu 
gouvernement. 

Le  moyen  de  I  empêcher,  c'est  que  le  gouvernement  se 
hAlede  sortir  du  cercle  périlleux  de  toute  coterie  exclusive. 

Toutes  nos  prévisions  juscprà  ce  jour  se  sont  vérifiées. 
toutes  nos  prédictions  se  sont  accomplies. 

L'heure,  pour  elles,  a  plutôt  avancé  que  relardé. 

Le  passé  est  donc  pour  l'avenir  une  garantie  que  nous 
pouvons  hautement  invoquer. 

Eh  bien  1  nous  l'invoquons  sans  misérable  orgueil  et  avec 
la  seule  satisfaction  d'un  devoir  important  que  nous  rem- 
plissons ;  nous  disons  : 
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• 

Cen  est  fait  du  gouvernement  établi  en  1830,  s'il  ne  sait 
s'élever  à  la  hauteur  de  sa  tâche  ! 

Ce  n'est  pas  en  reniant  son  origine  qu'on  se  grandit,  c'est 
en  l'ennoblissant. 

Le  nouveau  cabinet  ne  s'abuserait  pas  moins  gravement 
s'il  pensait  que  la  chute  de  M.  Guizot  est  un  fait  qui  suffira 
pour  donner  satisfaction  à  toutes  les  exigences  légitimes 
apaiser  toutes  les  passions  surexcitées,  et  dispenser  les  nou- 
veaux ministres  d'avoir  des  idées. 

M.  Guizot  s'est  perdu  par  l'excès  de  son  optimisme  ;  mais, 
avant  de  tomber,  combien  de  fois  n'avait-il  pas  échappé  à 
l'inmiinence  du  péril  par  l'éclat  de  sa  parole  ! 

C'est  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  afin  de  racheter  am- 
plement l'inégalité  du  talent  par  l'initiative  d'une  activité 
fécon<le  sachant  allier  la  vigueur  à  la  prudence,  deux  qua- 
lités qui  ne  s'excluent  qu'aux  yeux  de  ceux  qui  n'ont  ni 
prudence  ni  vigueur. 

Quelle  que  soit  la  combinaison  ministérielle  qui  se  forme, 
nous  nous  hâtons  de  le  dire,  ce  ne  sera  qu'à  ces  conditions 
fidèlt»ment  obsen'ées  qu'elle  aura  notre  concours. 

Nous  ne  nous  serons  pas  séparés  du  cabinet  déchu  pour 
appuyer  un  cabinet  (fui  accepterait  une  grave  responsabilité 
sans  en  avoir  mesuré  toute  l'étendue,  sans  s'être  rendu  bien 
compte  de  toutes  les  difficultés  de  la  situation,  de  tous  les 
druits  que  le  Passé  a  légués  à  l'Avenir. 

Le  rôle  du  Journal  des  Débats  n'a  rien  qui  nous  lente,  et 
ce  n'est  pas  nous  qui  l'en  dépouillerons  jamais.  Il  n'est  peut- 
être  piis  inutile  qu'on  le  sache,  afin  que.  dès  le  premier  mo- 
ment, toutes  les  illusions  se  dissipent,  toutes  les  positions 
se  dessinent. 


v. 
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23  février  ld48. 

Nous  l'avons  dit  ;  nous  le  répétons  :  après  le  rejet  de  Ta- 
mcndemenl  si  modéré  et  si  sensé  de  rhonorable  M.  Des- 
mousseaux  de  Givré,  qui  proposait  de  retrancher  purement 
et  simplement  de  l'adresse  quatre  mots'viulents,  impru- 
dents, provocateurs,  quatre  germes  dont  la  fécondité  n'ap- 
paraîtra qu'alors  qu'il  sera  trop  tard  pour  les  étouffer,  tous 
les  députés,  sans  distinction  de  couleur  et  de  nuances  dis- 
position, qui  venaient  de  voter  en  faveur  de  cet  amende- 
ment, n'avaient  qu'une  chose  à  faire,  une  seule  !  lis  n'a- 
vaient qu'à  déposer  tous,  individuellement,  leurs  démissions. 
Il  ne  fallait  pas  délibérer,  il  suflis^iit  que  M.  Odilou  B;irrot 
donnât  l'exemple.  M.  Thiei*s  leût  suivi;  cinquante  démis- 
sions en  eussent  décidé  cinfjuante  autres:  ceiil  en  eussent 
entraîné  cinquante  de  plus  ;  cent  cinquante  en  eussent  en- 
traîné encore  trente  au  moins;  total,  cent  (fuatre-vingls. 

* 

(l;  Nous  publions  sous  ce  titre  un  article  qui  devait  paraître  1«  ma- 
tin du  21  ft*vrier  iHVi.  Ln  li<](nc  ponctuée  où  cet  article  sMoterrompt  mar- 
que le  moment  ou  M.  Sullautlrouze,  députt*  de  la  Cnnis«,  accourt,  le  23  fé- 
vrier, vers  (piatro  licurcs  du  boir,  chez  Tiiuteur,  M.  de  Girardin,  pour 
le  pré \ en ir  (lue  M.  Ouiznt  vient  d*unnonc<^r  à  la  tribune  de  la  Cbambre 
de^  déput«''<>  la  retraite  et  le  clmug'Miicut  du  ministère. 

M.  de  Girardiu,  «{ui  avait  donné  mi  d«*mi-iiion  dod(*putédè*  le  14  fé- 
vrier 1H4'{,  interrompt  son  article  et  se  rend  en  toute  hâte  aux  bureaux 
de  la  Presse,  Im  soir  de  ce  jour,  Tillumination  des  rue»  éclairait  àtà  bar- 
ricades. La  révolution  était  faite.  I^^  lendemain,  24  fAvrier,  la  République 
était  proclamée. 
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C'étcHl  tout  ce  que  redoutait  le  C€il)inet,  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  c'était  ce  (ju'il  eût  redouté,  s'il  n'avait  su 
parfaitement  à  quoi  sVn  tenir  sur  le  peu  de  consistance  de 
ses  adversaires.  Il  n'y  a  pas  ime  seule  réunion  de  membres 
de  roï)p(>sition,  quelle  qu'elle  soit,  au  sein  de  laquelle  le 
ministère  ne  compte  un  ami  mystérieux,  dévoué  et  assidu, 
ayant  pour  mission  de  le  tenir  au  courant  de  tous  les  dis- 
cours qui  s'y  contredisent,  de  toutes  les  irrésolutions  qui  s'y 
trahissent,  de  toutes  les  peurs  qui  s'y  révèlent  parles  détours 
mêmes  qu'elles  prennent  pour  ne  pas  se  laisser  apercevoir. 
De  cette  façon  le  courage  est  facile,  car  le  ministère  ne  s'a- 
vance qu'à  coup  sûr  ;  il  ne  s'avance  qu'alors  qu'il  sait  parfaite- 
ment que  déjà  roj)position  recule.  Ce  sont  des  victoires  sans 
bataille  et  des  retraites  sans, combat.  C'est  ce  qui  est  ar- 
rivé dans  la  séance  du  lundi  21  février  1848,  où  M.  Du- 
chàtel  a  pu  se  faire,  à  la  tribune,  à  si  bon  compte,  une  po- 
sition de  héros  de  l'ordre  public.  L'opposition  a  beau  crier 
qu'elle  a  été  trahie  I  ce  cri  ne  la  justifie  point.  Elle  n'eût  pas 
été  trahie,  si  elle  eût  été  ferme.  Non  seulement  elle  n'eût 
pas  été  trahie,  mais  au  contraire  elle  eût  été  servie  par 
ceux-là  même  qui  avaient  pour  mission  de  l'épier,  car  s'ils 
fussent  revenus  dire  à  M.  DuchAtel  :  «  L'opposition  lient  l)on, 
elle  est  unanime  et  résolue,  »  le  cabinet  n'eût  pîis  lardé  à 
cesser  d'étn^  rés()lu  et  unanime.  C'en  était  fait  du  cabinet, 
nous  ne  disons  pas  s/  tous  les  membres^  nous  disons  seule- 
ment si  tous  les  chefs  de  l'opposition  eussent  déployé  le  même» 
esprit  (le  décision  que  M.  de  Lamartine.  Dans  quel  temps 
vivons-nous  donc  que  ce  temps  où  le  courage,  qui  devrait 
attirer  à  vous,  au  ct)ntraire  vous  isole  ;  où  la  seule  voix  qui 
soit  écoutée  est  celle  de  la  pusillanimité  téméraire  ?  Ne  criei 
pas  à  la  trahison  !  vous  n'en  avez  pas  le  droit.  L'indécisioo 
se  trahit,  on  ne  la  trahit  pas. 

Cent  (pialre-vingts  démissions  déposées,  samedi  19fé\Tier 
ou  luiuli  21  février;  cent  cinquante  seulement,  et  le  minis- 
tère, déjà  si  fnrtement  ébranlé,  se  retirait.  II  ne  pouvait  res- 
ter î  Mais  admettez  (pfil  restAt:  admettez  tout  ;  admettei 
même  ({u'il  ne  prononçât  pas  la  dissolution  de  la  Chambre 
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dos  députés,  ot  qu'il  se  bomAt  h  convoquer  les  conl  cin- 
qiianle  on  los  mit  qiintro-vinp:ts  collèges  vîicnnts,  une  im- 
mense popularité.  —  la  popularité  des  221  en  1830, —  en- 
tourait (le  son  auréolr  tous  les  députés  démissionnaires.  En 

m 

eux  se  réfu^'iaient  inules  les  espérances  du  pays  !  Partout 
ils  (Hissent  été  port(»s  en  triomphe  î  Tous  eussent  été  réélus 
avec  enthousiasme  î  Ceux-là  qui,  dans  leurs  collèges,  nV 
vaient  été  nommés  que  diflicilemenl  et  à  une  majorité  im- 
perceptihle,  n'aurai(»nt  même  plus  rencontré  de  résistance 
séri(»use.  Us  y  eussent  gagné  de  pousser  de  plus  pmfondes 
racines. 

Le  verre  (\u'\  grossit  les  objets  est  une  invention  dont  la 
Peur  a  dil  donner  la  premi(*re  idée.  La  peur  exagère  tout  ; 
la  peur  de  certains  députés  île  n'être  pas  réélus  a  grossi  à 
leurs  yeux  Vahus  drs  wflucncc^.  Dans  I(»s  temps  de  marasme 
et  (Pindillérence,  oii  chacun  ne  songe  qu'èi  soi,  où  rindi\idu 
croit  qu(»  la  société  tout  enli('^re  a  été  créée  pour  lui,  oui, 
l'abus  (l(\s  influen(*(^s  est  HMloutable  et  décisif  ;  ma i<;,  dès 
que  riiorizon  se  couvre  et  qu(»  les  c'irc(mslances  s'aggra- 
venl.  l'individu  n'est  plus  (ju'un  point  imperiTptible  dans 
IV^space,  la  société  rejirend  sa  phu^e  et  remonte  à  son  rang; 
alors  l'abus  des  influences  voit  son  empire  lui  échapper. 
L'abus  (l(»s  influenctvs  n'est  puissant  que  par  rindiiïérence 
de  l'opimon  publique:  dès  ({u'elle  sort  de  sa  léthargie,  il 
disparaît  comme  le  malfaiteur  nocturne  aussitôt  que  vient 
le  jour. 

Paraître  douter  de  la  bonté  et  du  succès  de  sa  cause,  c^est 
pr(»s(iu(»  la  trahir  !  L'opposition,  il  faut  le  lui  dire,  s'est  con- 
duite en  cette  circonstance  comme  si  elle  se  fût  défiée  de  la 
réalité  de  ses  griefs,  comme  si  elle  n'eût  pas  été  sûre  que  le 
pays  IVil  di»  son  avis!  C'est  une  immense  faute,  peut-être 
même  mu»  iiréparable  faute. 

Nous  savons  (|u*aussit(M  apW's  le  rejet,  qui  nVstpas  dou- 
teux, (le  la  proposition  de  mise  en  accu.satiim  des  minis- 
tres, plusieurs  dépuli^s  ont  n'solu  de  (hmner  leur  démis- 
sion :  cct'acl(»  isolé  ne  servirait  qu'à  montrer  que  Topposî- 
tion  est  divisée,  et  (jue  les  hommes  les  plus  énergiques  et 
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les  plus  consciencieux  s'en  séparent.  Cet  acte  n'aurait  pas 
d'autre  portée  et  d'autre  signification;  il  ne  ferait  qu'ac- 
croître encore  le  discrédit  de  l'opposition. 

Nous  ne  comprendrions  pas  plus  intelligiblement  la  dé- 
mission des  onze  députés  de  Paris"qui  appartiennent  à  l'op- 
position. 

Pourquoi  ? 

Parce  7»/f?,  dit-on,  l'interdiction  dont  le  banquet  du  12*  ar- 
rondissement vient  d'ôtrc  l'objet  est  une  injure  faite  à  la 
population  de  Paris. 

Toute  raison  qui  n'est  pas  sincère  est  mauvaise  ;  or,  cette 
raison  est  mauvaise,  parce  qu'elle  n'est  pas  sincère.  Ce  n'est 
pas  le  banquet  du  12®  arrondissement  qui  est  en  cause,  ou, 
s'il  est  en  cause,  il  n'y  est  que  secondairement.  Ce  qui  est 
en  cause  réellement,  ce  sont  tous  les  députés  qui,  ayant  ra- 
massé le  défi  que  le  ministre  leur  avait  jeté  à  la  tribune,  y 
ont  répondu  en  semant  partout  l'agitation  réformiste, 
en  multipliant  les  banquets  et  les  harangues  ;  ce  sont  tous 
les  députés  que  le  discours  du  trône  et  les  deux  adresses 
des  deux  Chambres  législatives  ont  traité  d'ennemis  ou  d'a- 
ve i/^/es. 

Les  107  députés  ayant  assisté  h  des  banquets,  les  107 
députés  Pétris  par  les  termes  de  l'adresse,  avaient  quatre 
motifs  pour  donner  leurs  démissions  :  —  Premièrement,  ils 
se  conformaient  à  un  précédent  consacré  ;  deuxièmement, 
ils  prévenaient  ainsi  tout  rapprochement  défavorable  entre 
leur  conduite  et  celle  tenue  par  les  députés  de  la  droite  en 
1844  ;  troisièmemenl,  ils  faisaient  acte  de  susceptibilité  sin- 
cère et  légilime  ;  quatrièmement,  ils  faisaient  casser,  par 
la  majorité  électorale,  l'arrêt  arbitrairement  rendu  par  la 
majorité  ministérielle. 

Les  autres  députés  n'ayant  assisté  k  aucun  banquet,  en 
faisant  cortège  à  leurs  collègues,  en  donnant  en  même  temps 
quVux  leurs  démissions,  faisiiient  un  acte  politique  d'autant 
plus  imposant  et  plus  significatif,  qu'il  était  dégagé  de  Pal- 
liage  (1(^  toute  considération  personnelle.  D'abord,  c'était  un 
acte  de  protestation  contre  un  excès  de  pouvoir  du  minis- 
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tère,  converti  en  vot-e  de  la  majorité  ;  ensuite,  c^était  un  ap- 
pel au  pays  qui  rendait  inévitable,  sinon  la  dissolution  de 
la  Chambre,  au  moins  la  retraite  du  cabinet. 

Imaginez  donc  un  ministère,  assis  sur  ses  bancs,  dans  une 
Chambre  composée  de  459  membres,  dont  150  ou  180.   .  .  . 

(Interrompu  par  une  révolution,) 
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LA  REVOLUTION  ACCOMPLIE. 


24  fiivrier  1848. 

A  huit  heures  du  matin,  MM.  Thiers,  Odilon  Barrot,  Du- 
vergier  de  Hauranne  et  de  Uémusat  étaient  aux  Tuileries. 
Ils  y  dictaient  la  proclamation  suivante  : 

« 

n  Citoyens  de  Paris, 
»  L'ordre  est  donné He  suspendre  le  feu.  Nous  venons  d'être  chargi's  par 
le  roi  d**  com|)o>'er  un  ministère.  La  Chambre  va  ôtre  dissoute.  Un  appel 
e»t  fait  au  pays.  Le  giMiéral  de  L:inioricière  est  nommé  commandant  en 
chef  du  la  g}irde  nationale  de  Paris.  MM.  Odilon  Burrot,  Thiers,  de  La- 
moricièro,  Duvergier  du  Hauranne,  sont  mini^tre8. 

»  Signé  :  ODILOV  DABROT,  TIIIEB8.  i» 

Celte  proclamation,  imprimée  en  toute  h«Me  aux  impri- 
meries de  la  Presse  et  du  Constitutionnel,  était  déjà  tardive. 

A  peine  affichée,  elle  était  déchirée. 

M.  Knnie  de  Girardin  retourne  en  toute  hAle  aux  Tuile- 
ries avec  une  autre  proclamation  ainsi  conçue  : 

V  Abdication  du  roi, 

h  Rvgencv  do  M**  la  duchesse  d'Orléans. 

»  l)i»<^olutiou  de  la  Chambre. 

»  Amnistie  générale.  » 

MM.  Thiers  et  de  Rému.sat  étaient  présents. 

Sur  la  déclaration  de  M.  Emile  de  Girardin  qu'il  n'y  a 
pas  une  minute  il  perdre,  (jue  toute  minute  perdue  ag- 
ia*ave  h*  danger, et  sur  les  instances  de  M.  le  duc  deMonl- 
jKMi.sier,  la  proclamation  préparée  est  immé<liatement  ae- 
ccpfée  par  It»  roi. 
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11  était  encore  trop  tard! 

C'est  en  vain  que  M.  de  Girardin,  porteur  de  Tabdica- 
tion,  court  en  toute  hâte  au  devant  de  la  population  armée 
qui  s'avance  sur  les  Tuileries.  11  lui  est  impossible  de  faire 
cesser  le  feu  opiniâtre  engagé  des  deux  parts  entre  le  poste 
du  Château-d'Eau  et  les  hommes  armés  qui  occupent  la 
cour  du  Palais-Royal.  C'est  là  qu'est  légèrement  blessé 
M.  le  général  de  Lamoriciére,  à  qui  il  est  également  impos- 
sible do  se  faire  entendre. 

Une  heure  après,  toute  la  famille  royale  avait  quitté  le 
palais  des  Tuileries. 

M*"®  la  duchesse  d'Orléans,  accompagnée  du  comte  de 
Paris  et  du  duc  de  Chartres,  du  duc  de  Nemours  et  du  duc 
de  Monlpensier,  se  rend  à  la  Chambre  des  députés. 

Courage  inutile  ! 

Le  palais  de  la  Chambre  des  députés  avait  été  envahi. 
M°*®  la  duchesse  dOrléans  n'a  plus  qu'à  se  retirer  et  qu  a 
s'éloigner.  Heureusement,  une  petite  voiture  se  trouve  dans 
la  cour  du  président  de  la  Chambre  des  députés.  C'est  dans 
cette  voilure  (lue  M""®  la  duchesse  d'Orléans  part  avec  M.  le 
comte  de  l^tris,  mais  séparée  de  son  second  fils  le  duc  de 
Charties. 

Un  gouvernement  provisoire  est  improvisé. 
Voici  sa  ï)roclamation  : 

▲  U  NOM  DU   PEUPLE  FEiLKÇÂlB. 

a  Citoyen -i, 

»  Vn  Rouvornenu-nt  provisoire  vient  d'être  installé  ;  il  est  cmnpo»é,  de 

par  lu  voloiilô  du  ih'uj>Io,  des  citoyens  : 

)t   FU.    AKAGO, 

D    LOUIH   BLANC, 

»   MARIE, 

»   LAMAUTINE, 

»    FLOCON, 

»    LKDRU-ROLLIN, 

I»   KKdRT, 

»   MARRA8T, 

'•  ALTiKKT,  ouvrier  mécanicien. 
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D  Ponr  veiller  à  Tcxécution  àos  mesnres  qui  seront  prises  par  ce  gou* 
vcrnenient,  lu  volonté  du  peuple  a  aussi  choisi,  pour  déliguit  au  départe- 
ment (lu  lu  police,  les  citoyens  Caussidière  et  Sobrier. 

n  La  même  volonté  souveraine  du  peuple  a  désigné  le  citoyen  Etienne 
Arngo  à  la  direction  générale  des  postes. 

1»  Comme  prcmiëro  exécution  des  ordres  donnés  par  le  gouvernement 
provisoire,  il  est  ordonné  à  tous  les  boulangers  et  fournisseurs  de  vivres 
de  tenir  leurs  magasins  ouverts  à  tous  ceux  qui  en  auraient  besoin. 

»  Il  est  expressément  recommandé  au  peuple  de  ne  point  quitter  ses  ^ 
armes,  ses  positions,  ni  son  attitude  révolutionnaire.  Il  a  été  trop  souvent 
trom|>é  par  la  trahison  ;  il   importe  de  ne  plus  laisser  de  possibilité  à 
d'au>>>i  terribles  etd*au8si  criminels  attentats. 

»  Pour  batiàfaire  au  vœu  général  du  peuple  souvcroin,  le  gouvernement 
provisoire  a  dmdé  et  effectué,  avec  Taido  do  la  garde  nationale,  la  mise 
en  liberté  de  touâ  nos  frères  détenus  politiques  ;  mais,  en  mOme  temps,  Il 
a  conservé  dans  les  prisons,  toujours  avec  Tassistance  on  ne  peut  ploa 
honorable  de  la  garde  nationale,  les  détenus  constitués  en  prison  ponr 
crimes  ou  délits  contre  les  personnes  ou  les  propriétés. 

»  Les  familles  des  citoyens  morts  ou  blessés  pour  la  défense  des  droits 
du  peuple  souverain  sont  invités  à  faire  parvenir,  aussitôt  que  possible, 
aux  délégués  au  département  de  la  police,  les  noms  dea  victimes  de  Itnr 
dévouement  à  la  chose  publique,  afin  qu*il  soit  pourvu  anx  besoins  \m 
plus  pressants. 

»  Fait  à  Paris,  en  l'hôtel  de  la  Préfecture  de  police,  le  24  février  1848. 

^  Ui  d4léguét  au  département  de  ta  poUct, 

n  CÂDBBlDlàRS,   BOBSISB.  9 

Nous  ferons  remarquer  que  le  Gouvernement  provisoire 
proclamé  à  rHôtel-de-Ville  nVst  pas  le  mémo  que  celui 
qui  été  proclamé  à  la  Chambre  des  députés. 

Mais  (fu 'importent  et  les  hommes  et  la  forme  du  gouverne- 
ment !  Le  meilleur  gouvernement  sera  celui  qui  rétablira  le 
plus  lot  Tordre  publie,  tout  en  donnant  satisfaction  à  toutes 
les  jusl(»s  exif^ences  du  peuple,  qui  a  droit  de  réclanier, 
nous  le  reconnaissons,  des  garanties  durables. 

M.  (luizot  avait  dit  en  d^autres  temps  : 

«  Tout  pour  le  peuple,  sinon  tout  par  lui.  » 

M.  Guizot  expie  cruellement  ai^ourd%ui  l'oubli  de  tes 
propres  paroles  ! 

S'il  ne  les  eût  pas  méconnues,  l'alliance  du  pouvoir  et  de 
la  liberté,  en  France,  étaient  à  jamais  indissolubles.  Une 
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nouvelle  ère  glorieuse  et  pacifique  s'ouvrait  pour  tous  les 
peuples. 

Le  Gouvernement  provisoire  a  accepté  ou  s'est  donné  une 
grande  et  difficile  lAche  :  colle  de  sauver  la  liberté  des  ex- 
cès de  l'anarchie  et  la  paix  des  dangers  d'une  guerre  qui 
menacerait  l'indépendance  nationale  I 

Puissc-t-il  être  à  la  hauteur  de  sa  mission  I 
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